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DOCUMENTS OFFICIELS
Lorsque l'armée autrichienne menaçait les frontières du Piémont, T Assemblée nationale, usant de son initiative, invita le Ministère à prendre une attitude résolue et l'autorisa, dans le cas où il le croirait utile aux intérêts de la France, à occuper temporairement un point de la Péninsule Italienne. Peu de jours après ce vote, la nouvelle du revers, subi par les armes Piémontaises dans la journée dé Novare, arriva à Paris. M. le Président du Conseil présenta, le
16 avril 1849, à l'Assemblée nationale, la demande d'un crédit d'un million deux cent mille francs, pour subvenir au surcroît de dépenses nécessitées par l'entretien, pendant trois mois, du corps expéditionnaire de la Méditerranée.
Voici, d'après le Moniteur^ les paroles prononcées par M. Odilon Barrot, Président du Conseil des ministres :
<c L'Autriche poursuit les conséquences de sa vie- » toire (sur le Piémont) ; elle pourrait se prévaloir » des droits de la guerre à l'égard des États plus ou )) moins engagés dans la lutte qui avait éclaté entre » elle et la Sardaigne.
» Le contre-coup de cet événement s'est fait sentir » dans l'Italie centrale. Les informations qui nous » arrivent aimoncent, dans les États Romains, une » crise imminente. La France ne peut y rester indiffé- » rente. Le protectorat de nos nationaux, le soin de » maintenir notre influence en Italie, le désir de con- » tribuer à garantir aux populations Romaines un bon » gouvernement fondé sur des institutions libérales, » tout nous fait un devoir d'user de l'autorisation que » vous nous avez accordée... Ce que nous pouvons
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» affirmer f dès à présent, cest que^ du fait de notre » intervention, sortiront d'efficaces garanties^ et » pour lintérêt de notre pays et pour la cause de la » vraie liberté, »
Le rapporteur de la commission chargée d'examiner I urgence s'exprime ainsi : « Des explications de » M. le Président du Conseil et de M. le Ministre des » Affaires étrangères, il est résulté que la pensée du » Gouvernement nest pas de faire concourir la » France au renversement de la République qui » subsiste actuellement à Rome; qu'il agit dans sa li- » berté, dégagé de toute*, solidarité avec d'autres Puis- » sances, ne consultant que ses intérêts, son honneur, w la part d'influence qui lui appartient nécessairement » dans tout grand débat européen. Votre commission » a pris acte de ces déclarations positives... fille d\ine » révolution populaire, la République Française ne » pouin^ait, sans s amoindrir, coopérera Vassei^vis- >> sèment d'une nationalité indépendante. Mais c'est » précisément parce que le Piémont a succombé, » parce que les armées impériales menacent la Tos- » cane et la Romagne, en vertu des lois de la guerre » et des privilèges de la victoire, c'est parce que, à
» leur suite, éclateraient nécessairement de cruelles » réactions, qu'il importe à la France, sous peine d'ab- » diquer, de faire flotter son drapeau en Italie, pour » qu*à son ombre Yhuinanité soit respectée et la. li" » herté au moins partiellement sauvée, »
« Votre commission a compris qu'en autorisant le » Pouvoir exécutif à occuper un point de l'Italie, aujour- » d'hui menacé, vous lui donneriez pour mission de » poser une limite aux prétentions de l'Autriche et de » terminer, par un arbitrage que la force de nos ar- » mes appuierait au besoin, tous les différends qui » divisent encore la Péninsule, et que notre intérêt, » comme notre devoir, nous commande de trancher » dans le sens le plus favorable possible au déve- » loppement des institutions démocratiques. »
M. le Président du Conseil (Odilon Barrot), interpellé, répondit qu'il était heureux des sentiments qui s'étaient manifestés au sein de la commission et que ces sentiments étaient Vexpression de sa pensée. Il ajouta : Je le répète j je ne retire rien des paroles que y ai prononcées dans le sein de la commission et qui ont été reproduites à cette tribune.
Le crédit de 1,200,000 fr. fut voté. L'expédition
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française partit pour Civita-Vecchia, où elle fut précédée de vingt-quatre heiires par la frégate à vapeur, le Panama, ayant à bord M. Espivont, chef d'escadron d'élat-major et M. de la Tour d'Auvergne, secrétaire de légation. Ces deux agents, descendus à terre pour s'enquérir de Taccueil qui serait fait au corps expéditionnaire, eurent une entrevue avec le préfet, M. Manucci. A la suite de quelques pourparlers et des difficultés qui se présentèrent, il fut jugé indispensable de rassurer les populations romaines sur les intentions de la France, et de lever, par une notification précise, les obstacles qui s'opposaient à l'admission des troupes françaises.
Voici le texte de cette notification :
Déclaration du cmys des troupes françaises au Préside de Civita-Vecchia.
« Le gouvernement delà République française, toujours animé d'un esprit très libéral, déclare vouloir respecter le vœu de la majorité des populations romaines, et vient sur leur territoire amicalement, dans le but de maintenir sa légitim einfluence. Il est, de plus, bien décidé k ne vouloir imposer à ces po--
pulsitions aucune forme de gouvernement qui ne serait pas choisie par elles, »
« Pour ce qui concerne le gouvernement de Civita- Vecchia, il sera conservé dans toutes ses attributions, et le gouvernement français pourvoira à Taugmentation des dépenses occasionnées par le corps expéditionnaire.
» Toutes les denrées et toutes les réquisitions, qui seront faites pour les besoins des troupes françaises, seront payées en argent comptant.
» Le chef d'escadron, aide de camp du commandant en chef.
)) ESPIVENT. »
Civita-Vecchia, 24 avril 1849.
Cette publication fut suivie d'une adresse de la municipalité de Civita-Vecchia, portant en substance qu'on se fiait à la loyauté de la France, à son esprit protecteur de toutes les libertés; que si, par impossible, cette confiance était trahie, on en appelait au jugement de l'Europe. La municipalité ajoutait : <c Vous avez ici, général, l'expression de l'opinion de notre population, qui vous bénira, vous et votre armée, si
VOUS êtes pour nous des frères, qui nous secoureront aux jours de Tadversité... Recevez Taffectueuse bienvenue que, par notre bouche, vous offre cette population confiante dans la noblesse et Thonneur de la Nation française, — Vive la République française et Dieu sauve la République romaine ! »
Cependant, rassemblée Romaine et le triumvirat, qui avaient été prévenus et consultés, répondirent qu'on ne pouvait pas recevoir amicalement une intervention qui avait d'abord paru hostile et que Civita- Vecchia eût à résister jusqu'à la dernière extrémité. Mais il n'était plus temps ; déjà nos troupes campaient sur la place de la ville, le service était confié, moitié aux soldats français, moitié aux soldats romains; le drapeau tricolore français et le drapeau tricolore de l'indépendance Italienne flottaient entrelacés au sommet d'un arbre de la liberté, planté pour la circons tance.
Au moment où nos troupes débarquaient à Civita- Veechia, le 25 avril, l'Assemblée romaine adressait au général Oudinot la protestation suivante :
« L'Assemblée romaine, émue de la menace d'invasion du territoire de la République, convaincue que
cette invasion, que n*a pas provoquée sa conduite à l'égard de l'étranger, que n'a précédée aucune communication du gouvernement français, excite à l'anarchie un pays qui, tranquille et bien organisé, se repose sur la conscience de ses droits et sur la concorde de ses concitoyens, qu'elle viole, en même temps, le droit des gens, les engagements contractés par la nation française dans sa constitution et les rapports de fraternité qui devaient naturellement lier les deux Républiques, proteste, au nom de Dieu et du peuple, contre cette invasion inattendue, proclame sa ferme résolution de résister et rend la France responsable de toutes les conséquences.
« Fait en séance publique, à onze heures du matin.
(c Le président de V Assemblée :
« A. Salicetti.
Rome, le 25 avril 1849.
« Les Secrétaires :
« Fabretti, Cogchi, Pennacchï. »
Le lendemain, M. le général Oudinot publiait la proclamation qu'on va lire et qui lui avait été remise,
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toute rédigée, par le Ministre des Affaires étrangères (M. Drouyn de Lhuys),pourl(» cas où, suivant sa propre déclaration, il no rencontrerait pas à Rome de résistance sérieiLse et où il y serait appelé par le vœu de la population.
« Habitants des Etats Romains !
» Un corps d armée français est débarqué sur votre territoire. Son but nest point d'y exercer nne influence oppressive, ni de vous imposer un gouvernement qui serait opposé à vos vœux. Il vient vous préserver, au contraire, des plus grands malheurs.
» Les événements politiques de l'Europe rendent inévitable l'apparition d'un drapeau étranger dans la capitale du inonde chrétien. La République Française, en apportant le sien avant tout autre, donne un éclatant témoignage de sa sympathie envers la nation Romaine,
» Accueillez-nous en frères, nous justifierons ce titre ; nous respecterons vos personnes et vos biens, nous paierons en argent toutes nos dépenses ; nous notis concerterons avec les autorités existantes pour que notre occupation momentanée ne vous impose aucune gêne, nous sauvegarderons Vhonneur mili-
taire de vos troupes en les associant partout aux nôtres pour assurer le maintien de Vordre et de la liberté. Romains, mon dévouement personnel vous est acquis, si vous écoutez ma voix. Si vous avez confiance dans ma parole, je me consacrerai sans réserve aux intérêts de votre belle patrie.
» Le général en chef:
» OUDINOTDE ReGGIO. »
Civita-Vecchia, 26 avril 184».
Lorsque le général Oudinot eut la certitude que Rome voulait résister, il décréta Tétat de siège à Civita-Vecchia, fit occuper militairement le fort et la Darse, qui avaient été laissés jusque-là à la garde des troupes du pays ; la garnison fut désarmée, on mit le séquestre sur cent cinquante caisses de fusils, qui allaient être dirigées sur Rome, et il fut interdit à la municipalité de se réunir pour s'occuper d'objets politiques.
Le préfet Manucci fit la proclamation suivante : « Le gouvernement de Civita-Vecchia, immensément surpris à la nouvelle du désarmement de la garnison et de Toccupation du Fort par une partie des
troupes françaises, cherche vainement à concilier ces mesures de guerre avec les assurances solennelles, écrites et proclamées par le commandant de l'expédition, en face de la ville, en face de l'Europe.
» Il cède, mais non volontairement, à la force majeure, il proteste, etc.
» M. Manucci. »
Ci¥iu-Vecchia, 27 avril 1849.
Ce fonctionnaire, ayant continué à correspondre avec le triumvirat romain, et la correspondance ayant été interceptée, fut arrêté et emprisonné dans le fort de Civita-Vecchia.
Le général en chef poursuivait son projet de se présenter devant Rome. On lui avait écrit de Gaëte qu'il serait reçu à bras ouverts par la majorité de la population. Les autorités romaines lui firent savoir officiellement de leur côté, par M. Rusconi, ministre des Affaires étrangères et par M. Pescantini, délégués à cet effet au quartier-général, que ses renseignements n'étaient point exacts, et qu'il rencontrerait une résistance énergique; mais il ne crut pas devoir tenir compte de cet avis, et, n'attendant pas le retour du
colonel du génie, M. Leblanc, qu'il avait envoyé pour recueillir des informations, il s'approcha des murs de Rome et combattit, le 30 avril. On connaît les résultats de cette action à laquelle la population romaine prit spontanément une part très active. J'ai moi-même constaté dans les hôpitaux où étaient recueillis les blessés italiens du 30 avril que, sur dix blessés, il y en avait au moins huit appartenant à la ville de Rome.
Cette nouvelle, arrivée à Paris, y produisit une grande émotion. L'Assemblée nationale, composée de neuf cents membres, s'en émut et, dans sa souveraineté, elle se montrait disposée non seulement à renverser le Ministère, mais à mettre en accusation le Prince Président de la République.
Répondant aux attaques de la Chambre, M. Odilon Barrot dit : « Ce qui aurait dû vous imposer quelque réserve, c'est la proclamation dont vous avez fait reloge, c'est le premier acte du général commandant Texpédition, mettant le pied sur le sol Italien. Vous avez parlé de cette phrase où le général traite les Italiens de frères, où il se présente comme ami, comme auxiliaire de la grande cause de la liberté. On sait
Lien que la France l'est dans les questions territoriales de ritalie, comme ne pouvant y être conduite que par les intérêts de la liberté ; on le sait bien !...
» Eh bien, cette proclamation qui a mérité vos éloges, dont vous vous êtes fait, au besoin, une arme contre le Cabinet lui-même, que direz-vous quand vous aurez découvert qu'elle est Tœuvre du Ministre des Affaires étrangères lui-même? Un fait aussi important était, après les instructions données, le premier acte, et devait contenir la pensée même de Texpédition...
» Moniteur da S mai 1849. »
Le rapporteur de la commission, chargé de formuler une résolution, d'après les documents produits par le Ministère, s'exprime ainsi, dans la séance de nuit du 7 : « Quant à la marche de l'expédition, il était bien entendu qu'elle occuperait militairement Civita- Vecchia, lieu choisi pour le débarquement et qu'elle vaincrait même les résistances qui lui seraient opposées. Mais, une fois là, nous attendrions les événements et nous ne marcherions sur Rome que pour la préserver d'une intervention étrangère, ou des excès
d'une contre-révolution; en un mot, suivant l'expression de M. le Président du Conseil à la commission, nous n'irions à Rome que comme protecteurs, ou comme a^rbitres demandés.
» La majorité de votre commission, en comparant les faits révélés par les dépêches avec tout ce qui avait été annoncé à l'Assemblée et avec les déclarations qui avaient déterminé son vote, a jugé que la direction donnée à l'expédition n'était pas conforme à la pensée dans laquelle elle avait été conçue et acceptée...
» En conséquence, votre commission a l'honneur de vous proposer cette résolution :
» L'Assemblée nationale invite le Gouvernem.ent à prendre, sans délai, les mesures nécessaires pour que lexpédition d'Italie ne soit pas plus longtemps détournée du but qui lui était assigné. »
Avant de passer au vote, on entend M. le ministre des Affaires étrangères qui donne les explications suivantes, se disculpant et rejetant tout sur le général Oudinot :
a On nous dit qu'il ne fallait pas marcher sur Kome. On oublie dans quelles conditions cette marche
était autorisée. Je rappelle ces deux conditions : la première, c'était de ne pas y n^icontrer une résistance sérieuse, la deuxième, c'est qu'on y serait a{)pelé par le voeu des populations... Quel était le but de l'i^xpédition? j'en appelle à tous vos souvenirs...
La question est donc celle-ci : Avons-iioiis donné pour instruction au génériil Oudinot d'attaquer la République Romaine ? Eh hi(Mi, ce sont là des questions de bonne foi. J'en appelle à tous ceux qui ont lu les instructions, et je leur demande s'ils y trouvent une seule indication de ce genre. On dit que le général Oudinot a du faire une sommation au gouvernement romain de se dessaisir de son pouvoir. Je demande qu'on produise la preuve d'une partMlle sommation; cette preuve n'existe pas. »
A la suite de ce discours, la résolution de la commission fut adoptée par l'Asseinblée, à une majorité d(^ 338 voix contre 241. Bien (ju'elle contint un blâme pour lui, le ministère l'accepta avec humilité (*t fit partir immédiatement, pour le (|uarti(U' général français et pour Rome, un agent diplomatique.
Le lendemain, à la séance du 9, M. le Président du conseil, Odilon Barrot, explique en ces
termes Fobjet de la mission confiée à cet agent : « Je vous déclare que, tant que j'aurai en mes mains une partie du pouvoir dans ce pays, les armes de la France n'auront pas servi à restaurer des abus impossibles.
» C'est mû par ce sentiment, pour connaître, par le témoignage d'agents désintéressés, la vérité des faits, et c'est, en outre, pour porter, sur le théâtre même de l'expédition, l'expression fidèle, exacte de la pensée de l'Assemblée et de celle du (iouvernement, quant îfu but, quant au caractère que doit jusqu'au bout et à travers toutes les éventualités, conserver l'expédition française ; c'est pour cola que, par décision du cabinet, et c'est ici le Gouvernement en conseil qui est inters-enu, un homme qui a toute notre confiance, que nous avons éprouvé dans des circonstances difficiles, qui a toujours sersi la cause de la liberté et de l'humanité, M. de Lessops, si vous voulez savoir son nom, a été envoyé. Il est parti avec la recommandation expresse de se mettre immédiatement en communication avec le Gouvernement, de le tenir au courant, jour par jour, de tous les incidents qui . peuvent survejiir, avec l'instruction formelle
tremployer tout ce qu'il pourrait avoir d'influence à faire sortir de notre intervention des garanties sé^ rieuses et réelles de liberté pour les États romains, »
M. le ministre des Affaires étrangères m avait, en effet, appelé dans la matinée du 8, le lendemain des deux séances de jour et de nuit auxquelles j*avais assisté. Il me demanda si j'étais disposé à aller remplir une mission à laquelle il attachait la plus grande importance, et m'apprit que le Gouvernement, réuni en conseil, m'avait déjà désigné.
Je lui répondis que, du moment où j'étais l'objet d'une aussi honorable confiance, je devais avoir la franchise de déclarer que, si le Gouvernement n'avait pas été inspiré , dés le début , par une politique franche et décidée, il eût été bien préférable do ne pas nous compromettre en faisant partir l'expédition de Civita-Vecchia. Au surplus, ajoutai-je, il s'agit de réparer le mal cause par l'affaire du 30 Avril et de ne pas recommencer. Je partirai dans deux heures, si vous voulez, et je vous promets que, pour atteindre le but indiqué par le vote d'hier, je ne reculerai devant aucun obstacle. Le ministre me félicita sur mon empressement et ajouta que la manière dont je
m'exprimais justifiait déjà le choix du Gotiverziement. Il fit, en ma présence, appeler le chef de la direction politique, M. de Viel-Castel, et l'invita à rédiger des instructions destinées à me laisser assez de latitude et d'initiative pour que mon action politique ne fût pas entravée, soit par le fi^énéral chargé des opérations militaires, soit par des directions trop précises que l'ignorance d'événements imprévus, ayant pu survenir en Italie, depuis le 30 Avril, ne permettait pas de me donner actuellement. Il me recommanda ensuite de prendre des exemplaires du Moniteur du 8 Mai, afin d'en remettre un, dés mon arrivée, au général Oudinot, jugeant que c'était là que nous devions puiser nos instructions et nos déterminations.
M. de Viel-Castel revint bientôt dans le cabinet du ministre avec la minute de mes instructions, dont voici le texte : « Les faits qui ont marqué le début de l'expédition française dirigée sur Civita-Vecchia, étant de nature à compliquer une question qui se présentait d'abord sous un aspect plus simple, le gouvernement de la République a pensé qu'à côté du chef militaire chargé de la direction des forces en-
voyées en Italie, il convenait de placer un agent diplomatique qui, se consacrant exclusivement aux négociations et aux rapports à établir avec les autorités et les populations romaines, put y porter toute Tattention, tout le soin nécessaire dans d'aussi graves matières. Votre zèle éprouvé, votre expérience et Tesprit de conciliation dont vous avez fait preuve en plus dune occasion, dans le cours de^ votre carrière, vous ont désigné, pour cette mission délicate, au choix du Gouvernement. Je vous ai expliqué l'état de la question dans laquelle vous allez avoir à intervenir. Le but que nous nous proposons, c'est, tout à la fois, dé soustraire les Etats de l'Église à l'anarchie qui les désole, et d'empêcher que le rétablissement d'un pouvoir régulier n'y soit attristé et même compromis dans l'avenir par une aveugle réaction. Tout ce qui, en présence de l'intervention exercée par d'autres puissances animées de sentiments moins modérés, laissera plus de place à notre influence particulière et directe, aura pour effet naturel de rendre plus facile à atteindre le but que- je viens de vous indiquer. Vous devrez donc mettre tous vos soins à amener, le plus promptement possible, un tel résultat ;
mais, dans les efiforts que vous ferez à cet efifet, vous aurez à fuir deux écueils que je dois vous signaler. Il faut vous abstenir de donner lieu aux. hommes investis, en ce moment, dans les États romains, de Texercice du pouvoir, de croire ou de faire croire que nous les considérons con^me un gouvernement régulier, ce qui leur prêterait une force morale dont ils ont été dépourvus jusqu'à présent. Il faut, dans les arrangements partiels que vous pourriez avoir à conclure avec eux, éviter toute parole, toute stipulation propre à éveiller les susceptibilités du Saint-Siège et de la conférence de Gaëte, trop portée à croire que nous sommes disposés à faire bon marché de l'autorité et des intérêts de la cour de Rome. Sur le terrain où vous allez vous trouver placé, avec les hommes auxquels vous aurez à faire, la forme n'est pas moins importante que le fond. Telles sont, monsieur, les seules directions que je puisse vous donner. Pour les rendre plus précises, plus détaillées, il faudrait avoir, sur ce qui s'est passé depuis quelques jours dans les Etats romains, des informations qui nous manquent. Votre jugement droit et éclairé vous inspirera, suivant les circonstances. Vous devez, d'ailleurs, vous concer-
ter avec MM. d'Harcourt et de Rayneval sur tout ce qui n'exigera pas une solution absolument immédiate. Je n'ai pas besoin de vous recommander d'entretenir avec M. le général Oudinot des rapports intimes et confiants, absolument nécessaires au succès de l'entreprise à laquelle vous êtes appelés à concourir
ensemble.
Signé : E. Drouyx de Liiuys.
M. Drouyirde Lhuys me donna lui-même lecture do ces instructions; il s'arrêta au premier passage, qui m'autorisait à me consacrer exclusivement aux négociations et aux rapports à établir auec les autorités et la population romaine^ et me fit remarquer qu'on me faisait une part assez large et assez indépendante du général en chef; il appuya sur le dernier paragraphe qui me donnait toute latitude, en présence d'événements ou de difficultés imprévues. Quant au passage concernant le concert avec M. d'Harcourt et de Rayneval, je fis observer que ce concert était impossible, leur mission et la mienne ayant un principe tcfut différent et même contraire. Il me fut répondu: Bornez-vous à leur envoyer des duplicata de vos dépêches.
J'étais encore chez le ministre, lorsqu'un message du prince président de la République m'invita à retourner à l'Elysée, où j'étais allé déjà seul, le matin. M. Drouyn de Lhuys me recommanda- de venir lui faire part de ce qui s'y serait passé.
M. le Président me dit qu'il avait beaucoup réfléchi à l'objet de ma mission, ([u'un point surtout, dont il craignait ne pas m'avoir entretenu, le I)réoccupait extrêmement. C'était l'attitude de nos troupes, en présence d'une intervention armée des Autrichiens et des Napolitains dont nous devions, à tont prix^ éviter de laisser l'action se confondre avec la nôtre. Il me remit, à ce sujet, une lettre particulière pour le général Oudinot, et prit connaissance de mes instructions qu'il irouva peu explicites et ambiguës. Il m'annonça qu'il allait faire partir pour Rome le général Vaillant, qui serait chargé de s'entendre avec moi, avec le pouvoir de remplacer le général Oudinot, s'il ne marchait pas d'accord avec nous, ou de prendre le commandement des opérations du génie, dans le cas où l'oil renouvellerait le siège de Rome.
Il ajouta que je ferais bien, si j'en avais l'occasion,
(le rappeler qu'en 1831 il avait pris parti, contre le pouvoir temporel, lorscpi'il se trouvait devant Rome avec son frère aîné, qui mourut à cùlé (l(»lui, pcMidanî rinsurrection.
Revenu eliez M. Drouyn de Lhuys, je me gardai bien de lui faire part de cette confidence dont je^ ne fis pas usage pendant mon séjour à Rome, pour ne point exciter les esprits. Mais, lorsque» je répétai au ministre rol)S(Tvation de M. le Président de la République, au sujet d'une intervention étrangère dans les États romains, il me demanda quel sens je donnais à ces mots : à tout prix^ s'appliquant aux obstacles à apporter à une action qui tendrait à devenir commune avec les Autrichiens et les Napolitains.
— C'est à vous, répondis-je, de vous entendre» avec M. le Président et de m'en écrire. Quant à moi, je les accepte dans le sens le plus large, en attendant de nouvelles directions.
A ce moment de la soirée, [le salon de M. Drouyn de» Lhuys était plein de visiteurs, c'était son jour de réception. Je pris congé de lui. Peu d'heures après, j'étais en chaise de poste sur la route de Toulon, où le télégraphe faisait mettre à ma disposition un bâti-
ment de guerre, sur lequel M. Drouyn de Lhuys avait donné un permis de passage à M. Accursi, ami de Mazziçi et ministre de Tlntérieur de la République romaine. M. Drouyn de Lhuys m'avait même propose de le faire voyager avec moi jusqu'à Toulon, mais, sur mon .observation que cette compagnie pouvait me compromettre, il engagea M. Accursi à se mettre seul en route, après avoir rempli à Paris une mission du Triumvirat.
Avant de m'embarquer à Toulon, je reçus deux dépèches du ministère des Affaires étrangères.
Je les transcris intégralement :
Le Ministre des Affaires étrangères, à M. Ferdinand de Lesseps,
Paris, 9 mai 1849.
Je vous envoie, ci-joint, des dépêches adressées à MM. d'Harcourt et de Rayneval, que je vous prie de leur faire parvenir sans le moindre retard.
La copie, également ci-jointe, de la plus importante de ces dépêches, vous fera connaître les directions que je leur donne, à l'effet de combattre les pensées
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do réaction absolutiste qui se manifestent malheureusement dans les Conseils du Saint-Père.
Signé : Drouyn dk Lhuys.
Le Ministre des Affaires étrangères, à MM. de Rayneval et d'Harcourt.
Paris, 9 mai 1849.
Ce qui nous afflige plus profondément encore que les défiances qu'on persiste à nous témoigner à Gaëte et dont le temps aura bientôt fait justice, c'est la nature des influences qui président évidemment dans les Conseils du Saint-Siège. A mesure qu'on semble approcher du dénouement, on voit se dessiner, avec plus de netteté, de dangereuses propensions, qui, d'abord, se déguisaient sous dos prétextes plus ou moins spécieux. Pour se refuser à toute déclaration préalable des intentions du Saint-Père, ses conseillers parlent de l'inconvénient de lui lier les mains. Cette objection pourrait avoir quelque valeur s'il s'agissait de poser, en détail, les bases d'un régime nouveau; mais, lorsque nous demandons seulement qu'on indique la voie dans laquelle on se propose de marcher, après le
rétablissement de l'autorité du Saint-Siège, comnKMit comprendre qu'on persiste à se renfermer dans un silence absolu, à moins qu'on n'ait la pensée secrète de revenir purement et simplement à tous les abus de l'ancien régime ?
On parle de certaines tendances réactionnaires dans les populations, qu'il faut ménager et dont nous ne tiendrions pas assez de compte.
Si ces tendances réactionnaires avaient toute la force qu'on leur suppose, ne serait-il pas à propos de prendre, dès à présent, une attitude qui mît plus tard le Saint-Siège en mesure de leur résister ? Croit-on, d'ailleurs, qu'il soit indifférent de rassurer cette portion nombreuse de la population romaine dont la modération, tout en détestant le régime de l'anarchie, redoute presque également le retour de celui qui a marqué d'un si triste caractère le règne de Grégoire XVI, de ce régime qui, à la mort de ce pontife, avait rendu un changement de système absolument inévitable et qui, en provoquant une réaction violente, a bien autrement contribué aux malheurs de ces derniers temps que n'a pu le faire la précipitation de quelques réformes accomplies, peut-être avec trop
peu de réflexion ? Les hommes dont je parle et qui, si nous ne nous trompons, composent la presque totalité des classes aisées et éclairées, se rallieraient volontiers, aujourd'hui, à toute combinaison qui leur offrirait des garanties d'ordre, de sécurité, de bonne administration ; mais peuvent-ils ne pas concevoir de graves inquiétudes, lorsqu'ils voient qu'on garde un silence absolu sur l'avenir, et ne sont-ils pas fondés à craindre que l'on ne pense à annuler toutes les concessions dues à la générosité de Pie IX, y compris la sécularisation des fonctions publiques, base première et essentielle sans laquelle toute réfoime tentée dans les États de l'Église ne peut être qu'illusoire ?
Je ne m'étendrai pas plus longuement sur ce sujet. Les tristes réflexions qu'il me suggère ne vous ont point échappé, et vous n'avez rien négligé pour ramener à un point de vue plus vrai ceux qui s'opiniâtrent à en méconnaître la justesse.
En se refusant à laisser le Saint-Père rassurer les esprits par des explications et des promesses, ils ont probablement contribué à fortifier la résistance inattendue qu'a rencontrée notre expédition. On se repose
sur Tassurance que des forces étrangères ramèneront le Pape dans ses Etats; mais songe-t-on à Tavenir qu'on lui prépare en le poussant dans cette voie funeste? Retombera-t-on toujours dans les mêmes erreurs? Et le prétexte d'un mauvais succès, d'une tentative de réforme faite dans les circonstances les plus défavorables, pèsera-t-il plus que tous les arguments de la raison, appuyés de tant d'exemples, empruntés à l'histoire de ces derniers temps?
Quoi qu'il en soit, monsieur, ce que nous faisons, en ce moment, pour la pacification des Etats de l'Eglise, les sacrifices que nous coûte une telle entreprise, la responsabilité morale qu'elle nous impose, nous autorisent, sans doute, à demander qu'on ne persiste pas dans une ligne de conduite qui aggraverait à un tel point cette responsabilité.
Le vœu que nous exprimons ne constitue pas, d'ailleurs, une exigence dont on ait lieu d'être surpris. Ce . que nous réclamons, c'est ce que l'on nous avait promis jusqu'à présent, sans difficulté. C'est la réalisation d'un plan de conduite qui, naguère encore, ne semblait pas devoir être mis en question. On ne cessait de nous répéter que le retour de l'ancien régime était impossi-
ble ; que l'état actuel des esprits, que la situation générale de l'Europe ne le comportaient pas; à peine laissait-on entendre qu'il serait peut-être prudent d'apporter quelques modifications de détail au statut constitutionnel accordé par Pie IX. La nécessité, la convenance de modifications semblables pourront être prises on considération, lorsque l'ordre et la paix auront été rétablis; mais, je dois le dire, nous n'admettons pas comme possible que ce statut, lui-même, soit dès à présent considéré comme non avenu. Le respect que nous avons pour le Saint-Pére ne nous permet pas d'admettre que les institutions qu'il avait données à son peuple aient été complètement annulées par le fait des déplorables événements dont Rome a été le théâtre, depuis le mois de novembre dernier. La pensée que le régime antérieur à 1846 se relèverait à Rome n'est jamais entrée dans nos prévisions ni dans nos calculs. Nous avons agi sous l'influence d'une toute autre conviction.
Nous espérons encore que nous ne nous étions pas trompés ; nous ne voulons pas attacher trop d'importance à quelques paroles prononcées, peut-être, dans des moments d'excitation et de susceptibilité ; mais
il s'agit, dans cette affaire, d'intérêts trop grands, trop puissants, pour que, dès à présent, et sans attendre des éclaircissements, qui peut-être dissiperaient nos inquiétudes, je ne doive pas vous charger de faire entendre au Cardinal, secrétaire d'Etat, au Saint-Père lui-même, et, si vous le jugiez à propos, aux membres de la conférence, des représentations dont la vivacité est naturellement proportionnée à la gravité des dangers qu'elles ont pour but de détourner. Ils comprendront que, dans la position où nous nous sommes placés, nous avons de grands devoirs à remplir. Ces devoirs, nous sommes résolus à ne pas y manquer.
Ne perdez pas un moment, monsieur, pour me faire connaître ce qu'on aura répondu aux avertissements pressants dont vous trouverez le texte dans cette dépêche. Il nous importe de savoir promptoment sur quoi nous pouvons compter.
Signé : Drouyx de Lhuys.
Le Ministre des Affaires étrangères^
à M. Ferdinand de Lesseps,
Paris, 10 mai 1840.
Nous avons appris que M. le général Oudinot avait cru devoir inviter un commissaire, envoyé, au nom du Saint-Père, à Civita-Vecchia, à ne pas prolonger son séjour dans cette ville, où sa présence produisait un effet assez fâcheux. Le gouvernement de la République approuve complètement cette mesure, inspirée par une saine intelligence des nécessités de la situation et de ce qu'exige la sûreté de notre armée.
Tant que le but de notre expédition ne sera pas atteint, nous ne pouvons permettre qu'il s'organise, en dehors de notre influence, sur le territoire que nous occuperons, des centres d'autorité qui pourraient, même involontairement, contrarier notre action et en compromettre le succès. C'est dans ce sens, monsieur, que vous devrez faire usage des pouvoirs qui vous oiit été confiés. Mieux que personne, vous saurez, dans l'exercice de ces pouvoirs, agir avec la fermeté nécessaire, les égards et les formes propres à ménager
autant que possible les susceptibilités dont il convient de tenir compte dans une extrême mesure.
Signé : Drouyn de Lhuys.
En même temps, M. le Ministre des Affaires étrangères, sous rimpression du vote du 7 mai et du refus fait par le cabinet de Gaëte d*aider notre entreprise et de donner aux populations romaines des promesses dlnstitutions libérales, expédiait au général Oudinot la dépêche télégraphique suivante, destinée à me devancer, dans le cas où mon arrivée en Italie eût été retardée.
Paris 10 mai (dix heures du matin).
» Faites dire aux Romains que nous ne voulons pas » nous joindre aux Napolitains contre eux. Pour- » suivez des négociations dans le sens de vos décla- » rations. On vous envoie des renforts, attendez-les. » Tâchez d'entrer à Rome d'accord avec les habi- » tants, ou, si vous êtes contraint d'attaquer, que ce » soit avec les chances de succès les plus positives. »
J'arrivai au quartier général de Castel de Guido, à une heure du matin. Immédiatement introduit chez
le général, qui était au lit et souffrant, à la suite de son échec devant la muraille de Rome, je lui donnai lecture, d'après le Moniteur (dont je lui laissai un exemplaire) du compte rendu delà séance de T Assemblée nationale du 7 et je lui communiquai mes instructions. Il me promit son concours pour Taccomplissement de ma mission. Comme il ne pouvait pas tenir la plume, j'écrivis, sous ses yeux et de sa part, au comte de Ludolf, Ministre des Affaires étrangères du roi de Naples, qui se trouvait campé, avec son escorte et Tannée napolitaine, de l'autre côté de Rome, pour lui faire connaître la situation, en joignant à ma dépêche un exemplaire du Moniteur du 8 mai.
Mon arrivée devant modifier des opérations déjà commencées, le général s'empressa de faire expédier dans plusieurs directions des ordonnances, afin que des mouvements offensifs, qui pouvaient gêner mes négociations, ne fussent pas exécutés.
Dès qu'il fit jour, je me rendis à Rome, accompagné de M. de la Tour d'Auvergne, secrétaire de Légation ; nous eûmes quelque peine à entrer, il fallut faire le tour d'une partie des murailles, plu-
sieurs portes étant barricadées ; on voyait, le long de la route, des poteaux sur lesquels était écrit en grosses lettres l'article de notre constitution qui défendait d'attaquer une nationalité étrangère. Des sentinelles, du haut des remparts, nous couchèrent en joue, mais mon domestique, installé sur le siège de mon coupé, agitait au bout d'une canne un mouchoir blanc de parlementaire et alors l'arme était abaissée. — Enfin, je vis une porte s'ouvrir et s'avancer un jeune ofiBcier, le colonel Médici, qui me reconnut, et m'offrit ses services, me disant que la ville de Rome serait heureuse d'apprendre mon arrivée. Il me fît accompagner par un détachement de son poste jusqu'à la via Condotti^ où je descendis à l'hôtel d'Allemagne. J'avais jugé qu'il n'était pas encore opportun de me rendre au palais de l'ambassadeur de France.
Après avoir reçu plusieurs visites, entr'autres celle de Charles Bonaparte (prince de Canino), président de l'assemblée, mon premier soin fut d'écrire ce qui suit au général en chef.
« Dans la situation d'attente où nous nous trouvons, il me parait extrêmement important d'éviter toute espèce d'engagement. Je vois une ville entière en
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armes... Je trouve ici, au premier abord, l'aspect d'une population décidée à la résistance, et, rejetant les calculs exagérés, oïl peut compter au moins sur 25,000 combattants sérieux. Si nous entrions de vive force dans Rome, non seulement nous passerions sur le corps de quelques aventuriers étrangers, mais nous laisserions sur le carreau des bourgeois, des boutiquiers, des jeunes gens de famille, toutes les classes enfin qui défendent Tordre et la société à Paris... Il faut donc que nous tenions compte de' cette situation, que nous ne précipitions rien, que nous n*engagions pas notre gouvernement contrairement au but quil a maiiife^ité au commencement de Vexpédition, dont il vient encore de renouveler la déclaration et, en définitive, contrairement au vœu de l'Assemblée nationale. Aussi, je croirais engager très gravement ma responsabilité si je ne faisais pas tous mes efforts pour vous amener à suspendre tous actes d'hostilité et toutes démonstrations, susceptibles d'en produire, jusqu'au moment où je vous aurai vu et où je vous aurai rendu compte de l'état des choses, tel que je l'aurai constaté. Vous êtes, d'ailleurs, dans les mêmes sentiments que moi.
Je déclarerai, de toute façon, que nos soldats ne reculeront pas d'une semelle. Votre attitude, vos bonnes dispositions ne peuvent que faciliter une conciliation honorable. Nous sommes forts, attendons ! »
Je convins verbalement, avec le général Oudinot et les autorités romaines, d une suspension d'hostilités.
Ce résultat obtenu, je cherchai à bien me rendre compte . de la situation et de toutes les difficultés auxquelles je devais m'attendre. Je ne tardai pas à reconnaître qu'à Rome j'aurais à lutter contre les préventions d'une population encore fort irritée des événements du 30 avril, contre l'impossibilité où nous nous trouvions de reconnaître officiellement la république romaine, ou même de promettre le maintien d'un gouvernement se croyant aussi légitime que le nôti'O, et contre l'aveuglement de certaines personnes influentes, qui comptaient, pour la réussite de leur cause, sur un mouvement révolutionnaire à Paris, de même que beaucoup de personnages politiques français, même parmi les membres de notre ministère, croyaient à l'existence d'un parti modéré romain^ lequel avait promis de nous faire ouvrir les portes de Rome, le 30 avril, et serait plus heureux, une
autre fois, si nous recommencions l'attaque de la ville.
D'un autre côté, j'avais déjà remarqué que l'impatience de plusieurs généraux, le désir de réparer un échec personnel, les excitations continuelles d'agents intéressés à la reprise des hostilités, l'écho des conseils peu éclairés qui dirigeaient le Saint-Père, devaient me susciter au quartier général français des obstacles moins imminents, mais peut-être plus persévérants que ceux dont j'avais à triompher à Rome.
DIRECTION POLITIQUE
i'® dépêche adressée à M, Drouyn de Lhuys.
Rome, 16 Mai 1849.
Monsieur le Ministre,
Je vous ai annoncé, hier, par le télégraphe, qu'après m'être mis d'accord avec le général Oudinot, je partirais pour Rome, accompagné de M. de la Tour d'Auvergne, afin de m'assurer des dispositions réelles de la population romaine et de vous rendre un compte exact de mes informations.
Voici ce que j*écrivais ensuite, de Rome, dans la même journée, au général en chef :
« Dans la situation d'attente où nous nous trou- » vous, il me parait extrêmement important d'éviter, » dans ce moment, toute espèce d'engagements. Je » vois une ville entière en armes ; habitué à juger des » cités en révolution, je trouve ici, au premier abord, » Taspect d'une population décidée à la résistance, » et , rejetant tous les calculs exagérés , on peut » compter au moins sur vingt-cinq mille combattants )> sérieux. Si nous entrions de vive force dans Rome, » non seulement nous passerions sur le corps des » aventuriers étrangers, mais nous laisserions sur le » carreau des bourgeois, des boutiquiers, des jeunes » gens de famille, toutes les classes enlBn qui défen- )) dent Tordre et la société à Paris. Que cet état de » choses n'ait pas existé, il y a quinze jours, à l'épo- » que même où nos troupes se sont présentées pour » la première fois devant Rome, il est certain que, par » telle ou telle cause ancienne ou nouvelle, il existe » aujourd'hui ; il faut donc que nous en tenions » compte, que nous ne précipitions rien, que nous » n'engagions pas notre gouvernement contrairement
» au but qu'il a manifesté au commencement de » rexpédition, dont il vient encore de renouveler la » déclaration, et, en définitive, contrairement au vœu » de l'Assemblée nationale. Aussi, je croirais engager » très gravement ma responsabilité si je ne faisais pas j) tous mes efforts pour vous amener à suspendre » tous actes d'hostilité et toutes démonstrations sus- » ceptibles d'en produire, jusqu'au moment où je vous » aurai vu et vous aurai rendu compte de l'état des » choses, tel que je l'aurai constaté. Vous êtes d'ail- » leurs, mon cher général, dans les mêmes sentiments jo que moi. Je déclarerai, de toute façon, que nos sol- » dats ne reculeront pas d'une semelle. Votre atti- » tude, vos bonnes dispositions ne peuvent que » favoriser une conciliation honorable. Nous sommes » forts, attendons. »
M. de La Tour d'Auvergne, sur le compte duquel je n'ai pas tardé à avoir la même opinion que vous in*avez exprimée, partage tout à fait les idées que j'émets dans ce billet. M. de Gerando, homme de sens et dont on m'a fait l'éloge, au Ministère, avant mon départ de Paris, m'a confirmé dans ma conviction d'une résistance à peu près générale. En
VOUS parlant de résistance, ce n'est pas que je ne sois persuadé que nos braves soldats n'en viendraient pas à bout, mais le sang coulerait abondamment de part et d'autre; c'est ce que nous ne voulons pas, ni vous, ni moi.
A peine arrivé à Rome, les triumvirs m'ont fait connaître leur désir de me voir. J'ai été leur rendre visite. Je leur ai déclaré que j'étais envoyé par mon gouvernement pour chercher et dire la vérité sur Tétat des esprits dans la population romaine, depuis les événements du 30 avril ; que notre but était d'employer tous les moyens compatibles avec la dignité du pays et l'honneur militaire pour empêcher une lutte déplorable entre les Français et les Romains ; que, d'après les observations que j'allais faire, observ^ations dont le général Oudinot serait informé, j'espérais pouvoir bientôt signifier que tout acte ou démonstration d'hostilité cesserait de la part de l'armée française contre la ville de Rome.
Ce matin, j'ai envoyé au quartier général M. de La Tour d'Auvergne, qui a tenu le général en chef au courant de toutes mes démarches, de tous mes renseignements et qui m'a apporté la promesse de ne
gêner mon action par aucune démonstration hostile. J'ai donc été en mesure de donner, au nom du général en chef et au mien, Tassurance que les hostilités seraient suspendues, et de me montrer disposé à entrer en négociations.
J*ai émis confidentiellement Tidée de faire décider par TAssemblée nationale qu'une dôputation, choisie dans son sein, irait au quartier général pour traiter et viendrait me demander de me joindre à elle. J'ai l'espoir que cette idée sera adoptée ; j'ai déjà reconnu, par moi-même, les dispositions favorables dos triumvirs, du président de l'Assemblée Nationale, d(^ plusieurs députés et de quelques hommes influents dans la population. Ce résultat me paraît assuré et ne nous compromet pas, puisqu'il a pour but de nous faire négocier avec le pouvoir exécutif d'un gouvernement que nous ne devons pas reconnaître ofiQciellement ; il a été amené par des démarches qui ne m'ont pas laissé un moment de repos. Lorsque je me présenterai, avec une députation de l'Assemblée, au quartier général, il y aura lieu de conclure un arrangement. Je viens de rédiger un projet dont je vous transmets une copie. J'irai,
demain matin, en discuter les bases avec le général Oudinot, et probablement, avec M. d'Harcourt, dont on me fait espérer Tarrivée. Vous jugerez, monsieur le ministre, s'il concilie les intérêts si compliqués que nous avons à ménager, s'il réserve au gouvernement de la République toute sa liberté pour suivre, selon ses intérêts et les circonstances nouvelles, une politique claire et décidée.
Une colonne de douze mille hommes, infanterie, cavalerie et artillerie, sous le commandement de Garibaldi, est sortie aujourd'hui, à cinq heures du soir, pour aller combattre les Napolitains. Veuillez agréer, etc,
Signé : F. de Lesseps.
P.-îS. — J'ai visité, en compagnie de M. de La.Tour d'Auvergne, dans deux hôpitaux, des soldats français de notre coips expéditionnaire, blessés dans l'affaire du 30 avril. Ils sont au nombre de vingt-six. Je leur ai promis de leur faire rejoindre leurs camarades, dès qu'ils seraient guéris. Nulle part, ils ne pourraient être mieux soignés. Des dames romaines des premières familles leur donnent, jour et nuit.
l'assistance la plus touchante et ont établi leur domicile dans les hôpitaux. La princesse Beljoioso est à leur tête.
2* dépêche à M. le Ministre des Affaires étrangères, à Paris.
Rome, 18 mai 1849.
Monsieur le Ministre,
IJno conférence a eu lieu au quartier général de Tannée française, entre M. le général Oudinot de Reggio. M. d'Harcourt et moi. J'ai lu et commenté ma dépèche n° 1 . Mes premières démarches ont été approuvées, ainsi que le projet qui doit serv-ir de base aux négociations. Ce projet subira certainement des modifications de détail qui n'en dénatureront pas l'esprit.
A mon retour à Rome, j'ai appris que l'Assemblée avait, à l'unanimité, décidé qu'une commission de trois membres serait désignée pour en faire partie, MM. Sturbiuetti par 125 votes sur 130, Audinot de Boulogne par 100 votes et Cernuschi, milanais, par 67. Ce dernier qui eût été un très bon choix,
comme les deux autres, n'a pas accepté par délicatesse ; il est entré dans ma pensée qu'il était préférable que la députatîon fût composée d'Italiens originaires des États romains. Son remplaçant a été nommé dans la séance d'aujourd'hui : c'est M. Agostini.
Avant la séance qui a précédé le vote d'hier, j'avais, dans mon salon, plusieurs personnes, entre autres le député qui devait présider, M. Charles Bonaparte. On ' chercha à établir une distinction entre mes intentions et celles de mon gouvernement et du général Oudinot ; l'on me demanda comment il serait possible de détruire les préventions qui existaient, à ce sujet, dans la population romaine. Je leur dis alors que rien n'était plus facile, puisque vous veniez de m'écrire, en date du 10, en donnant votre approbation à la conduite du général Oudinot, qui avait cru devoir faire partir de Civita-Vecchia un envoyé du Saint- Père, dont la présence produisait un effet fâcheux et gênait notre action. Je n'ai pas besoin de vous assurer, monsieur le Ministre, que je ne dis que ce que je suis obligé de dire, pour sortir du pas le plus difficile peut-être dans lequel nous ayons été engagés
depuis longtemps; que, pour le reste, je suis très réservé vis-à-vis de tout le inonde et que, si j'écoute les hommes de tous les partis, de toutes les conditions, de toutes les nations, qui viennent à moi, depuis cinq heures du matin jusqu'à minuit, et reçoivent naturellement un bon accueil, c'est pour accomplir aussi bien que possible la mission que vous m'avez confiée.
Demain, commenceront probablement les négociations ; je pars pour le quartier général afin d'y préparer M. le général en chef, avec lequel je suis dans les relations que m'assuraient d'avance son patriotisme et la loyauté de son caractère. Je ne manque pas de me concerter avec lui pour tout ce qui est relatif à nos communes instructions.
M. de Forbin-Janson sera porteur de cette dépêche et de la précédente. M. d'Harcourt l'a autorisé à se rendre auprès de vous, à vous donner, surtout ce qu'il a vu et sur la situation actuelle de Rome, des renseignements qui peuvent nous être utiles.
J'avais prié M. Mazzini de me remettre une note sur la manière dont il envisageait la situation actuelle de Rome. Il s'est rendu avec empressement à mon
désir ; j'ai Thonneur de vous envoyer une copie de sa lettre que vous trouverez sans doute remarquable. Veuillez agréer, etc.
F. DE Lesseps.
Anneau à la dépêche iv 2.
Monsieur,
Vous me demandez quelques notes sur Tétat actuel de la République Romaine, je vais vous les fournir, avec cette franchise qui a été, pour moi, pendant vingt années de vie politique, une règle inviolable. Nous n'avons rien à cacher, rien à déguiser. Nous avons été, en ces derniers temps, étrangement calomniés en Europe ; mais nous avons toujours dit à ceux auprès desquels on nous calomniait : Venez et voyez. Vous êtes maintenant ici, monsieur, pour vérifier la réalité des accusations ; faites-le. Votre mission peut s'accomplir avec une liberté pleine et entière. Nous Tavons saluée avec joie ; car elle est notre garantie.
La France ne nous conteste sans doute pas le droit de nous gouverner comme nous l'entendons, le droit de tirer, pour ainsi dire, des entrailles
du pays, la pensée qui règle sa vie et d'en faire la base de nos institutions. La France ne peut que nous dire : « en reconnaissant votre indépendance, c'est le vœu libre et spontané de la majorité que je veux reconnaître. Lâée aux puissances européennes et cherchant la paix, s'il était vrai qu'une minorité s*opposàt chez vous aux tendances nationales, s'il était vrai que la forme actuelle de votre Gouvernement ne fût que la pensée capricieuse d'une faction, substituée à la pensée commune, je ne pourrais pas voir avec indifférence que la paix de l'Europe fût mise continuellement en danger par les emportements et Tanarchie, qui doivent nécessairement caractériser le règne d'une faction. »
Nous reconnaissons ce droit à la France, car nous croyons à la solidarité des nations pour le bien. Mais nous disons que, si jamais il y eut un gouvernement issu du vœu de la majorité et maintenu par elle, ce gouvernement, c est le nôtre.
La République s'est implantée chez nous par la volonté d'une assemblée issue du suffrage universel, elle a été partout acceptée avec enthousiasme. Elle n'a rencontré d'opposition nulle part.
Et remarquez bien, monsieur, que jamais l'opposition ne fut si facile, si peu dangereuse, je dimi même, si provoquée, non par ses actes, mais par les circonstances exceptionnellement défavorables dans lesquelles elle s'est trouvée placée à son début.
Le pouvoir sortait d une longue anarchie de pouvoirs , inhérente à l'organisation intime du gouvernement déchu. Les agitations, inséparables de toute grande transformation, et fomentées en même temps par les crises de la question italienne et par les efforts du parti rétrograde, l'avaient jeté dans une excitation fébrile qui le rendait accessible à toute tentative hardie, à tout appel aux intérêts et aux passions. Nous n'avions pas d'armée, pas de puissance répressive. Conséquence des dilapidations antérieures, nos finances étaient appauvries, épuisées. La question religieuse, maniée par ^des mains habiles et intéressées, pouvait servir de prétexte auprès d'une population douce d'instincts, et d'aspirations magnifiques, mais peu éclairées.
Et cependant, aussitôt le principe républicain proclamé, un premier fait incontestable se produisit : l'ordre. L'histoire du gouvernement papal ne détaille
pas ses émeutes ; il ii*y a pas une seule émeute sous la République. L'assassinat do M. Rossi, fait déplorable mais isolé, excès individuel, repoussé, condamné par tout le monde, provoqué peut-être par une conduite imprudente, et dont la source est restée ignorée, fut suivi de Tordre le plus complet.
La crise financière atteignit son apogée ; il y eut un instant où le papier de la République ne put, par suite de manœuvres indignes, s'escompter qu'à 41 ou 42 7o- L'attitude des gouvernements italiens et européens devint de plus en plus hostile. Difficultés matérielles et isolement politique, le peuple supporta tout avec calme. Il avait foi dans l'avenir qui sortirait du nouveau principe proclamé.
Par suite de menaces obscures, mais, surtout, du manque d'habitudes politiques, un certain nombre d'électeurs n'avaient pas contribué à la formation de l'Assemblée. Et ce fait paraissait affaiblir l'expression du vœu général. Un second fait caractéristique, vital, vint répondre d'une manière irréfutable aux doutes qui auraient pu prévaloir. Il y eut, peu de temps avant l'installation du Triumvirat, réélection des municipalités. Tout le monde vota. Partout et toujours, Télé-
ment municipal réprésente l'élément conservateur de l'État. Chez nous, on redouta, un instant, qu'il ne représentât un élément rétrograde. Eh bien! L'orage avait éclaté, l'intervention était initiée: on aurait dit que la République n'avait plus que quelques jours à vivre; et ce fut ce moment que les municipalités choisirent pour faire acte d'adhésion spontanée à la forme choisie. Pendant la première quinzaine de ce mois, aux adresses des cercles, et des commandants de la Garde Nationale, vinrent se joindre, deux ou trois exceptées, celles de toutes les municipalités. J'ai eu l'honneur, monsieur, de vous en. transmettre la liste. Elles proclament toutes un dévouement explicite à la République et une profonde conviction que les deux pouvoirs, réunis sur une seule tête, sont incompatibles. Ceci, je le répète, constitue un fait décisif. C'est une seconde épreuve légale complétant la première, de la manière la plus absolue, et constatant notre droit.
Aujourd'hui, au miheu de la crise, en face de l'invasion Française, Autrichienne et Napolitaine, nos iînances se sont améliorées, notre crédit se refait; -notre papier s'escompte à 12 7o; notre armée grossit
chaque jour; et les populations entières sont prêtes à se soulever derrière elle. Vous voyez Rome, monsieur, et vous connaissez la lutte héroïque que soutient Bologne. J'écris ceci, dans la nuit, au milieu du calme le plus profond. La garnison a quitté la ville hier soir. Et, avant Tarrivée de nouvelles troupes, à minuit, nos portes, nos murailles et nos barricades étaient, sur un simple mot passé débouche en bouche, garnies, sans bruit, sans forfanterie, par le peuple en armes.
Il y a, au fond du cœur de ce peuple, une décision bien arrêtée : la déchéance du pouvoir temporel investi dans le Pape, la haine du gouvernement des prêtres, sous quelque forme mitigée, détournée, qu'il puisse se présenter. Je dis la haine, non des hommes, mais du gouvernement. Envers les individus, notre peuple s'est toujours. Dieu merci, depuis Tavènement de la République, montré généreux; mais l'idée seule du gouvernement clérical, du Roi-pontife, le fait frémir. Il luttera avec acharnement contre tout projet de restauration. Il se jettera dans le schisme, plutôt que de la subir.
Lorsque les deux questions se posèrent devant l'As-
semblée, il se trouva quelques membres timides qui jugèrent la proclamation de la forme républicaine prématurée, dangereuse vis-à-vis de l'organisation européenne actuelle ; pas un seul pour voter contre la déchéance. Droite et gauche se confondirent. Il n*y eut qu'une seule voix pour crier : le pouvoir temporel de la Papauté est à jamais aboli.
Avec un tel peuple, que faire? y a-t-il un gouvernement libre qui puisse s'arroger, sans crime et contradiction, le droit de lui imposer un retour au passé ?
Le retour au passé, songez-y bien, monsieur, c'est
le désordre organisé ; c'est la lutte des sociétés secrètes
à recommencer ; c'est l'anarchie jetée au sein de l'Itaf
lie ; c'est la réaction, la vengeance inoculée au cœur d'un peuple qui ne demande qu'à oublier; c'est un brandon de guerre en permanence au cœur de l'Europe ; c'est le programme des partis extrêmes remplaplaçant le gouvernement d'ordre républicain, dont nous sommes aujourd'hui les organes.
Ce n'est pas la France qui peut vouloir cela, ce n'est pas son gouvernement, ce n'est pas un neveu de Napoléon. Cela n'est pas, surtout en présence du
double envahissement des Napolitains et des Autrichiens.
Il y aurait, aujourd'hui, dans la poursuite d'un dessein hostile, quelque chose qui rappellerait le concert hideux de 1772 contre la Pologne.
Il y aurait, au reste, impossibilité de réalisation, car ce ne serait que sur des monceaux de cadavres et sur les ruines de nos villes, que le drapeau renversé par la volonté du peuple pourrait se relever.
J'aurai Thonneur de vous présenter, monsieur, quelques autres considérations sur la question, demain ou après-demain.
Votre bien dévoué.
Signé : Joseph Mazzini.
Particulière.
M, Mazzini à M. de Lesseps.
Rome, 17 mai 1849.
Les courriers, porteurs des correspondances habituelles, qui sortentdes portes Angelica, viennent d'être repoussés par les Français, sur l'ordre du général. Que signifie cette cessation des hostilités, si nous continuons à être cernés et entravés dans tout ce qui peut
nous servir à informer les provinces et à préparer nos moyens de défense contre les Autrichiens et les Napolitains ? Quel effet cela doit-il produire sur nos populations, si ce n'est celui de croire que la trêve n'est, pour nous, qu'un mot vide de sens ? Cet état de choses ne peut durer, songez donc que nous avons notre territoire envahi, et qu'il faut nous d.éfendre. Les courriers ont été arrêtés au pont d'Acqua Traversa. Voyez si vous pouvez porter remède à tout cela. Je connais le pays, et je sais que toute négociation sera impossible, si cet état de choses se prolonge.
Signé : Joseph Mazzini.
M, de Lesseps à M. Mazzini.
Rome 18 mai, — lo beares du matin.
J'ai reçu, hier fort tard, en rentrant, votre billet. L'incident des courriers s'arrangera immédiatement.
On pourrait induire de quelques paroles, prononcées hier à la Chambre, que l'on chercherait à faire une distinction entre la conduite et les intentions de mon gouvernement. Je dois avoir la loyauté de vous déclarer que, si les pouvoirs aveclesquels nous allons traiter
ont une telle idée, ou si un langage qui en serait la conséquence était tenu soit contre le président de la République française, soit contre les ministres qui m'ont envoyé à Rome, soit contre l'honorable et brave général Oudinot, toute négociation serait rompue à rinstant.
On a accusé mon gouvernement d'avoir une arrièrepensée ; s'il l'avait eue, il ne m'aurait pas chargé d'une» mission d'humanité et de vérité, que je remplirai avec dévouement jusqu'au dernier moment, etpourlaquelle j ai déjà éprouvé que je puis compter sur votre haute intelligence. Je ne doute donc pas de réussir, puisque le résultat que nous cherchons peut être exposé au grand jour.
J'ai envoyé votre note à M. Drouyn de Lhuys. Je vous en remercie.
F. DK Lesseps.
P. S. — Je vous autorise à faire de ma lettre Tusage que vous voudrez.
Af. de Lesseps à M, le Ministre
des Affaires étrangères.
Rome, le it mai 1849.
M. de la Tour d*Auvergne, que j'expédie à Paris et que je vous prie de me renvoyer immédiatement, vous donnera des informations, qui me semblent indispensables dans les circonstances actuelles, pour y conformer notre politique. Il est impossible à ma correspondance de vous les fournir, car, dans ce moment, mon rôle est uniquement un rôle d^action et laisse peu de temps au travail. Les pièces ci-jointes forment les éléments des renseignements que M. de la Tour d'Auvergne est tout à fait en mesure de vous fournir. J'ai en lui la confiance la plus entière et je pourrais diflBcilement trouverun agent du Département plus capable de me seconder. Les documents qu'il vous remettra sont les suivants :
1*" Projet d'arrangement, tel qu'il a été modifié, à la suite des discussions qui ont eu lieu avec les commissaires de l'Assemblée romaine.
2® Note explicative, remise aux commissaires ro-
mains, et tenant lieu de procès verbal de la conférence.
3' Lettre qui m'a été adressée, le 19, par les membres du Triumvirat.
4** Copie des lettres particulières échangées, le 21 mai, entre le général Oudinot et moi.
5"* Extrait de correspondance avec M. Mazzini.
6" Lettre du commandant Espivent, premier aide de camp du Général en chef, et lettre du général Oudinot, au sujet d'un caisson d'ambulance offert aux hôpitaux de Rome, en reconnaissance des soins donnés à nos soldats blessés dans l'affaire du 30 avril.
7" Note adressée au Triumvirat.
8* Déclaration collective, communiquée à TAssemblée romaine et au Triumvirat.
9** Réponse du Triumvirat.
Il résulte des deux derniers documents que le parti, jugé le plus convenable à nos intérêts, est de laisser la population romaine, qui semble favorable à notre projet d'arrangement, manifester ses sentiments, de manière à ramener les hommes qui la gouvernent à la véritable appréciation de leurs intérêts. J'ai cru devoir insister auprès de l'honorable général Oudinot pour
que la suspension d'hostilités fût maintenue et pour que le gouvernement de la République ait ' tout le temps devoir clairet de se décider, d'après les informations sur l'exactitude desquelles il peut compter.
Mais, quelle que soit la solution, je ne crois pas que notre corps d'expédition soit suffisant, à cause de l'augmentation des travaux de défense et de l'armement général de la population de la ville. Après m être concerté très intimement avec le général en chef de notre armée, après avoir parcouru la ville avec son premier aide de camp, M. Espiven^, qui est ici, depuis deux jours, à ma disposition, j*ai la conviction qu'il est urgent de faire partir, de Toulon et de Marseille, de vingt à vingt-cinq mille hommes. Ce chiffre n'est pas exagéré. Dans la supposition d'un arrangement avec Rome et de l'entrée amicale de nos troupes, il serait à désirer que nos renforts fussent déjà en route, avant cet arrangement, pour lequel je ne vois pas la nécessité de se trop hâter. Si nous faisions venir de nouveaux soldats, après l'occupation de Rome, pour prévenir les difficultés intérieures qui pourraient se présenter, cet appel, au milieu d'une population qui nous aurait reçus en amis.
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pourrait peut-être contribuer à aggraver les diflBcultés . En étant très forts avant de rien entreprendre de définitif, on terminera beaucoup plus vite sans perdre du monde ; on évitera des difficultés et Ton nous mettra phis promptement en mesure de faire rentrer nos troupes en France. 11 ne faut pas perdre de vue que Taccroissement et la concentration de l'armée française, à Civita-Vecchia et à Rome, n'affaiblissent pas notre force intérieure, car, le jour où notre drapeau sera placé haut en Italie, nous n'aurons plus d'émeutes à réprimer, et, dans tous les cas, il faut considérer que nous n'avons plus affaire à des soldats du pape, mais à des soldats romains.
Je suis d'avis de maintenir le général Oudinot; surtout ne lui envoyez point de nouveau matériel de si^e. Ce sont des troupes qu'il lui faut; avec elles, l'Autriche craindra de nous faire la guerre, tandis qu'avec un matériel de siège nous paraissons décidés à foudroyer Rome, ce à quoi, dans aucune circonstance, je ne prêterai jamais les mains. Et, si les intentions du Gouvernement n'étaient pas telles que je me crois autorisé à les interpréter, je n'hésite pas à vous prier de me rappeler, car, si je ne devais pas continuer à avoir
ma liberté d'action et à m'inspirer des circonstances, au milieu delà crise la plus compliquée, ma positionne serait plus tenable. Je continuerai donc à agir sans hésiter et malgré tous les obstacles matériels et personnels, jusqu'au moment où M. de la Tour d'Auvergne vous aura donné, de vive voix, les détails qu'il est impossible à ma correspondance de vous fournir et où vous m'aurez fait savoir, par le télégraphe, le jour de son arrivée, par un simple oui ou par un non, si je suis d'accord avec vous.
C'est avec une intention bien arrêtée que j'ai changé l'article 3 du projet d'arrangement. J'ai cherché à le réduire à sa plus simple expression, en écartant tout ce qui n'était pas question du moment, et en évitant les deux écueils qui m'avaient été signalés : celui de reconnaître la République Romaine et celui d'éveiller les susceptibilités de Gaëte, en faisant allusion au conflit élevé entre le Saint-Père et les libertés romaines. J'avais jugé, après un mûr examen, qu'en maintenant cet article tel qu'il était, nous rendions impossible, dés le début, nos tentatives de conciliation.
Signé : F. de Lesseps.
P. S. — Je viens du quartier général. J'ai lu à M. d'Harcourt cette dépêche. Il proteste contre l'inaction de l'armée, sans toutefois s'opposer à l'exécution de mon opinion, acceptée par le général Oudinot, Je vais toujours de l'avant. Vous jugerez qui des deux a raison. Nous sommes d'ailleurs dans les meilleurs termes de cordialité, si ce n'est d'entente cordiale.
Dès le 16 mai, je m'étais entendu avec le général Oudinot, pour rédiger le projet suivant, approuvé par M. d'Harcourt, que j'expédiai au Ministère, en prévenant • qu'il subirait certainement des modifications.
Article premier. Aucune entrave ne sera plus apportée par l'armée française à la liberté des communications de Rome avec le reste des Etats romains.
Art. 2. Rome accueillera l'armée française comme une armée amie.
Art. 3. Le pouvoir exécutif actuel cessera ses fonctions. Il sera remplacé par un gouvernement provisoire, composé de citoyens romains, et désigné par l'Assemblée nationale romaine, jusqu'au moment où, les populations appelées à faire connaître leurs vœux, le sénat se prononcera sur la forme de gouvernement
qui devra les régir et sur les gaïunties à consacrer en faveur du catholicisme et de la papauté.
Je reconnus bientôt, à ma première conférence avec les autorités romaines, que ce projet ne pouvait même pas être discuté sans inconvénient, etque l'art. 3, relatif à la démission du pouvoir exécutif, donnerait lieu à des débats interminables. D'ailleurs, une pareille clause, vivement désirée par le général en chef, ne me paraissait ressortir clairement ni de mes instructions ni des discours de M. Drouyn de Lhuys, qui avait, dans la séance du 7, défié l opposition de trouver la preuve d'une sommation quelconque faite au gouver-nement de se dessaisir de son pouvoir, La première proclamation du général Oudinot, rédigée, comme on Ta vju, par le ministre lui-même, était d'ailleurs fort explicite à ce sujet, puisqu'elle disait : « Nous, nous concerterons avec les autorités existantes potur que notre occupation momentanée ne vous impose aucune gféne. » Je reconnus en outre, après m'être bien renseigné sur les dispositions réelles des esprits, que ma mission étant spéciale et s 'appliquant seulement à une conciliation entre l'armée française et les populations romaines, il était prudent de réserver, dans
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toute leur intégrité, les questioios relatives au Saiut- Père, ei de ne mêler ni sa personne sacrée^ ni le cathûlicissoe, à des discussions publiques dont on ne pouvait pas calculer les écarts. Il était donc plus politique de renfermer ces discussions en dehors des limites d'un arrangement partiel^ préliminaire indispensable des négociations géoérales, qui se poursuivraieiït plus tard entre les divers gouvernements.
Une nouvelle rédaction fut donc convenue entre le génàral Oudinot et moi. Les trois commissaires, élus par l'Assemblée constituante romaine, furent chargés de la discuter avec nous. Ils vinrent me trouver; mais, comme ils m'annonçaient que TAssanblée ne leur avait pas donné d'autre pouvoir que celui d'entezMire et de référer, je jugeai peu convenable d'établir avec eux des conférences au quartier général. Ils furent seulement chargés de soumettre à l'asaemUèe les trois propositions suivantes :
Abtiglx premier. Les Etats romains réclament la protectkm firatemelle de la République française.
Art. 2. Les populations romaines ont le droit de se prononcer librement sur la forme de leur gonarverofefigbent.
Art. 3. Rome accueillera rarmée française comme une armée amie. Les troupes françaises feront conjointement le service de la ville. Les autorités romaines fonctionneront suivant leurs attributions légales.
C'est avec une intention bien arrêtée que j'ai changé Tarticle 3 du projet d'arrangement. J'ai cherché à le réduire à sa plus simple expression, en écartant tout ce qui n'était pas question du moment et en évitant les deux écueils qui m'avaient été signalés, celui de reconnaître la république romaine et celui d'éveiller les susceptibilités de Gaëte, en ne faisant aucune allusion au conflit élevé entre le Saint-Père et les libertés romaines. J'avais, en outre, jugé, après un mûr examen, qu'en maintenant cet article comme il était d'abord, nous rendrions impossible, dès le début, nos tentatives de conciliation.
Le premier projet ne parlait pas de l'occupation de Rome par l'armée française, le second en fait mention expresse, d'après l'opinion qui m'avait été exprimée par le général Oudinot et par M. d'Harcourt. Bien que mon avis fût contraire à l'occupation militaire de Rome par l'armée française, pour des motifs que
j'exposerai plus loin, je ne voulus pas me refuser à en faire la demande, malgré la crainte que j'avais de ne pas voir réussir cette proposition, et ne voulant pas commencer par me séparer des personnes dont je recherchais le concert. C'est ainsi que je fus amené à proposer que le service de la capitale fût fait par nos troupes, conjointement avec les troupes romaines. Cependant, nous avions déjà l'exemple de Civita- Vecchia qui n'était pas encourageant pour persévérer dans ce système.
Le triumvirat me ût connaître, par une note en date du 19, que nos propositions n'avaient pu être acceptées, parce qu'on n'y trouvait pas de garanties suffisantes en faveur des libertés et de l'indépendance des États Romains, et que l'occupation militaire de Rome était contraire, dans ce moment, à l'opinion de la population. On déclarait, en même temps, que les opérations du siège et du resserrement de la place, continuées par l'armée française, opérations que Ton croyait contraires à l'esprit de la suspension d'armes, n'avaient pas peu influé sur la décision de l'assemblée. On terminait en annonçant l'envoi, pour le lendemain, d'une contre-proposition,
sur laquelle on fondait des espérances d'arrangement.
Le 22, cette contre-proposition ne m'ètant pas parvenue, je dus signifier aux autorités romaines, d'accord avec le général Oudinot, que nous croyions avoir épuisé tous les moyens de conciliation, et nous accompagnions notre note d'une déclaration de rupture de négociations, à la suite de laquelle nous nous engagions à notifier, huitjoui's à l'avance, la reprise des hostilités. J'avais calculé, avec le général Oudinot, que ce délai m'était nécessaire pour recevoir de Paris, au moins par le télégraphe, une réponse à mes premières dépêches.
Mais le même jour, le 22, le pouvoir exécutif romain me répondit que, si la contre-proposition annoncée n'avait pas été officiellement transmise, c'était parce que de nouvelles bases de négociation avaient été, pendant les deux jours précédents, l'objet de communications verbales entre le Président de l'Assemblée Nationale romaine, le général Oudinot et le Ministre des États-Unis. Je m'informai immédiatement, auprès de M. le Général en chef, de la vérité de cette assertion. Il s'empressa de m'écrire la lettre suivante :
« L'Ambassadeur des États-Unis ( M.Cass, fils du Général) était venu, hier, à mon quartier général, et m'avait exprimé le désir de contribuer, dans des conditions non officielles, à faire comprendre au gouvemement romain la nécessité de mettre un terme aux calamités qui pèsent sur la population. J'ai répondu à TAmbassadeur des États-Unis, que j'étais associé à ce vœu, que je préférais la paix à la guerre, mais que je réclamais, avant tout, une solution immédiate. J'ai ajouté que, si Ton nous contraignait à la guerre, le succès n'était pas douteux. Je n'ai point, d'ailleurs, confié à M. TAmbassadeur des Etats-Unis le soin de faire des propositions en mon nom. Je recueille volontiers, à titre de renseignements, les opinions individuelles, et c'est de coiiC(3rt avec vous seul que je fais connaître à Rome les conventions qui me semblent compatibles avec les droits et la dignité de mon pays. »
M. le général Oudinot, regrettant beaucoup que la démarche de M, Cass, à laquelle il n'avait pas attaché d'importance, eût servi d'excuse au retard apporté par les triumvirs dans leur réponse à mon
ultimatum, se rappela que Tagent américain avait, en effet, laissé entre ses mains un papier qu'il avait à peine lu. Ce papier me fut remis ; il contenait les propositions que je transmets ci-après.
Article premier. La République romaine, bcceptant les délibérations de l'Assemblée française qui autorisent Tenvoi de troupes en Italie, pour empêcher Tintervention étrangère , sera reconnaissante de l'appui qu'elle recevra.
Art. 2. Les populations romaines ont eu le droit de se prononcer librement sur la forme de leur gouvernement et la République française, qui ne l'a jamais mis en doute, se plaira à la reconnaître solenellement , lorsque la Constitution, votée par l'Assemblée nationale, sera sanctionnée par le vote général.
Art. 3, Rome accueillera les soldats français comme des frères; mais les troupes ne l'occuperont que lorsque, menacé de près, le gouvernement de la République leur en adressera la demande. Les autorités civiles .et militaires de la République Romaine fonctionneront suivant leurs attributions légales. La République française ga-
ranlit plus spécialement le droit qu'elle reconnaît à TAssemblée constituante de terminer et de mettre à exécution la Constitution de la République. »
Ce projet était entièrement de la main de M. Charles Bonaparte, vice-président de l'Assemblée romaine, qui m'en donna ensuite un second exemplaire. Dans celui qui avait été remis au général Oudinot par M. Cass, ce dernier avait introduit un quatrième article où il était question de le faire intervenir comme signataire, en qualité de ministre des États-Unis.
On comprendra qu'en présence de mes instructions, je me sois abstenu de discuter des propositions où il était question, presque à chaque ligne, de la République romaine que je n'avais pas été chargé de reconnaître. Je ne voulus même pas qu'elles fussent, de ma part, l'objet d'une communication écrite.
Cet incident me fît soupçonner que le pouvoir exécutif romain, me voyant décidé à suivre invariablement la ligne que j'avais adoptée dès le principe^ cherchait à agir en dehors de moi sur l'esprit du général en chef ; d'un autre côté, je savais qu'un parti.
peu confiant dans les intentions de la France et disposé à repousser tous les essais de conciliation, cheiThait à me présenter aux yeux de la population romaine comme un obstacle, comme une cause d'agitation ; on disait hautement, dans les clubs, que jetais un nouveau Rossi. L'irritation, produite par les meneurs sur quelques fanatiques, fut cause d'une scène scandaleuse qui troubla une réunion des Français à l'ambassade de France. Trois hommes, revêtus de Tuniforme des gardes nationaux romains, furieux de ne pas m'y rencontrer et d'avoir manqué ce qu'ils appelaient leur coup, se livrèrent à toutes sortes de provocations contre M. de La Tour d'Auvergne, premier secrétaire de ma mission, chargé de me suppléer.
La plainte que je portai contre eux fut d'abord accueillie par les autorités romaines avec peu d'empressement. Il faut ajouter qu'elles n'avaient pas connaissance des intentions criminelles qui m'avaient été secrètement signalées. Ce fut seulement le lendemain, après la découverte d'une nouvelle tentative, et après avoir entendu les détails que leur donna spontanément M. le colonel Lavelaine de Maubeuge,
dans un moment où je me trouvais en confi»reiice au quartier général, (lu'elles s'émurent et firent arrêter un des coupal^ies, le naïunié Colin, Français. Ce dernier se trouvait enfermé dans un cachot, au château Saint-Ange, lors de mon départ de Rome, le 1" Juin.
Le général en chef ne cessait de m'écrire qu'il fallait en finir promptement, et, quoique nous fussions parfaitement convenus qu'il était indispensable, en l'absence de toute instruction postérieure à mon départ de Paris, de gagner du temps et d'attendre, au moins pendant huit jours, des réponses aux lettres que j'avais expédiées par M. de Forbin-Janson, il m'envoyait messages sur messages, me disant que tous les généraux le pressaient, qu'il avait bien confiance en moi, mais que personne ne partageait mes espérances et qu'on les prenait pour des illusions. Il ajoutait que, dans l'opinion du général de division Vaillant, le st&tu quo poiiait atteinte à la dignité et aux intérêts de l'armée.
Voici ce que je lui répondis, le 23 — « Je vous ai communiqué, à l'avance, toutes les dépêches que j'ai adressées au Gouvernement, depuis mon arrivée à Rome, et aujourd'hui j'ai envoyé à Paris, par M. de
La Tour d'Auvergne, un rapport général que j'avais discuté avec vous hier, et contre lequel, en définitive, vous ne m'avez pas fait d'objections. Le général Vaillant ne m'a pas fait plus d'objections que vousmême, lorsqu'il est venu conférer avec moi, de votre part, et vraiment je ne comprendrais - pas qu'il y eût, d'hier à aujourd'hui, un changement de front aussi complet que celui que m'annoncent vos lettres successives. Ma conduite a été invariable jusqu'à présent, et comme, d'accord avec vous, je viens de faire partir M. de La Tour d'Auvergne, pour Paris, avec mon rapport qui réserve toute l'initiative du Gouvernement, jusqu'à l'arrivée de sa réponse, il m'est impossible de changer d'avis, sans un motif puissant. Cependant, comme ma mission ne peut s'exercer, si je suis tiraillé de tous côtés, je suis tout disposé à déclarer aux autorités de Rome que je me retirerai au quartier général si, d'ici à huit jours, une solution ne nous est pas présentée, soit par l'acceptation de nos premières popositions, soit par un contre-projet qui en changerait la forme sans en dénaturer l'esprit, » Quant à des illusions, je n'en ai d'aucune espèce. Je m* attends à tout de la, part de tout le monde, et je
sais parfaitement résister à toutes les insinuations officieuses, qui auraient pour but de me faire dévier de la ligne que j'ai adoptée.
» L'honneur militaire m'est aussi cher qu'à vousmême, monsieur le Général, mais je tiens aussi grand compte des instructions écrites et verbales de mon gouvernement et de l'opinion publique de la France. Voulez-vous, oui ou non, entrer dans Rome par la force, et commencer l'attaque sans y être provoqué et sans ordre formel? Une fois aux portes de Rome, dont vous aurez détruit les murailles à coups de canon, comment occuperez-vous la ville ?
» Faut-il prévenir, dès à présent, les familles françaises établies à Rome, qu'elles peuvent se retirer, si elles craignent les conséquences d'une prochaine rupture ? Et prendrez-vous sous votre responsabilité les conséquences qui résulteraient, pour elles, du sang versé afin d'obliger, par la force, un peuple à se faire protéger ?
» Signé : F. de Lesseps. »
Les considérations que je viens de développer et les dispositions de l'Etat-major de l'armée, manifes*
tées par la correspondance du général Oudinot, m'imposaient donc l'obligation de m'établir, pendant quelque temps, au quartier général. Je m'y rendis le 24. Le Général en chef mita ma disposition une chambre dans la villa Santucci, où il était lui-mèm'e logé et me fit le meilleur accueil.
De là, je m'empressai, après lui en avoir donné connaissance, d'adresser à l'Assemblée constituante un message donnant des explications sur notre projet d'arrangement, dont nous maintenions les clauses, ^ y ajoutant toutefois un article ainsi conçu : m La République française garantit contre tcrate invasion étrangère les territoires des États Romains occupés par nos troupes. »
Cet article n'était que la reproduction d'un ordre, envoyé par le Général en chef à ses chefs de c(ht)S, lorsqu'on annonça la marche des Autrichiens dans les Etats romains, ordre qu'il m'autorisa à copier sur son registre de correspondance. Seulement, il me prévint qu'il l'avait tenu secret jusqu'à présent, et que, du moment où je jugeais utile d'en consigner l'expression dans notre projet d'arrangement avec les Romains, il n'a^'ait aucun motif pour s'y oj^oser.
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M. le général Oudinot me promit, de nouveau, de patienter, en attendant la décision suprême du gouvernement de la République, mais il restait préoccupé des observations des généraux sur l'inaction de Tannée. Il fut convenu que j'expliquerais, en Conseil, la situation i>olitique dans laquelle nous nous trou-» viens. Les chefs qui assistèrent à la réunion fm^ent les généraux de division Vaillant, Rostolan, Regnault de Saint-Jean d'Angely, les généraux de brigade Gueswiller,Le Vaillant, Molliére, et deux autres dont je n*ai pas recueilli les noms, l'Intendant en chef de Tannée, le colonel de Tirion, chef d'Etat-major.
Je donnai lecture d une partie de mes dépêches au Ministère ainsi que des documents qui les accompagnaient, en déclarant que j'étais décidé à m'opposer formellement à toute reprise d'hostilités contre Rome, avant l'arrivée des ordres du gouvernement de la République, me fondant sur le texte des dernières instructions envoyées au commandant en chef de l'armée, par la dépêche télégraphique du 10 mai. Plusieurs généraux prétendaient qu'une simple attaque sufiBrait pour faire ouvrir les portes de la ville, qu'il s'agirait, tout au plus, d'abattre un pan de mu-
raille et qu'il n'y aurait pas de résistance sérieuse. Je soutenais qu'ils étaient dans l'erreur ; qu'une fois les hostilités commencées, on serait entraîné à répandre beaucoup de sang et à détruire des édifices; que la résistance serait longue ; qu'il faudrait faire un siège en règle; que nous finirions certainement par en venir à bout, car rien ne résistait à une armée française, mais que je ne prendrais jamais la responsabilité de malheurs faciles à prévoir, et que le Général en chef n'avait aucune instruction qui l'autorisât à assumer, lui-même, cette responsabilité, en présence de mon opposition.
Le général Oudinot soumit à la délibération du conseil la question suivante :
« Est-il convenable d'abandonner les négociations et de recommencer l'attaque de Rome, sans s'arrêter aux conclusions de M. de Lesseps et sans attendre de nouvelles instructions? »
La majorité se montra d'abord disposée pour l'attaque immédiate; cependant, le général MoUière, connu par ses exploits en Algérie et le plus jeune des membres du conseil, n'avait pas encore parlé ; il fut appelé à donner son avis ; il dit qu'il regrettait, comme mili-
taire, de ne pas pouvoir se prononcer pour l'action, ainsi que le faisaient ses collègues ; mais que son opinion, quelque timide qu*elle pût paraître, étaitconformo à la mienne, et qu'il lui semblait difficile de ne pas m'accorder les huit jours que je demandais, en attendant les directions du ( louvernement. Ce langage porta la conviction dans tous les esprits. Il fut décidé que le statu quo serait maintenu.
Pendant mon séjour au quartier général, je n'ai pas cessé de continuer à entretenir, par l'intermédiaire de mon secrétaire particulier, M. Leduc, des rapports journaliers avec les autorités romaines et quelques personnages influents.
J'adressai, le 24 mai, l'avis suivant aux Français résidant à Rome :
« Pendant ma courte absence, le pavillon français continuera de flotter sur mon hôtel ainsi que sur les établissements publics français et même, si vous le désirez, à la fenêtre de chacune de vos habitations. Adressez-vous à M. de Gérando (chancelier de l'ambassade) pour toutes les réclamations que vous aurez à me faire passer. Je l'autorise à assister, d'une manière efficace, tous ceux d'entre vous qui n'auraient pas de
moyens d'existence. Soyez prudents et réservés avec tout le monde ; confiez vous à ma vigilance qui ne perd pas, un moment, de vue vos intérêts et ceux de notre pays.
V Envoyé extraordinaire et Ministre de la République française f en mission à Borne,
Signé : F. de Lesseps.
Message expédié du quartier général français à l'Assemblée constituante romaine, — 24 mai.
» M. le Président, je vous ai fait connaître, ce matin, » les motifs de mon absence momentanée de Rome. » Ici, vous pourrez facilement correspondre avec moi, » si vous le jugez à propos, ou me demander des expli- » cations. 11 y auramoins de temps perdu, car, me trou- » vaut continuellement avec l'honorable général Ou- » dinot, nous communiquerons, sans intermédiaire et » sans délai, et nouspourrons pluspromptementpren- » dre une décision. »
» Je commence aujourd'hui par vous donner spon- » tanément une explication sur l'art. 2 du projet d'ar- » rangement que j'avais commencé à discuter avec » MM. Sturbinetti, Audinot, et Agostini. Nous disions » que les Romains ont le droit de se prononcer libre-
» ment sur la forme de leur gouvernement. Quelques
M personnes ont prétendu que cet article n'était pas
» assez explicite, que nous nous réservions le droit de
» vous imposer, parla force,' un gouvernement quel-
» conque et que notre but était de faire renaître le
» passé dans toute sa vigueur. Je comprends qu'avec
» un peuple qui a une imagination aussi brillante que le » peuple de Rome, il est difficile, dans un moment de
» surexcitation, de le faire revenir à ses sentiments na-
» turels de sympathie, égarés par un malheureux ma-
» lentendu, sans le ramener à la vérité par des faits
» et non par une simple assertion. Aussi, je dois vous
» dire, à l'occasion de l'art. 2, que ,si nous n'avons pas
» parlé du Saint-Père, c'est que nous n'avons pas pour
» mission d'agiter, dans ce moment, cette question.
» En déclarant, dans l'art. 3, que nous ne voulons pas
» nous mêler de l'administration du pays, nous avons
» la ferme intention de ne pas contester aux popula-
» tions romaines la libre discussion et la libre décision
» de tous les intérêts qui se rattachent à l'administra-
» tion de leur pays.
» En un mot, notre but n'a pas été de vous faire la
» guerre, mais de vous prévenir des dangers de toute
» nature qui pourraient vous menacer. Vous conser- » verez vos lois, votre liberté.
» Il est encore faux que nous ayons jamais eu la
» pensée d'inquiéter chez vous les étrangers et mémo » les Français qui ont combattu contre nous. Nous les » considérons tous comme des soldats à votre service ; » et, s'il y en avait de cette catégorie qui ne respec- » tassent pas vos lois, c'est à vous de les punir, » puisque nous n'avons jamais songé' à détruire par » nos armes votre gouvernement.
» Cette lettre vous sera remise par mon secrétaire » particulier. Je n'ai pas besoin de vous recommander » de veiller à sa sûreté, pendant son séjour à Rome, » ainsi qu'à son retour, en le faisant accompagner » par un des dragons qui sont mis à ma disposi- » tion.
» M. le général Oudinot m'a chargé de vous dire » que les sentiments que je vous exprime sont entiè- » rement les siens. Il est également d'accord avec » moi pour ajouter à notre projet d'arrangement » le paragraphe suivant que je vous ai fait con- » naître.
» La République française garantit contre toute
» invasion étrangère les territoires des Etats ro- » mains occupés par ses troupes « Veuillez agréer, etc.
« Signé : F. de Lesseps. »
Le bon effet, produit dans rétat-major de Tarmée par le conseil tenu le 24, commençait déjà à disparaître; le 26, les velléités d'attaque et les plaintes contre l'inaction de l'armée reprenaient de la consistance. Pour calmer cette impression, j'écrivis à M. le Ministre des Affaires étrangères la dépêche suivante:
te mai.
Monsieur le Ministre,
Peu d'heures après le départ de ma dépêche d'hier, j'ai reçu, du Triumvirat, une note qui me demande, au nom de l'Assemblée Constituante, certaines déclarations ou des éclaircîissements préalables qui puissent démontrer, aux yeux de la population romaine, que nous ne voulons pas lui imposer notre amitié et notre protection, en commençant par lui tirer des coups de canon, et lui renverser, en cas de résistance, ses murailles et
ses monuments. Ceci constitue l'esprit du document dont je ne puis pas vous envoyer, dans ce moment, la copie, à cause de son étendue. Je vais y répondre. Mes deux lettres d'hier matin, envoyées à rAssemblée Nationale, ont porté leurs fruits et l'opinion publique commence à se prononcer fortement en faveur de l'arrangement que j'avais proposé. Seulement il faut que, de notre côté, nous ne blessions pas Tamour-propre des Romains, en parlant de siège, de coups de canon et en témoignant un trop grand empressement, pour faire faire à notre armée l'entrée à Rome, qu'elle désire, suivant moi, avec trop d'impatience. Ce côté de la question est aujourd'hui ma plus grande diflBculté. et m'occupe c(mstamment; je vous prie de vouloir bien vous concerter, avec M. le Ministre de la Guerre, afin que, dans le cas d'un retard imprévu dans la réussite des négociations, notre armée ne soit pas exposée à compromettre, par une impatience très légitime, du reste, de sa part, le grand but que nous nous proposons. Le seul inconvénient qu'il y aurait (et il est grave) à conserver, pendant plus.de quinze jours encore,
nos positions actuelles, serait l'approche de la saison des fièvres. J'ai bien l'espoir que nous pourrons terminer, avant de nous trouver placés dans l'alternative que, pour mon compte, je ne crois pas obligatoire, d'attaquer ou de faire décimer notre armée par les maladies. Cependant, comme il faut tout prévoir, je vous soumets la question suivante, que je vous serai obligé de faire résoudre, sans perte do temps, par le Gouvernement de la République :« L'armée française, campée dans la j)artie N.-O. de la ville, c'est-à-dire, dans celle où les émanations sont les plus dangereuses, en été, se trouvera-t-ello forcément dans l'obligation de rester en place ou d'attaquer Rome et d'être amenée, par conséquent, à la foudroyer, pour lui donner une preuve bien patente de notre amitié pour elle et de notre volonté de la protéger? » Je ne le pense pas, car il y aurait, sans doute, un terme moyen qui permettrait d'attendre et qui consisterait à changer le campement de nos troupes; à en placer, par exemple, la plus grande partie à Albano ou à Frascati, lieux toujours fort sains, ainsi que Icuirs environs. Ce changement
(le front n'impliquerait, de notre part, aucune idée de reculade, puisque nous nous trouverions toujours à portée d'entrer dans Rome, quand nous y serions appelés par le vœu bien exprimé de la population, vœu qui sera d'autant plus général et empressé que nous témoignerons moins d'impatience et que nous respecterons la juste susceptibilité des habitants d'une ville, qui ne veulent pas être embrassés par force. D'ailleurs, cette susceptibilité disparaît de jour en jour; le général Oudinot et moi, nous ne négligeons rien de ce qui peut contribuer à faire réussir la conciliation. Seulement, il est important qu'il reçoive, le plus promptemerit possible, de nouvelles instructions, car lui et les officiers généraux placés sous ses ordres sont encore sous l'impression de celles qui se rapportaient uniquement à l'entrée, pacifique ou violente, de nos troupes à Civita-Vecchia. On comprend qu'au début de l'expédition, il fut nécessaire d'occuper, de gré ou de force, dans l'intérêt bien entendu des populations romaines, un point qui devait seiTir de base à toutes nos opérations; mais, une fois établis là, il était et il doit être convenu
que toutes nos démarches doivent tendre à rassurer le reste des États romains et particulièrement les habitants de Rome.
Que le Gouvernement décide sans retard et no me
laisse pas plus longtemps entre Tenclume et le marteau.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, etc.
F. DE Lesseps.
P. S. — Une députation romaine est arrivée, hier soir, au camp du général en chef et lui a ofiFert, au nom du Triumvirat, une provision de cinquante mille cigares et de deux cents livres de tabac pour l'armée française. Cette députation a été parfaitement reçue. Le général Oudinot a dit d'excellentes paroles ; j*en ai ajouté, de mon côté, quelques-unes qui avaient surtout pour but, d'après une observation d'un des députés, de faire comprendre que les intentions de notre gouvernement étaient absolument conformes à nos déclarations, et qu'il n'a jamais eu l'arrièrepensée de violenter, dans l'avenir, les populations romaines.
Le 29 Mai.
Monsieur le Ministre,
J*ai l'honneur de vous transmettre, sous les N"*' 1 et 2, les dernières communications qui ont eu lieu entre les autorités romaines et moi. L'importance de ces documents disparait d'ailleurs devant la déclaration que je vais envoyer aujourd'hui à Rome, et qui, après m'étre concerté avec le général Oudinot, nous a paru nécessaire, non seulement à cause de la marche des Autrichiens, mais aussi pour donner au parti de la conciliation une occasion décisive de faire triompher son opinion dans l'Assemblée Constituante.
M. de Rayneval est venu, avant-hier, au quartier général; j'ai eu avec lui une très longue conférence, à la suite de laquelle il a été convenu qu(» nous nous passerions réciproquement une note. Je vous prie de vouloir bien parcourir cette» correspondance, dans laquelle chacun de nous a développé avec conviction les principes qui l'avaient dirigé .
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ANNEXE N
Rome, S5 mai. Le Triumvirat à M. d(5 Lesseps.
Nous avons eu rhonneiir de vous fournir, dans notre note du 16, quelques renseignements sur l'accord unanime qui a présidé à installation du gouvernement de la République romaine. Il nous faut, aujourd'hui, vous parler do la question actuelle, telle qu'elle est posée de fait, sinon de droit, entre le gouvernement français et le nôtre. Vous nous permettrez de le faire avec toute la franchise que réclament lurgence de la situation et les sympathies internationales qui doivent dominer entre la France et l'Italie.
Notre diplomatie, c'est la vérité: et le caractère donné à votre mission. Monsieur, nous est une garantie que la meilleure interprétation [possible sera toujours donnée à tout ce que nous aurons l'honueMir de vous dire.
Permettez-nous, Monsieur, de remonter, un instant, à la source de la situation actuelle. A la suite dc^ conférences et d'arrangements qui eurent lieu sans que le gouvernement de la République romaine fût
appelé à y intervenir, il fut, il y a quelque temps, décidé par les puissances catholiques européennes : 1** qu'une modification politique aurait lieu dans le gouvernement et dans les institutions de l'Etat romain ; 2** que cette modification aurait pour base le retour de Pie IX, non comme pape, ce qui ne rencontrerait pas d'obstacles chez nous, mais comme prince et souverain temporel ; 3** que si, pour atteindre ce but, une intervention combinée était jugée nécessaire, l'intervention aurait lieu.
Nous voulons admettre que, tandis que, pour quelques-uns des gouvernements contractants, le seul et unique mobile était un rêve de restauration générale et un retour absolu aux traités de 1815, le gouvernement français ne fut entraîné dans cet accord, que par suite d'informations erronées, tendant systématiquement à lui peindre l'état romain comme livré à l'anarchie et dominé par la terreur, exercée au nom d'une audacieuse minorité.
Nous savons de plus que, dans la modification proposée, le gouvernement français avait l'intention de représenter une influence plus ou moins libérale, opposée au programme absolutiste de l'Autriche et de
Naples. Il n'en est pas moins vrai que, sous la forme despotique ou constitutionnelle, sans ou avec des garanties libérales aux populations romaines, la penijîée dominante, dans toutes les négociations auxquelles nous faisons allusion, a été un retour quelconque vers le passé, une transaction entre le peuple romain et Pie IX, considéré comme souverain tempo- ^^J- Nous ne pouvons pas nous dissimuler, Monsieur, q^ie oe fut sous l'inspiration de cette pensée que fut conçue et exécutée l'expédition française. Elle a eu P^vir but, d'un côté, de jeter l'épée de la France dans ^^ l>alance des négociations qui devaient s'ouvrir * ^^me ; de garantir, de l'autre, la population romaine ^e tout excès rétrograde, en posant, toutefois, pour condition, la reconstitution d'une monarchie constitutionnelle en faveur du Saint-Père. Ce but, Monsieur, résulte pour nous, à part les informations précises que nous croyons posséder sur le concert antérieur, des proclamations du général Oudinot, des déclarations formelles des envoyés successifs au Triumvirat, du silence obstinément gardé, toutes les fois que nous avons cherché à aborder les questions politiques et à obtenir une déclaration formelle du fait constaté dans
notre note du 16, que les institutions, par lesquelles se régit, en ce moment, le peuple romain, sont l'expression libre et spontanée du vœu inviolable des populations légalement interrogées. Le vote, au reste, de l'Assemblée française, vient lui-même implicitement à l'appui du fait que nous affirmons. En face d'une pareille situation, et sous la menace d'une transaction inadmissible et de négociations que l'état de nos populations ne provoque nullement, notre rôle. Monsieur, n'était pas douteux : résister. Nous le devions à notre pays, à la France et à l'Europe entière.
Nous devions, pour remplir un mandat loyalement donné et loyalement accepté, maintenir à notre pays l'inviolabilité, autant que cela nous était possible, de son territoire et de ses institutions, unanimement acclamée par tous les pouvoirs, par tous les éléments de l'État.
Nous devions conquérir le temps nécessaire pour en appeler de la France mal informée* à la France mieux informée, pour éviter, à la République sœur, la tache qui lui serait échue si, précipitamment entraînée par des suggestions étrangères, elle était presque, à son insu, complice d'une violence à laquelle nous
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ne saurions trouver l'égale, si ce n'est on remontant à 1772, au premier partage de la Pologne.
Nous devions à l'Europe de maintenir, autant qu'il était en nous, le principe fondamental de toute vie internationale, l'indépendance de chaque peuple en tout ce qui concerne son administration intérieure. Nous le disons avec orgueil, car, si c'est avec enthousiasme que nous résistons aux tentatives <le hi monarchie napolitaine et à notre éternelle (umemie, l'Autriche, ce n'est qu'avec une profonde douleur que nous nous voyons contraints de résister aux armes françaises; nous croyons avoir bien mérité, en suivant cette ligne de conduite non seulement de votre part, mais des peuples européens.
Vous connaissez. Monsieur, les événements qui se sont produits depuis l'intervention française. Notre territoire a été envahi par le roi de "Naples, quatre millesoldats espagnols ont dû s'embarquer, le 17, pour nos côtes, dans un but d'invasion. Les Autrichiens, après avoir surmonté la résistance héroïque de Bologne, se sont avancés sur la Romagne et sont, aujourd'hui, en pleine marche sur Ancône. Nous avons battu et repoussé, hors de notre territoire, les
forces du roi de Naples. Nous en ferions de même, c/est notre foi, des forces autrichiennes, si l'attitude du corps expéditionnaire français n'entravait pas notre activité.
C'est à regret que nous disons cela, mais il faut enfin, Monsieur, que la France sache ce que l'expédition de Civita-Vecchia, conçue, disait-on, dans un but de protection, nous coûte.
Il est douloureux d'avoir à affirmer des choses pareilles; mais nous affirmons. Monsieur, que de toutes les interventions, dont on cherche à nous accabler, l'intervention Française est celle qui nous a été la plus fatale. Contre les soldats du roi de Naples et les Autrichiens, nous pouvons nous battre, et Dieu protège les bonnes causes. Nous ne voulons pas nous battre contre les Français. Nous sommes, envers eux, en état, non de guerre, mais de simple défense. Mais cette position, la seule que nous voulions avoir, partout où nous rencontrons la France, a pour nous tous les inconvénients, sans aucune des chances favorables de la guerre. L'expédition française. Monsieur, nous a, dés l'abord, forcés d'opérer un mouvement de concentration de nos troupes qui a laissé
notre frontière ouverte h l'invasion autrichienne, et Bologne et les villes de la Romagne désarmées. Les Autrichiens en ont profité. Après huit jours d'une lutte héroïque, soutenue par la population, Bologne a dû succomber.
Nous avions acheté, en France, des armes pour uousdéfendre ; ces armes, au nombre de dix mille fusils au moins, ont été séquestrées entre Civita-Vecchia t;l Marseille,; elles sont en vos mains. D'un seul coup, vousnousavezenlevédixmillesoldats, cartout homme armé est un soldat contre les Autrichiens. Vos forces ■''ont sous nos murs, à une portée de fusil, disposées comme pour un siège. Elles y restent sans but, sans Programme avoué. Elles nous ont forces d'entretenir 'a ville en un état de défense qui obère nos finances. Elles nous forcent d'y garder un chiffre proportionné ^'^ troupes, qui pourraient sauver nos villes de l'occupation et des dévastations autrichiennes. Elles t^ntra^ent notre circulation, nos approvisionnements, nos courriers. Elles tiennent les esprits dans un état d^ surexcitation qui pourrait, si notre population était V£V^\i\s bonne et moins dévouée, entraîner des consé- ^^vjences nuisibles. Elles n'engendrent pas l'anarchie,
ni la réaction, car l'une et Fautre ne sont pas possibles à Rome : elles sèment l'irritation contre la France, et c'est un malheur assez grave pour nous, qui étions habitués à l'aimer et à espérer en elle.
Nous sommes assiégés. Monsieur, assiégés par la France, au nom d'une mission de protection, tandis que, à quelques lieues de nous, le roi de Naples emporte, en fuyant, nos otages et que les Autrichiens égorgent nos frères.
Vous avez, Monsieur, présenté des propositions.
Ces propositions ont été déclarées inadmissibles par l'Assemblée, et nous n'avons plus à nous en occuper aujourd'hui ; vous en ajoutez une aux trois qui ont été rejetées. Cette proposition nous dit que la France protégera, de tout envahissement étranger, toutes les parties du territoire romain occupées par ses troupes. Vous devez sentir vous-même, Monsieur, qu'il n'y a rien là qui change notre position. Les parties du territoire occupées par vos troupes sont de fait protégées, mais, si c'est pour le présent, à quoi se réduisent-elles ? Si c'est pour l'avenir, n'avons-nous pas d'autres voies ouvertes à la protection de notre territoire qu'en vous le livrant tout entier ?
Lie nœud de la question n'est pas là : il est dans l'occupation de Rome. Cette demande forme, jusqu'ici, la condition première de toutes les propositions présentées. Or, nous avons eu l'honneur de vous le dire, Monsieur, cela est impossible ; jamais le peuple n'y consentira. Si l'occupation de Rome n'a pour but que de la protéger, le peuple vous exprimera sa reconnaissance; mais il vous dira que, capable de protéger Rome par ses propres forces, il croirait se déshonorer à vos yeux, et faire acte d'impuissance en déclarant qu'il lui faut, pour se défendre, quelques régiments de soldats français. Si l'occupation n'a pour but, ce qu'à Dieu ne plaise, qu'une pensée politique, le peuple, qui s'est donné librement des institutions, ne peut pas se résoudre à la subir. Rome est sa capitale, son palladium, sa ville sacrée. Il sait fort bien qu'à part ses principes, à part son honneur même, il y a, au bout de toute occupation de sa ville, la guerre civile. Il se méfie de toute insistance. Il prévoit, une fois les troupes admises, des changements dans les hommes et dans les institutions, qui seraient funevStes à sa liberté.
Il sait qu'en présence de baïonnettes étrangères,
rindépendaiice de son Assemblée, de son gouvernement, ne serait plus qu un vain mot. Il a sans cesse Civita-V(»cchia devant les yeux.
Sur ce point là, monsieur, croyez-le bien, sa volonté est irrévocable. Il se fera massacrer, de barricade en barricade, plutôt que de se soumettre. Les soldats de la France veulent-ils, peuvent-ils massacrer un peuple de frères qu'ils viennent protéger, parce qu'il n'entend pas leur livrer sa capitale ?
Il n'y a, pour la France, que trois rôles à jouer dans les Etats romains.
La France doit se déclarer pour nous, contre nous, ou neutre.
Se déclarer pour nous, c'est reconnaître formellement notre République, et combattre, côte à côte, avec nos troupes contre les Autrichiens.
Se déclarer contre nous, c'est écraser, sans motif, la liberté, la vie nationale d'un peuple d'amis, et combattre, côte à côte, avec les Autrichiens.
La France ne peut pas faire cela. . Elle ne veut pas risquer une guerre européenne pour nous défendre comme alliée. Qu'elle reste donc neutre dans la contestation qui se vide entre nous et nos ennemis. Hier
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encore, nous espérions plus d'elle, aujourd'hui nous ne lui demandons que cela.
L'occupation deCivita-Vecchia est un fait accompli, soit. La France croit que, dans l'état actuel des choses, il ne lui sied pas de se tenir éloignée du (*hamp de bataille. Elle pense que, vainqueurs ou vaincus, nous pouvons avoir besoin de son action modératrice ou de sa protection. Nous ne pensons pas comme elle ; mais^ nous n'entendons pas réagir contre elle.
Qu'elle garde Civita-Vecchia. Qu'elle étende même
5es cantonnements, si le nombre de ses troupes vient
à le réclamer, aux localités salubres qui se trouvent
sur le rayon de Civita-Vecchia à Viterbe. Qu'elle
attende là l'issue des combats qui vont se livrer.
■'^oiites les facilités lui seront offertes ; tous les
'-^^rrxoignages de franchci et cordiah» sympathie lui
^^^nt donnés ; ses officiers visiteront Rome ; ses sol-
^^ts auront tous les soulagements possibles. Mais que
î^a neutrahté soit sincère et sans arriére-pensée.
Qu'elle le déclare en termes explicites. Qu'elle nous
laisse libre de jeter nos forces dans la mêlée. Qu'elle
nous rende nos armes. Qu'elle ne ferme pas, avec ses
('roiseurs, nos ports aux hommes des autres parties
de l'Italie qui veulent nous venir en aide. Qu elle s'éloigne surtout de nos murs, et que, l'apparence même de rhostililé cesse entre deux peuples qui, plus tard, nous n'en doutons pas, sont destinés à s'unir dans la même croyance internationale, comme ils le sont, aujourd'hui, dans une même forme de gouvernement.
Agréez, monsieur, etc.
Les Triumvi7*s,
Mazzini, Armellini, Saffi.
ANNEXE N
M. de Lesseps au Triumvirat.
Quartier générai de l'armée française, villa Santucci, 26 mai.
Messieurs , J'ai reçu, avec beaucoup de satisfaction, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser hier ; les explications que j'ai déjà données aux trois commissaires de l'Assemblée Constituante romaine, et les communications que j'ai cru devoir faire directement à l'Assemblée elle-même, répondent, sans exception, à toutes] les objections soulevées dans votre note, et, lorsque vous voudrez sérieusement terminer les
négociations, en envoyant vos commissaires revètns des autorisations nécessaires, il sera, suivant moi, très facile de nous entendnî complètement et de fixer les bases d'un arrangement définitif, qui d(^vra, nécessairement, contenter tout à fait les deux parties contractantes. Cette déclaration, àlacjuelle mon secrétaire particulier pourra ajouter quelques observations verbales, fera disparaître, j'en suis certain, lesfàcbeuses préventions qui ont pu exist(*r jusqu'à prés(*nt de part et d'autre. Pour mon compte, j'ai été, je suis et je serai toujours empressé à dégager la question des nuages qui s'étaient présentés devant moi ; de même que, de votre côté, je l'espère, mon langage détruira les derniers doutes qui peuvent encore arrêter le résultat que vous vous proposez. Un seul point pourrait surtout vous préoccuper, c'est la [censée que nous voulons vous imposer, par la force, l'obligation de nous recevoir en amis. Amitié et violence s'excluent. Ainsi, Userait inconséquent, de notre part, de commencer par vous tirer des coups de canon, pour chercher à nous faire accepter comme vos protecteurs naturels. Une pareille contradiction n'entre ni dans mes intentions, ni dans celles du Gouvernement de la République
française, de Tarmée française et de son honorable chef. Ce que le général Oudinot a dit hier, en ma présence, à la députation romaine chargée de lui offrir, en votre nom, pour ses soldats, un cadeau de cinquante inille cigares et de deux cents livres de tabac, suffirait certainement pour lever les doutes qui pourraient exister dans certains esprits, portés encore à Thésitation, par de déplorables malentendus.
Mais, du moment où nous commençons à nous
entendre, une revue rétrospective devient inutile. Occupons-nous donc uniquement du présent et de Tavenir. Vous nous trouverez, je le répète, complètement disposés, par nos paroles et par nos écrits, à vous donner les explications et les garanties que peut réclamer votre juste susceptibilité nationale. Ce n«* seront jamais les Français, connus par leur dévouement sans bornes à leur patrie, qui blâmeront les atitres nations de défendre leur territoire contre leurs véritables ennemis, et qui pourraient vous obliger à faire, chez vous, le contraire de ce qu'ils feront toujours chez eux.
Veuillez agréer, messieurs, etc.
Signé : F. de Lesseps.
Conférence tenue au quartier général de la villa Santucci, entreM, de LessepsetM. deliayneval.
Note de M. db Rayneval A M. DE Lbsseps.
Quartier général soas Rome, 27 mai
S 1. Vous avez bien voulu me mettre au courant, avec une confiance entière, de vos idées, de
Note de M. de Lesseps
EN RÉPONSE A M. DE RaYNI-JVAL
Quartier général, 28 mai
vos projets, de vos actes.
Autant je dois vous remercier de la confiance que vous m'avez témoignée, autant je me croîs obligé de vous rendre la pareille, en vous faisant connaître ma pensée tout entière.
S 2. Mon avis personnel importe fort peu; mais lo Gouvernement de la Képublique, en vous in vi-
M. de Rayneval, partant d'un point de vue difi*érent du mien pour la conduite qu'il doit tenir de son côté, doit être conséquent à ses principes comme je Tai été aux miens. Ses réserves font honneur à la perspicacité de son esprit éminemment politique et à la loyauté héréditaire de son caractère.
S 2. Mes instructions me prescrivaient de me concerter avec MM. d'Harrourt et de Ravneval sur
tant formellement à concerter vos démarches avec les plénipotentiaires de la conférence de Gaëte, a voulu évidemment éviter d'avoir deux langages et deux attitudes. Je constate ici que vous ne vous êtes nullement arrêté à cet inconvénient, à mes yeux fort grave, parce qu'il engage l'honneur et la loyauté du pays.
QCAHANTE ANS
tout ce qui n'exigerait pas une solution absolument immédiate. J'ai communiqué à M. d'Harcourt, toutes lesfois qu'il est venu au quartier général, où je me suis empressé d'aller le rencontrer, malgré des occupations incessantes, non seulement tout ce que je faisais, mais encore toutes les pensées qui dirigeaient mes actes.
En même temps, j'envoyais à Gaëte, à M. de Rayneval, les duplicata (le mes premières dépêches au Gouvernement de la République, et j'allais continuer, lorsque je l'ai vu arriver, avec beaucoup de satisfaction, au
quartier général. Là je ne lui ai rien, absolument rien caché ; il a pénétré dans tous les puissants mobiles, publics ou secrets, qui ont dirigé ma conduite et il a dû emporter la conviction que, si nous devions nécessairement différer d'opinion, je tenais autant que lui à maintenir intacts l'honneur et la loyauté de notre pays.
Quant à consulter à l'avance MM. d'Harcourt et de Rayneval pour chacune de mes démarches qui, jour et nuit, heure par heure, minute par minute, réclamaient des décisions immédiates et variées, c'était împossi-
S 3. Je constate également que vous agissez, non seulement sans vous préoccuper des antécédents, mais uniquement guidé par vos inspirations et sans aucune direction écrite du Gouvernement.
QTARANTE ANS
ble ; le général Oudinot, qui était plus directement engagé avec moi, ne Ta même pas exigé.
S 3. Les antécédents qui, dans le principe, ont dirigé la conduite de M. de Rayneval, devaient certainement être pris par moi en considération, mais ne pouvaient pas me servir de régie invariable, parce que, d'une part, le Saint-Pére, qui reconnaîtra certainement la nécessité de se confier à nous, n'a jamais fait ce que nous lui conseillions ; qu'il a suivi des avis entièrement opposés aux nôtres, que sa cour était devenue un véritable Coblentz, d'où l'influence de
la France avait été écartée, et que, d'autre part, les faits qui avaient marqué le début de Texpédition française, après l'occupation de Civita-Vecchia, avaient compliqué la question et avaient produit une situation nouvelle. Cette situation, dans laquelle le Gouvernement ne pouvait pas voir clair, le 8 mai, jour de mon départ de Paris, au lendemain de la séance de l'Assemblée Nationale du 7, ne lui avait pas permis de me donner des instructions précises et détaillées. Il m'avait dit :
« Vous vous consacrerez » exclusivement aux rap- )) ports à établir avec les
» autorités et les popula- » lions romaines
» votre jugement vous » inspirera suivant les » circonstances. »
§ 4. En complet désaccord avec d'Harcourt et avec moi, puisant toute votre force et tous vos pouvoirs dans cette circonstance, dont j'apprécie toute la portée, que vous avez, sur les intentions du Gouvernement de la République, des données plus récentes, vous disposez en maître de la situation et vous paralysez Tarmée.
S 4. J'ai rendu compte au Gouvernement de tous mes efforts pour arrêter Télan de l'armée, élan qui fait sa gloire, mais qui, n'étant pas modéré dans les circonstances actuelles, aurait amené une catastrophe sans remède, dont les résultats fiuraient, suivant ma conviction bien arrêtée, perdu notre influence et aidé les projets de nos ennemis intérieurs et extérieurs.
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S 5. Vous avez, du premier coup, trop avancé les affaires pour que le danger de vous créer des obstacles ne soit pas aussi grand aujourd'hui que ceux où vous me paraissez courir ; vous en avezappelé, d'ailleurs, au jugement suprême du Gouvernement. Il estjuste d'attendre sa décision qui, je Tespère, ne se fera pas trop attendre.
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S 5. Mon but a été .de chercher à découvrir la vérité, de la dire au Gouvernement, (1(» lui préparer une situation nette, et (le lui permettre de prendre une décision suprême, que j'attends avec non moins d'impatience que M. de Ray ne val.
S 6. Il se peut que les Romains nous ouvrent leurs portes. Ils tarderont d'autant plus qu'ils verront l'armée moins disposée à agir. Mais, grâce aux conditions que vous avez faites, la question.
§ 6. J(^ n'ai pas désiré que les Romains nous ouvrissent immédiatement leurs portes. Il fallait laisser aux passions, excité(^s par les événements du 30 avril, le temps de se calmer. Tou-
suivant moi, reculera au tes les conditions que
lieu d'avancer.
j'ai d'abord proposées ne pouvaient pas être acceptées, et j'aurais été fâché qu'elles le fussent, entre autres celle qui aurait consisté à faire faire le service militaire de la ville par nos troupes, conjointement avec celles de Rome.
Le général en chef y tenait beaucoup ; mais j'ai toujours déclaré que je la regardais comme un danger, parce qu'elle nous engagerait dans les questions d'administration romaine, plus que nous ne voulions, et qu'elle nous ferait recueillir une partie de l'héritage du
pouvoir oxé(-utif actuel.
S 7. Je proteste, de toute la force de mes ^^^victions contre vos I"*^Posîtions. Elles eiitrai- ^^\, non seulement la reconnaissance d'un gouvernement que la République a formellement déclaré ne pas vouloir reconnaître, mais nous font faire avec lui alliance offensive et défensive.
Première et grave infraction aux directions de notre gouvernement, telles que je les connais.
S 7. Dans mes propositions, il n'y a pas un mot <le reconnaissance de la République Romaine, et cela est si vrai qu^elles sont regardées, par Mazzini lui-même, comme inacceptables et comme ne renfermant, au fond, rien de plus que la substance de la première proclamation du général Oudinot devant Civita-Vecchia. J'ai été chargé de négocier avec les populations romaines et les autorités de Rome ; c'est ce que j'ai fait; j'ai donc obéi aux instructions écrites de notre Gouvernement.
s 8. Par le fait, nous jetons le gant, non seulement aux trois puissances qui ont déclaré la guerre au Gouvernement de Rome et qu'appuie l'Europe entière, mais à un pouvoir supérieur aux autres, appelé à jouer un rôle important dans nos destinées intérieures : la papauté.
Seconde ot grave infraction aux règles posées par le Gouvernement de la République, quin a pas déclaré la guerre à TAutriclie, qui veut uniquement se mettre en demeure défaire peser du poids qui convient à l'influence française dans le règle-
§ 8. Par notre conduite ici, nous ne jetons pas le gant aux trois puissances qui ont déclaré la guerre au Gouvernement de Rome. Naples a cru devoir agir militairement, nous ne ' lui avons jamais promis défaire marcher notre drapeau avec le sien, et, lorsque M. le général Oudinot a été mis en demeure de se prononcer par M. le comte de Ludolf, il ne lui a laissé aucun doute à ce sujet. Une dépêche télégraphique du 10 mai, envoyée par M. le ministre des Affaires étrangères à M. le général Oudinot, lui prescrivait de faire dire aux Romains que
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ment ultérieur des affaires de Rome.
nous ne voulions pas nous joindre aux Napolitains contre eux. Nous ne jetons donc pas le gant à Naples ; nous ne le jetons pas davantage à l'Espagne, à laquelle j'ai été chargé moi-même de déclarer que son ambassadeur à Gaëte séparait, bien à tort, sa cause de lanôtre, et qu'en joignant contre nous, ses conseils à ceux de TAutriche il ne sers^ait ni les intérêts du pape, ni ceux de TEspagne. Quant à TAutriche, ses principes sont tellement différents des nôtres qu'il est fort difficile que nous soyons d'accord ; un semblant d'entente ne nous la rendrait pas
favorable et nous aliénerait à jamais les populations romaines. Il faut donc se décider, et si nous avons une chance de ne pas avoir la guerre avec elle, c'est de continuer comme nous avons commencé, à moins de circonstances nouvelles et imprévues, et de fortifier, chaque jour davantage, notre position militaire et politique dans les Etats romains
S 9. En vous unissant aux ennemis du Pape, vous le rejetterez forcément plus que jamais sousTinfluence exckisive de l'Autriche. Tel n'est
S 9. Loin de nous unir aux ennemis du Pape, nous lui montrons, au contraire, que nous sommes la seule nation sympathique aux populations
certes pas le résultat k romaines, qui puisse serobtenir. vir ses intérêts dans une
mesure juste et libérale ; et si, dans ce moment, sa puissance, même spirituelle, se trouve compromise à Rome par les fautes de ses amis imprudents, aussi bien que par la haine de ses ennemis, il se convaincra, un jour, que nous seuls pourrons lui faire ouvrir les portes de la basilique de Saint- Pierre, le faisant marcher sur un chemin couvert de fleurs. Il comprendra en fin que tout accès lui serait fermé, lejouroù,pour passer, il lui faudrait fouler un sol taché du sang qu'il aurait fait répandre.
Des amis sincères de Sa
S 10. Est-il bien dans le vœu de la France de tendre la main à un gouvernement qui a commencé par l'assassinat?
et qui ne voit de salut que dans nos bouleversements intérieurs ?
Et remarquez que, du moment où nous reconnaissons ce gouvernement, nous détruisons le seul terrain sur lequel nous puissions nous maintenir. Si, pour nous, ce gouvernement existe, s'il est né de la volonté
QUARANTE AXS
Sainteté m'ont encouragé dans la voie que j'ai suivie, ils l'ont vivement engagé à ne pas me susciter d'obstacles.
§ 10. Il n'est pas plus exact de dire que la République Romaine est solidaire de l'assassinat de M. Rossi, que de rendre notre République de 1848 responsable des crimes de 93. La République Romaine, que, d'ailleurs, je n'ai pas été chargé de reconnaître, a succédé, par le vote universel, au gouvernement qui avait été l'héritier direct du meurtre de M. Rossi, et elle a été proclamée par une Assemblée qui avait pour mission de choisir
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libre de la nation, nous ne pouvons que le soutenir. Il ne nous est permis de travailler à sa chute, qu'autant qu'il reste à nos yeux ce qu'il est : Tœuvre d'une faction, en grande partie composée d'étrangers.
S 11. Vous paralysez l'armée, oubliant la maxime : Si vis pacem, para bellum. Vous exposez l'armée à la démoralisatfon, aux maladies.
L'armée qui veut prouver ce qu'elle sait faire, qui veut jeter une gloire de plus sur le nom français, Tarméo est condamnée à capituler.
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la forme de gouvernement qui lui conviendrait.
Ceci est un fait; je n'ai pas à en discuter ici les conséquences.
S 11. Je ne paralyse point l'armée, mais je fais tous mes efforts pour que son ardeur admirable ne la fasse pas dévier de la vraie route. Elle aura bien mérité de la patrie, en réservant cette ardeur pour combattre les ennemis de l'indépendance et de l'influence de la France, au lieu de l'employer, par une déplorable erreur, à faire
des brèches sur de vieux murs et à détruire les plus beaux monuments du génie ancien et moderne. Ma dépêche n^ 6 indique comment notre armée, si brave, si disciplinée et si bien commandée, peut conserver sa position, la fortifier, l'améliorer par un changement de cantonnement, dans le cas où Rome ne nous ouvrirait pas ses portes, avant la saison des fièvres. Ce projet devrait, en bonne politique, être exécuté dès le jour où un arrangement sera conclu entre les Romains et les Français. Pour éviter tout fâcheux contact, et nous mettre en situation de
pouvoir nous retirer, sans inconvénient, le jour où nous aurons terminé notre œuvre et où la France aurabesoinde ses soldats, une position forte dans la ville, où pourra siéger le quartier général avec les forces nécessaires à sa sûreté, sera Tobjet de stipulationsparticulières,en cas d'arrangements. J'ai montré à M. de Rayneval, sur le plan de Rome, l'avantage que nous aurions à occuper, sur le Monte- Piiicio, une partie de TAcadémie de France et toutes les dépendances du magnifique couvent contigu de Notre-Dame-du- Mont. Ces propriétés françaises forment un
ensemble de positions militaires. Le grand escalier de Notre-Dame-du- Mont descend dans l'intérieur de la ville, et, jusqu'en 1815, il suffisait à un homme , poursuivi par la justice, de mettre le pied sur la première marche, pour jouir de rinviolabîlité du territoire français. Les religieuses du sacré-cœur, qui rhabitent, dans ce moment, et qui ne sont que les locataires du gouvernement français, ont, à Rome, deux autres fort belles propriétés, où elles pourront se réunir.
§12. Pendant que notre § 12. Les principaux
armée reste inactive sous cantonnements de notre les murs de Rome, les armée étant établis à
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Autrichiens avancent et le Pape pourrait bien aller rétablir à Bologne, sous leur égide, le siège de son autorité.
Sous les murs de Rome, et quand bien même nous partagerions quelques postes de la ville qui nous seraient gracieusement accordés, serions-nous en état de tenir., soit aux Autrichiens, soit au pape, le langage qui convient à la France? Il ne nous resterait envers les premiers que la violence, moyen extrême qui serait complètement inefficace en face du second.
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Frascali , à Albano et dans les environs connus sous le nom de camp d'Annibal, nous conserverions nos communications libres avec Civita- Vecchia, la route de Florence, celle de Bologne, celle de Fiumicino par le bac du Tibre ou par le port qu'a déjà fait préparer le général Oùdinot, et nous aurions une nouvelle communication plus courte avec la mer par le Porto d'Anzio (Portus Néronis) • Dans une semblable situation, qui est méditée et étudiée, dans ce moment, par M. le général de division Vaillant , nous ne pourrions pas être consi-
dérés comme ayant perdu notre temps et être restés dans Tinaction. La marche des Autrichiens ne devra guère nous inspirer d'inquiétudes. Quant à la crainte de voir le Pape aller établir son siège, sous Tégide de l'Autriche, à Bologne , ville ouverte et sans défense, je ne crois pas qu'elle soit fondée.
§ 13. Les assemblées primaires, dans des pays comme ceux-ci, n'ont pas la force morale qu'elles peuvent avoir chez nous, parce que chacun sait qu'en Italie les populations sont incapables d'exprimer leur vœu de
§ 13. En déclarant aux populations romaines que nous ne leur contestons pas le droit de choisir librement la forme de leur gouvernement, nous n'indiquons pas de quelle manière ce libre choix devra être exercé; et si
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cette manière. En nous référant à elles du sort futur des États romains nous déclarons implicilexneiit que nous ne connaissons plus la souveraineté du Pape, tandis q^e nous avons solennellement annoncé à YEiurope que nous respecterions les divisions territoriales admises par les traités.
S 14. Je ne m'effraie pas le moins du monde <les tentatives dos missionnaires protestants.
'Iî5 peuvent faire du scandale, rien do plus.
A ROME
nous n'agitons pas, dans ce moment, les questions relatives aux intérêts du Saint-Père, c'est que nous croirions fort imprudent de le faire prématurément, dans la persuasion que le temps soûl peut amener un retour volontaire vers lui.
Quant à un retour forcé, personne ne peut contester qu'il ne serait pas durable, à moins qu'il ne fût toujours maintenu par la violence qui l'aurait établi.
S 14. J'ai vu de très près, à Rome, les menées des protestants. Le danger existe. Il ne serait peut-être que passager, exposé à s'afiFaiblir ou
à disparaître lorsque Tappui sur lequel ils comptent aujourd'hui leur manquerait. Mais comme, en définitive, nous traitons avec la situation présente et non avec celle qui est passée ou à venir, il faut combattre et renverser les éléments contraires qui nous sont opposés.
§ 15. Un mot encore sur le royaume de Naples . Vous Texposez à l'invasion des bandes que notre inaction rend à la liberté . Le Gouvernement de la République veut - il que l'agitation italienne, à peine étouffée au nord, au centre et en
S 15. Ce n'est pas nous qui exposons le royaume de Naples à l'invasion des bandes de Garibaldi; c'est le peu de tenue des troupes napolitaines, qui s'étaient avancées imprudemment dans les Etats romains.
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Sicile , recommence à Naples ?
S 16. J'en ai assez dit potar prouvera quel point j^ pars affligé de toute c^tte situation. Je déplo-.
i^^ï^ais, autant que vous, *^ ^ l'on ouvrit à la pa- "^^vkté une voie de sang et de ruines. Il ne faut pas quil en soit ainsi.
Suivant moi, une attitude très ferme, une attaque qui, sans autre malheur que la chute de quelques vieilles murailles, nous eût rendus maîtres des kauts quartiers de Rome, aurait décidé la population à se prononcer en notre faveur... Nous eussions été, tout au moins, dans une position forte,
A UOMK
S 16. Dans la situation où nous nous sommes trouvés jusqu'à présent, une attaque contre Rome ainsi que je crois l'avoir démontré, dans ma correspondance avec le ministère, aurait amené, suivant moi, les plus grands désastres, et aurait été sans but.
saine, satisfaisante pour notre orgueil national et pour les nécessités de notre politique. Tôt ou tard, onnousauraitreçus sans conditions ; on s'en serait remis à notre générosité ; nous n'aurions pas à lutter, comme cela aura lieu, si vous réussissez, contre des engagements impossibles à remplir, et qui nous compromettent de la manière la plus grave vis-à-vis de l'Europe entière.
S 17. Je crois de mon devoir de repousser formellement toute responsabilité dans tout ce qui s'est fait, depuis le jour de votre arrivée. Mais je ne terminerai pas sans
§ 17. J'assume avec empressement la responsabilité de ce qui se fait devant Rome ; je ne demande à personne de la partager avec moi et j'honore M. de Rayncval
MISSION
rendre hommage à votre zèle et à vos intentions, sans vous prier de ne voir, dans mon extrême franchise, qu'une preuve de confiance en votre caractère, et une preuve d'affection déjà ancienne.
De RaYxXEVal.
A ROME
d'apporter dans le développement des idées, puisées à la même source patriotique que les miennes, des convictions diflFérentes. Je le remercie de sa franchise qui a si bien répondu à la mienne et à l'affection sincère que je lui porte.
F. DE Lesseps.
Quelque différentes que fussent nos opinions,
sur l'état des négociations et les espérances qu'elles
Pouvaient faire naître, M. de Rayneval n'en con-
^'^^fici pas moins, dans le paragraphe 5, le fait es
''"^'ntioX;* (( Vous en ar:oz appelé au jugement su-
>^ py^^-^jfiQ du Gouvernement; il est juste cVattendre
>J -sa décision. »
^^- 28, le général en chef passa, à quelques V\eaes du quartier général, une revue de dix mille 1aoto.Txies, appartenant, pour la plupart, à des corps
récemment arrivés de France et m'invita à raccompagner.
Le 29, je m'entendis avec le général Oudinot pour adresser aux autorités romaines une communication pressante.
L'annonce de la marche des Autrichiens, le désir de donner une satisfaction à Tannée et Tespoir de voir une conciliation honorable acceptée par la majorité de TAssemblée, dont on 'me faisait connaître les bonnes dispositions, nous engageaient à envoyer, à Rome, une déclaration en forme d'ultimatum. L'Assemblée, la Municipalité et le Triumvirat en reçurent chacun un exemplaire des mains de M. Leduc, mon secrétaire particulier.
DÉCLARATION ENVOYEE AUX AUTORITÉS ET A L*ASSEMBLÉE CONSTITUANTE ROMAINE.
» Le soussigné, Ferdinand de Lesseps, envoyé » extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la » République française, en mission à Rome,
» Considérant que la marche de l'armée autri- » chienne dans les Etats Romains change la situa*
» tion respective de Tarmèe française et des troupes
» romaines; » Considérant que les Autrichiens, en s'avançant
» sur Rome, pourraient s'emparer de positions me-
» naçantes pour l'armée française ; » Considérant que la prolongation du statu quo,
» auquel avait consenti, sur sa demande, M. le gé-
» néral en chef Oudinot de Reggîo, pourrait devenir
» nuisible à l'armée française ; » Considérant qu'aucune communication ne lui a
* été adressée, depuis sa dernière note au triumvirat,
» ini date du 26 de ce mois ; » Invite les autorités et TAssemblée constituante
^^ foiiiaine à se prononcer sur les articles suivants :
^^TicLE PREMIER. Lcs Romains réclament la proipctîoix de la République française.
^T, 2. La France ne conteste point aux populatioas 1^ droit de se prononcer librement sur la forme "^ 8c>vivernement.
^Hx. 3. L'armée française sera accueillie par A^s Homains comme une armée amie. Elle prendra ^^s ^'antonnements qu'elle jugera convenables, tant
po\iT la défense du pays que pour la salubrité de
ses troupes. Elle restera étrangère à radministration du pays.
Art. 4. La République Française garantit, contre toute invasion étrangère, le territoire occupé par ses troupes.
En conséquence, le soussigné, de concert avec le général Oudinot, déclare que, dans le cas où les articles ci-dessus ne seraient pas immédiatement acceptés, il regardera sa mission comme étant terminée et que Tarmée française reprendra toute sa liberté d'action.
Signé : F. de Lesseps.
Contresigné: Oudinot de Reggio.
Fait au quartier général de rarmée française, villa Santucci,
le 29 Mai 1849.
Un écrit, rapporté par M. Leduc à la suite do cette communication, et que je fis communiquer au général Oudinot, portait qu'un délai de vingtquatre heures, expirant le 30 à minuit, était accordé.
Après le départ de M. Leduc, et dans la nuit du 29 au 30, je m'aperçus qu'il régnait une grande agitation dans Tétat-major du général en chef,
et que l'on préparait quelque mouvement pour le lendemain. Je remis immédiatement au général en chef, auprès duquel je continuais à résider, une note où je lui disais : « Dans le cas où vous jugeriez devoir prendre , par surprise ou autrement, des positions dans l'intérieur de la ville (le Rome ou même dans le voisinage de son enceinte, sans vous être préalablement concerté avec moi, je crois devoir mettre sous votre seule responsabilité toutes les conséquences politiques qui en résulteraient. Jusqu'au moment où les ordres du Gouvernement arriveront, soit pour me blâmer, soit pour m'approuver, ma mission ne comporte pas votre isolement pour des déterminations pu des mesures militaires qui compromettraient notre Gouvernement et engageraient notre pays dans la ^oie que je crois la plus funeste. »
U est à remarquer que, jusqu'à ce jour, je n'avais pas reçu un seul mot de M. le ministre des Affaires étrangères, et que le général en chef se trouvait également sans ordres oflBciels et sans instructions nouvelles qu'il put me montrer. Les embarras qui pouvaient résulter, pour le gouver-
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méat de la République, de Tattaque et du siège de Rome, étaient Tobjet de mes plus vivespréoccupations. Je n*avais cessé de les signaler dans toute ma correspondance et dans mes recommandations à MM. de Forbin-Janson, de la Tour d'Auvergne et de Belcastel, porteurs de mes principales dépêches.
Je savais que le Général en chef faisait appeler plusieurs généraux et chefs de corps pour leur donner ses instructions, concernant l'attaque des approcîhes de Rome, qui devait commencer à minuit. Ayant appris que le Général en chef était décidé à ne pas tenir compte de mes avertissements, je crus convenable de soumettre au général de division du génie, M. Vaillant, récemment arrivé de Paris, dont le Président m'avait télégraphié le départ, et que, par conséquent, je supposais être dépositaire dos dernières instructions du Gouvernement, mes graves motifs de résistance à l'attaque projetée et aux dangers que présentait l'occupation immédiate de Rome.
Voici ma lettre :
Quartier générai de la villa Santucci, au général Vaillant.
80 mai 1849.
Je voulais aller vous voir , ce matin, pour vous communiquer confidentiellement le résultat de ma dernière conférence avec M. de Rayneval, l'un des plénipotentiaires français, à Gaëte. Je n'en ai pas le temps, dans ce moment, car je prépare une note pour démontrer, sous le point de vue politique, la nécessité d'envoyer immédiatement une" division qui se répartirait entre Albano, Frascati et Marino, à cause du nouveau fait qui se présente aujourd'hui, du débarquement, à Gaëte, de quatre mille Espagnols. On dit que ces derniers vont remonter le moral des Napolitains, et qu'ils recommenceront la campagne. Il est de notre honneur de les devancer dans les campements qu'ils pourraient venir occuper autour de Rome et de nous rendre, en les prévenant, les seuls dominateurs de la ville par une ceinture de troupes. De cette manière, nous ne compromettons point notre gouverne-
ment par une entrée intempestive à Rome, par un séjour dans une ville qui est abandonnée, Tété, par ses propres habitants... Nous serons les vrais maîtres de Rome, en Tentourant au lieu de Toccuper, et le gouvernementdelaRépublique, qui ne d^^zVenofreenirde à Rome que si nous sommes d'accord avec les habU tants, vous remerciera d'avoir contribué à faire triompher, par la sagesse de vos conseils, la vraie, la grande politique dégagée dé toutes les petites questions d'amour-propre personnel et de vaine gloriole. »
Dans la ipème journée du 30, à trois heures (c'està-dire, 9 heures avant l'expiration du délai fixé) je reçus les réponses du Président de l'Assemblée romaine et des membres de la municipalité pour terminer les négociations^ éinter que la France neprît^ vis à vis de Rome^ le rôle de V Autriche, et mettre fin auxmal" heurs dont était menacée une ville tranqixille, siège des monuments et des arts. En même temps, le triumvirat (pouvoir exécutif) m'envoyait une note et un contre-projet à mes propositions.
Il était évident que le Général en chef et moi nous pouvions prendre en considération le contre-projet des autorités romaines, le discuter et ne rompre coni-
plét fixent, en attendant les instructions de Paris, que
dans le cas où il nous aurait été impossible de nous
ent^xadre. L'humanité seule nous eût indiqué cette
coa-dvEite, si môme elle ne nous avait pas été tracée par
lasît.va.ation dans laquelle nous nous trouvions, et qui-
n'a^rctît pas varié depuis le 15 du mois dernier, jour de
mon arrivée au quartier général et à Rome. C*est-à-
dir^ que notre gouvernement, mis depuis longtemps
en demeure de se prononcer, ne nous avait encore
TÎeTi écrit, ni par le courrier, ni par le télégraphe. Le
général Oudinot était donc toujours lié par la dépêche
tèlégx*aphique du 10 qui ne lui permettait pas d*atta-
^^i*- Je plaçai, dans un dossier, les lettres de la mu-
^^^ipalité romaine, de l'Assemblée et du Triumvirat,
ainsi que le projet annoté par moi. J'apportai le me-
^orandum qu'on va lire et je chargeai M. le comman-
"^^t Espivent de remettre le tout au général Ou-
MEMORANDUM
*^^rti de Paris sous l'impression de l'affaire du 30 ^vï^il, et venu pour traiter avec les populations romai- ^^^î je n'ai pas besoin de rappeler que je n'ai ni
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voulu, ni souflFert que Von pût jamais séparer ma cause de celle de mon gouvernement et de Thonorable chef de l'armée française.
Pour arriver à persuader que les dispositions du ' gouvernement de la République et de son général étaient les mêmes, avant le 30 avril et après, je ne me dissimulais pas tous les obstacles que j'avais à surmonter. Aujourd'hui, j'ai réussi.
Je suis disposé à signer immédiatement, sauf quelques modifications, et le rejet de l'article 3, relatif à la reconnaissance de la République Romaine, le contre-projet envoyé par le triumvirat et approuvé par l'Assemblée cx)nstituante romaine aussi bien que par les sénateurs et conservateurs de la municipalité de Rome, dans la conviction que cet acte affermit à jamais, en Italie, l'influence française, maintient l'honneur sans tache de notre armée et de notre glorieux drapeau.
Signé : F. de Lesseps.
Quartier général de la villa Santucci.
30 rrîai 1849,
M. Espivent me rendit bientôt, par l'ordre du général, le dossier qu'il n'avait pas eu le temps de lire, parce qu'il était trop occupé des détails de son service et des ordres à donner à l'armée. 11 ajouta, cependant, que je m'expliquerais plus tard dans la salle du conseil, où se réuniraient les généraux dont les campements étaient rapprochés du quartier général.
A quatre heures, les officiers généraux étaient réunis. La lecture que je fis des derniers documents, les observations, puis^H^s dans le péril et l'urgence de la situation, le manque d'ordres, de la part du Gouvernement de la République, dont les instructions télégraphiques du 10 devaient nous servir encore de règle, rien ne put changer la détermination du général Oudinot. La manière doïit elle se manifesta rendit impossible toute discussion, et me mit dans la nécessité d'opposer mon caractère officiel à des emportements que je déclarai ne pouvoir supporter.
Une scène semblable se renouvela, dans la nuit, en présence d'un de mes amis, le capitaine de frégate Chaigneau, commandant le Magellan, Mais ma fer-
meté, appuyée d'un geste de ma maiu tenant la poignée de mon épée, sur une menace de me faire arrêter, eut heureusement pour résultat de faire révoquer, au dernier moment, sur toute la ligne des avant-postes, les ordres déjà donnés pour une attaque immédiate.
Cependant, comme je craignais que ces ordres n'arrivassent pas à temps pour prévenir des engagements déplorables, je fis connaître à Rome, où je me rendis immédiatement, que Ton ne devait pas s'inquiéter de nos mouvements, destinés seulement à nous assurer des positions dont les armées étrangères, en marche sur Rome, pourraient s'emparer. Sans cet avis, on n'aurait pas occupé pacifiquement le Monte Mario. L'aide de camp envoyé pour contremander cette occupation arriva trop tard. Je revins dans la nuit au quartier général.
Le 31 au matin, le général Oudinot, ayant su que je faisais mes préparatifs pour retourner à Rome, me fit prier par un de ses aides de camp de passer chez lui avant départir; je répondis que c'était mon intention, parce que j'avais une dernière note à lui remettre à lui-même. Le général me dit qu'il regrettait vive-
ment ce qui s'était passé entre nous; je ne le^ laissai pas achever et je pris la main qu'il me tendait. Je lui annonçai que j'allais me rcîndre en ville, pour y terminer la négociation, d après la base de notre projet annoté. Afin de lui montrer que je prévoyais le cas où, conformément à notre ancienne et constante opinion, je ne stipulerais pas l'occupation immédiate de Rome par l'armée française, j'eus la précaution de lui lire la note suivante dont il garda l'original.
« Il est utile, jusqu'à ce que toutes les passions soient calmées, d'éviter le coi>tact de l'armée avec une population que tant de causes laissent encore en effervescence.
« L'air de Rome est insalubre, l'été.
^< Le séjour à Rome d'une partie quelconque de ^otre armée, ainsi que je n'ai cessé de le déclarer, dès ^^ l>remière conférence qui eut lieu avec M. d'Har- ^cnjx*t, pourrait nous engager dans les questions inté- ^^^^^Jixes romaines plus que nous ne voudrions et ^^Xïi promettre notre Gouvernement. M. de Rayneval 'A ^té d'avis que le service militaire, fait par nos ^^^^vipes en même temps que par les troupes romaines, Ivii Semblait on ne peut plus nuisible à nos intérêts.
« Le malaise général provenant des embarras du trésor, les comptes à rendre pour remploi de sommes immenses dépensées sans contrôle, sont autant de difficultés insurmontables pour le Gouvernement actuel, s'il se consolidait et pour tout autre pouvoir qui lui succéderait. L'administration, ayant intérêt à se justifier, vis-à-vis de la population, des embarras dans lesquels elle se trouvera nécessairement, par suite de toutes les mesures révolutionnaires qui ont été prises, cherchera sans doute à en faire attribuer les effets à une occupation française. Cette occupation forcée pourrait, en outre, avoir pour résultat d'entretenir contre nos soldats une irritation et des désirs de vengeance que le moindre incident pourrait dévolopper d'une manière fâcheuse. N'est-il pas plus à propos d'attendre que de pareils sentiments aient disparu ? Alors la population ira elle-même au devant des Français pour les conduire à Rome ; ce ne sera peut-être qu'un retard do ijuelques jours. Nous avons beau déclarer que nous ne nous mêlerons pas de l'administration de Rome, une occupation militaire de la ville nous y mêlerait, dans ce moment, malgré nous, et nous ferait assumer une part
deresj)onsabilité qu'il est désirable, je le ré{H,»te, de lais^or toute entière aux autorités locales. Une fois pntrt:*i=^ à Rome, dans les conditions de Toblif^ation et de \i\, force imposée, pouvons-nous réjK>ndre que la forcro ne sera pas encore nécessaire plus tard pour nous -y maintenir, et que nous serons libres de nous retire* r, lorsque notre but politique s(»ra rempli et que la France aura besoin de nippcder ses soldats ? Il me paraît inutile de m'appesantir davantage sur cette situation, ainsi que sur les autres circonstances RÎ^ves que je n'ai fait qu'indiquer rapidement.
F. DE Lesseps.
Quartier général de ia villa Santacci.
'^^ fi. — M. de Rayneval m'écrit deCiaëte, à la date du 2S, que, d'après des correspondances de Rome, cetto ville est décidée à se défendre. Il ajoute : Let* ^^^orf*« ne se soucieraieiit pas d'affronter les jjérils «U-y^^ réaction dont Us comptent que nous leur ^P^y^Qnerons les frais. C'est ainsi quej'avais jugé les ciios^j,^ dès le premier jour de mon (*ntrée à Rom(». Je suis bien aise que cette opinion, si peu conforme à tout
ce qui avait été dit jusque-là, soit confirmée par les nouvelles de Gaëte.
Le général me remit un billet au crayon, dans lequel Taide de camp, envoyé auprès du commandant de la colonne chargée de prendre position sur le Monte-Mario, prévenait qu'il n'était pas arrivé à temps pour contremander le mouvement. Ce billet était destiné à rassurer les autorités romaines sur nos dispositions. Il me servit, en effet, pour expliquer aux Triumvirs le mouvement sur Monte-Mario.
A mon arrivée à Rome, j'avais trouvé les membres du pouvoir exécutif fort émus de l'occupation de ce point stratégique important. De nombreuses plaintes leur avaient été adressées à ce sujet de tous les quartiers de la ville, qui commençait à s'alarmer.
Je leur fis comprendre que c'était un malentendu. Il me promirent de ne rien négliger pour calmer la population.
Je leur remis une dernière proposition que j'avais étudiée avec un grand soin, et que je croyais être l'expression, aussi fidèle que possible, de mes instructions et des intentions du Gouvernement, telles que les attestaient du moins les paroles prononcées, à la tri-
bune de TAssemblée Nationale, par les ministres, dans les séances du 16 avril, 7 et 9 mai.
Mes propositions ne répondaient pas aux espérances des Triumvirs, parce qu'elles ne faisaient pas mention de la République Romaine que je ne pouvais pas reconnaître, et qu'elles ne garantissaient contre l'invasion étrangère que les territoires occupés par nos troupes. Elles furent, cependant, acceptées par eux comme une nécessité. M. Mazzini me dit que, si rassemblée les accueillait, ce serait la preuve que j'aurais inspiré une grande confiance dans les intentions du Gouvernement ; car si ces intentions n'étaient pas telles que je lés annonçais, il y aurait le plus grand danger pour les Romains à souscrire à mon projet. £n effet, ajouta-t-il, les positions dont nous allons ^ous faciliter, à votre choix, la possession autour de Sourie, et la faculté que vous vous réservez de ne repo lisser nos ennemis extérieurs que dans le cas où ils ^^^^draient vous toucher vous-mêmes, livrent notre ^rjw\^lence politique à votre bonne foi.
L'Assemblée Romaine, réunie le même jour, extraordinairement, en comité secret, adopta mon projet, à l'unanimité, moins trois voix.
Ce résultat me fut annoncé par la lettre suivante des Triumvirs :
« Monsieur,
« Voici le résultat de la longue discussion de la Chaftnbre :
« Article premier. L'appui de la France est assuré aux populations des Etats Romains* Elles considèrent l'armée française comme une armée amie qui vient concourir à la défense de leur territoire.
« Art. 2. D'accord avec le Gouvernement Romain, et, sans s'immiscer en rien dans l'administration du pays, l'armée française prendra les cantonnements extérieurs convenables, tant pour la défense du pays que pour la salubrité des troupes.
Les communications seront libres.
Art. 3, La République Française garantit, contre toute invasion étrangère, les territoires occupés par ses troupes.
Art. 4. Il est entendu que le présent arrangement devra être soumis à la ratification de la République Française.
Art. 5. En aucun cas, les effets du présent engage-
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ment ne pouront cesser que quinze jours après la comnmnication officielle de la non-ratification.
» Je ne vois pas que les légers changements de rédaction, apportés au projet, puissent être sujets à objections. Si cela est, il ne reste plus qu'à arranger les moyens, la forrn^ de la communication. » Il est impossible de tirer, ce soir môme, une députation de la Chambre, pour l'envoyer au quartier général; mais nous pourrions obtenir que le Sénateur de Rome, Sturbinetti ( Président de te Municipalité ) fit partie de celle que nous formerions demain.
» Les bases une fois admises, on élirait tout de suite des plénipotentiaires qui se rendraient au camp pour s'entendre sur les détails, choix des cantonnements, première conséquence de la convention, invitation au général en chef et à son état major de venir habiter Rome avec une garde d'honneur, etc., etc.
» Croyez, Monsieur, à l'estime profonde de vos dévoués.
» J. Mazzini, a. Saffi, Armbllini. »
Nous ne crûmes pas devoir fixer à l'avance le nombre d'hommes qui formeraient la garde du général en chef; nous convînmes seulement que, par la clause qui établissait la liberté des communications entre la ville et ses cantonnements extérieurs, il serait loisible au général de faire, tour à tour, passer par la ville tous les corps de l'armée.
Je fis ensuite préparer trois expéditions de l'arrangement, qui furent immédiatement signées par les Triumvirs, autorisés à cet eflTet par l'assemblée romaine et par le corps municipal.
Le général, auquel je donnai lecture du projet, déclara, lorsqu'il fut question des cantonnements, qu'il ne signerait pas.
Il refusa d'entendre aucune explication et, comme il prenait un ton qui ne me convenait pas, je dus lui répondre avec une énergie qui coupa court à toute discussion.
Comme j'avais la conviction que ce projet satisfaisait à toutes les nécessités, aussi bien que le précédent, approuvé par le général, qu'il n'en dénaturait pas l'esprit, et que, sous plusieurs rap-
port:^ nous devions même le préférer, il m'était ^n3x>ossible de céder, surtout lorsque je savais que ^^^*^^ntion du général Oudinot était de profiter d^ 1^ rupture des négociations, sans attendre les o^*^*"^^s officiels de Paris, car je ne doutais plus d^ ^^iDn entente secrète avec les membres de notre Ô^^^^^^^ernement appartenant au parti réactionnaire. 1^ Xïie rappelai le vote de TAssemblée Natio- "0^*^^ du 7 mai, qui avait déterminé ma mission ; \^ "Venais encore de relire les paroles prononcées ^ ^^ tribune, le 9 mai, par le Président du Conseil, ^'^près lesquelles je devais être lexpression fidèle, exacte^ de la pensée de VAssemblée et de celle du Gouvemementy quant au but, quant au caractère que devait, jusqu'au bout et à travers toutes les éventus^lités, 'conserver Vexpédition française. Je connaissais tous les moyens de défense de la ville, j'étais certain qu'avant d'avoir reçu tous nos renforts et un matériel complet, nous ne pourrions pas réussir à l'emporter d'assaut ; que la résistance serait énergique et générale. La suite de mon séjour à Rome n'avait fait que me confirmer dans l'opinion que j'avais exprimée à ce sujet, dès le 15 mai, le jour
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même de mon arrivée. Je voyais notre Gouvernement engagé de la manière la plus déplorable, nous devions, jusqu'à nouvel ordre, obéir aux prescriptions formelles de la dépêche télégraphique du 10 mai, qui autorisaient l'entrée à Rome, si Von était d'accord avec les habitants et qui permettaient Tattaque si Von. y était contraint^ et dans le ca«, seulement^ où i Von aurait les chances de succès les plvis positivesi
Pouvais-je donc déchirer moi-même ma convention
et me dispenser de la soumettre au jugement de mon
' Gouvernement qui, en définitive, m'avait exclusive-
I ment chargé de négocier avec les autorités romaines
1 et de conclure avec elles des ^rangements partiels ?
Enfin, je considérai que l'essentiel était d'empêcher une attaque immédiate et imprudente ; que mon arrangement provisoire aurait pour résultat de la suspendre, au moins pendant quelques jours, et de laisser au Gouvernement le choix de la paix on de la guerre. J'avais d'ailleurs prévenu, par une dépêche du 22 mai, M. le ministre des Affaires étrangères que, si l'on se décidait à adopter une ligne autre que celle que je croyais être la conséquence du vote du 7 mai, je demandais à être rappelé.
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Mù par ces considérations, je pris le parti de ne pas
m 'arrêter àropposition du général Oudinot. Je si*
gnm, en sa présence, et je laissai, sur sa table, un des
trois exemplaires de la convention. Je lui dis que
yallstis envoyer le second exemplaire à Paris par M. le
coloixel Lavelaine de Maubeuge ot que le troisième
resterait entre les mains des autorités romaines.
rt^xtré à Rome, dans la nuit, je reçus, le lendemain
^^trî:in, le 1*' juin, une lettre du général Oudinot qui
protestait contre l'arrangement conclu avec la ville.
^^ Triumvirat m'envoya ensuite copie d'une com-
^^ï^ i cation par laquelle le général Oudinot regardait
corrixxie non avenu ce que j'avais fait. Je répondis
^^ > I)Our ce qui mo concernait, je^maintenais l'arran*
gem^ut^ sauf la ratification de mon Gouvernement, et
^^ 3 e me disposais à partir pour Paris. Voici les do-
cuxxi^nts concernant les derniers incidents de ma
fission.
Rome, 1*' juin 1840.
Monsieur le Ministre,
^a dépêche du 29 mai était accompagnée d'une d^ ^*^^Tation, en forme d'ultimatum, adressée, de con-
cert avec M. le général Oudinot, aux autorités romaines. Le résultat que j'espérais a été atteint : neuf heures avant l'expiration du terme fixé, j'ai reçu du président de l'Assemblée Constituante et des membres de la Municipalité, composée de tout ce qu'il y a de plus distingué à Rome, des réponses très satisfaisantes ; le pouvoir exécutif chargé de s'entendre avec moi et de mener à bonne fin l'arrangement proposé, m'envoyait en même temps un contre projet. Ce document, en marge duquel j'ai mis immédiatement mes observations, était de nature à être pris en considération et me prouvait que les personnes décidées, peu de jours avant, à entraver tout essai de conciliation, n'étaient plus maîtresses de la situation. Les pièces cijointes, mentionnées dans un bordereau et les explications verbales que vous pourrez recevoir de M. le colonel de Maubeuge, vous apprendront comment la conduite, bien imprévue et bien douloureuse pour moi, de M. le général Oudinot, a contrarié mes opérations et a été sur le point de les faire échouer... Malgré une opposition et des difficultés auxquelles je devais être loin de m'attendre, un arrangement a été convenu entre les autorités romaines et moi.
'*ai l'honneur de vous transmettre un des trois origiiaaux, dont le second est resté entre les mains du Triiimvirat et le troisième a été gardé par M. le général Oudinot. Vous remarquerez que j'ai supprimé larticile 2, du précédent projet, où il était question du droit; clés populations romaines de se prononcer sur lafoï-x»g(jQ leur gouvernement, droit que, d'ailleurs, ilno\:i^sgejpait difficile de contester, mais dont la re- CQï^Txaîssance, d'après les observations de M. deRay- ^^^H.1 ^ avait fortement augmenté les susceptibilités de
^ ^ position au quartier général serait fausse, elle
^ïiit également à Rome. Je considère donc ma
^^s\on comme étant terminée, ou tout au moins,
forcément suspendue et je vais recommander à M. de
Gérando les intérêts des Français restés à Rome. . .
Mes préparatifs de départ ne seront pas
longs, je suivrai de très près le porteur de cette dépèche.
Veuillez, agréer, etc.
Ferdinand de Lesseps.
Le Triumvirat à M. de Lesseps.
Rome, somaf.
Monsieur,
Nous avons reçu la déclaration du 29 mai que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser, L'Assem* blée, à laquelle copie a été pareillement adressée, ayant confirmé sa première décision, qui nous déléguait tout pouvoir pour traiter, c'est à nous qu'il appartient de répondre. Nous le faisons, Monsieur, avec empressement. Si nous ne nous sommes pas hâtés de répondre à votre note du 26, c'est que ne contenant pas de proposition de la part de la France, ni une discussion sur celle que nous avions eu l'honneur de vous communiquer, elle ne paraissait pas réclamer de réponse urgente.
Nous avons soigneusement examiné votre déclaration, et voici les modifications que nous croyons vous soumettre. Comme vous le remarquerez d'un coup d'oeil, elles portent beaucoup plus sur la forme que sur le fond.
Nous aurions bien des développements à donner à l'appui des changements que nous proposons, chan-
gements réclamés, croyez-le bien, Monsieur, non seulement .par les caractères du mandat que nous tenons de TAssemblée, mais aussi par le vœu bien explicite de notre population, en dehors duquel il ne pourrait y avoir de convention définitive et efficace possible. Mais le temps presse et il faut renoncer aux détails. Nous aimons mieux, d'ailleurs, nous enfler à votre loyauté et à la vive sympathie que vous avez si souvent exprimée pour notre cause et ses destinées- Ce n'est pas de la diplomatie, permettez-nous de le répéter. Monsieur, qui peut se faire entre nous. C'est un appel dépeuple à peuple, franchement et cordialement exprimé, sans méfiance comme sans arrièrepensée. Plus que toute autre nation, la France est faite pour l'entendre et pour le comprendre.
Cet appel à la cessation d'im état de choses anormal et qui, entre la République française etnous, après surtout la déclaration de votre Assemblée, et ces sympathies nouvellement exprimées par le peuple français à notre égard, deviendrait, en se prolongeaat, absolument inconcevable, nous vous l'adressons aujourd'hui. Monsieur, pour la dernière fois, avec toute la puissance de conviction et de désir qui vit en
nous. Qu'il vous soit sacré, Monsieur, car il résume les convictions inébranlables et les désirs ardents d'un peuple petit, mais brave et honnête, qui se souvient de ses ancêtres, qui n'a pas oublié qu'ils ont fait quelque chose pour le monde, et qui, combattant aujoud'hui pourune cause sacrée, celle de son indépendance etde sa liberté, est bien irrévocablement décidé à suivre leurs traces. Le peuple. Monsieur, a le droit d'être compris par la France et de trouver en elle un appui et non une puissance hostile. Il a le droit de trouver en France, fraternité et non une protection, dont la demande, aujourd'hui, serait interprétée par l'Europe môme comme un cri de détresse, comme une déclaration d'impuissance, l'avilissant à ses propres yeux, et le rendant indigne de cette amitié de la France, sur laquelle il a toujours compté. Ce cri de détresse ne lui sied pas. Il n'y a pas d'impuissance pour un peuple qui sait mourir ; et il serait peu généreux, de la part d'une nation grande et fière, de méconnaître le beau sentiment qui inspire ce peuple.
Il faut, Monsieur, que cet état de choses cesse : il faut que la fraternité ne sou pas, entre nous, un simple mot, sans résultats pratiques ; il faut que nos cour-
riei^^ , nos troupes, nos armes puissent librement circuler ^^ur toute retendue de notre territoire. Il faut que les rt omains ne soient plus condamnés à regarder avec soi:ii:>^on des hommes qu'ils étaient habitués à regarder coiXi:i:ïQe des amis. Il faut que nous puissions nous déîe3.cix*e, avec toutes nos ressources, contre les Autricbi^ x:is qui bombardentnosvilles. Ilfautqu'onne puisse pl'-"^^ méconnaître, nulle part, les bonnes et loyales int^iritions de la France. Il faut qu'on ne puisse pas ^^^^ , en Europe, qu'elle nous ravit nos moyens de dèf exîse, pour nous imposer plus tard une protection 9^i sauverait notre intégrité territoriale sans sauver ^ cjxae nous avons de plus cher au monde, notre bonne lax* et notre liberté.
I^stites cela. Monsieur, bien des difficultés s'apla- ^^^^>xit, bien des liens sympathiques, affaiblis aujour- ^ *^^J-î, se resserreront, et la France aura conquis droit <ionseil envers nous, d'une manière bien plus ^^^^^^ce que par l'état apparent d'hostilité qui subsiste ^^^J^^xird'hui entre nous.
"*--«es cantonnements qui nous paraîtraient, dès ^Jourd'hui, convenables, seraient sur la ligne qui
s'étend de Frascati à Villetri. Le préambule à la déclaration peut être adopté tel quel.
Agréez, etc.,
Les Triumvirs^
G. Armellini, J, Mazzini, Saffi.
Le général en chef m'écrivit pour me refuser sa coopération. Il ne me communiqua pas ses nouvelles instructions, évidente conséquence du revirement politique de notre Gouvernement, mais il m'écrivit, dans la soirée du 31 mai.
« Votre convention est contraire aux instructions » que j'ai reçues. — Je ne lui donnerai point mon » assentiment et je suis forcé de le déclarer aux » autorités romaines. Quand le ministère aura fait, à » la suite de la mission de M. de la Tour d'Auvergne, » connaitre ses intentions, je m'y conformerai scru- » puleusement. En attendant, j'ai le regret d'être dans » l'impossibilité de concerter désormais mon action » politique avec la vôtre. »
Signé : Oudinot.
Voici ma réponse :
A M. le Général Oudinot.
Rome l*'juin 1849.
Monsieur le général en chef,
J'ai suivi, avec dévouement et abnégation personnelle, les directions du Gouvernement de la République. Le jour où vous m'avez fait, en présence de témoins, des scènes scandaleuses, que mon sang^froid seul et ma détermination bien arrêtée ont empêchées de convertir en lutte violente, le jour où, me mettant complètement à l'écart, vous avez répondu à ma confiance, en ordonnant secrètement à tous vos chefs de corps de commencer les hostilités à Timproviste et dans l'ombre de la nuit, ce jour-là, mon parti a été pris irrévocablement.
J'avais laissé entre vos mains, avant-hier, à huit heures du matin, et à trois heures du soir, et à six heures du matin, le 30, trois notes dont j'envoie également les copies à M. le ministre des Affaires étrangères. Ces documents prouveront que, devinant vos projets, je vous avais mis en demeure de ne pas les
exécuter. Vous avez bien voulu supposer qu'ayant adressé un ultimatum aux autorités romaines, la déclaration que je vous avais faite que ma mission serait terminée, et que les hostilités pourraient recommencer, à partir du moment de Texpiration du terme fixé, était absolue et indépendante de toute circonstance nouvelle. Mais je vous ai dit, en temps opportun, et je vous répète que, neuf heures avant la fin du délai (qui était de vingt-quatre heures), les autorités romaines avaient répondu à notre ultimatum ; qu'elles m'avaient envoyé un contre-projet que le simple bon sens, les principes élémentaires de la diplomatie et, plus que tout autre mobile, l'humanité, nous commandaient de prendre en considération.
Vous avez à peine eu le temps de jeter les yeux sur cet écrit, ainsi que sur les lettres de la Muni cipalité de Rome, du président de l'Assemblée Constituante et du iPouvoir exécutif romain. Vous m'avez renvoyé le dossier par votre premier aide- de-camp, M. Espivent. Ce dernier m'a prévenu que vous étiez trop occupé des détails de votre service, et des ordres à donner à l'armée, pour l'examiner avec attention ; vous avez ensuite réuni les généraux
Vaillant, Regnault de Saint-Jean- d'Angely, MoUière, l'intendant en chef de Tarmée et votre chef d'étatmajor, le colonel de Tinan. En leur présence, malgré vos cris et vos gestes menaçants, j'ai donné, avec calme, lecture de toutes mes pièces ainsi que de mes notes de la journée, à vous adressées. Mes représentations étant devenues inutiles, ayant formellement refusé de m'associer à vos projets d'attaque nocturne, sans avis préalable aux autorité3 romaines, acte inouï qui aurait peut-être fait massacrer la colonie française de Rome, je me suis retiré. Je tiens à constater ici que toutes les personnes présentes à la réunion ont observé, envers le représentant ofBciel de la République, l'attitude la plus convenable,
La réflexion et des conseils énergiques et éclairés vous ont permis de révoquer, au dernier moment, vos ordres de recommencer les hostilités. Mais ces ordres ne sont pas arrivés assez à temps pour empêcher l'occupation de Monte-Mario^ où vous n'avez pas rencontré de résistance, parce que j'avais pu, à l'avance, faire connaître à Rome, par mon secrétaire particulier, M. Leduc, que l'on ne devait pas s'inquiéter de vos mouvements, destinés seulement avons
assurer des positions, dont les armées étrangères, en marche sur Rome, pourraient s'emparer contre nous. Sans cet avis et sans mon retour^ à Rome, le tocsin eût été sonné, la garnison et la population de la ville, jusqu'aux femmes du Transtevère, armées de leurs couteaux, auraient fait Tassant de Monte Mario; je sais que nos braves soldats s'y seraient maintenus, mais les conséquences d'une attaque et d'un assaut acharnés auraient atteint au cœur notre patrie.
Parti du quartier général après vous avoir remis ma'demière note, et éclairé sur les inconvénients à craindre de l'entrée immédiate de l'armée française à Rome, où vous auriez pu compromettre les intérêts que j'avais à défendre, j'ai rédigé seul un nouveau projet d'arrangement, entièrement conforme aux directions que j'avais reçues du gouvernement de la République. Ce projet, adopté après quelques discussions par le pouvoir exécutif, a été approuvé à l'unaninùté (moins trois voix) par l'Assemblée Constituante.
Je vous en ai remis, avant de le signer, un exemplaire accompagné d'ime déclaration; j'avais commencé par vous donner lecture de mes instructions du 8 mai.
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Qiaa.ntà votre déclaxation, M. le général en chef, (le oonsidérer comme non avenu l'arrangement qui a été r^^^lîèrement signé, hier, entre le Pouvoir exécutif et moi, c'est à notre gouvernement de prononcer, et, sxiî vaut l'usage, vous ne pourrez l'enfreindre sur aucu-xi point, avant la ratification ou la non ratification.
L'envoyé extraordinaire et ministre plénipolentJ^îr€? c3e la République française, en mission à Rome.
F. DB Lessem.
P- -ST. — Le Triumvirat me transmet, en communia
cation.^ la copie d'une lettre que vous lui avez adressée
ce matin et sa réponse. La démarche que vous avez
faite est déplorable, parce qu'elle met au grand jour
un dissentiment politique dont notre Gouvernement
était seul juge et qui, provisoirement, devait rester
entre nous.
Le Triumvirat à M. de Lesseps,
1er juia 1849.
^^xas avons reçu ce matin, à 6 heures et un quart, ^ne- Sorte de protestation du général Oudinot contre
notre convention d*hier; nous vous en donnons copie, en y ajoutant également copie de notre réponse. Au nom du Triumvirat ,
Signé : Joseph Mazzini
Le général Oudinot aux Triumvirs.
Ail quartier général, le 81 mai 1849.
Messieurs les Triumvirs,
J'ai eu l'honneur de vous faire savoir, ce matin, que j'acceptais, pour mon compte, Vultimatum qui vous a été transmis, le 29 de ce mois, par M. de Lesseps.
A mon grand étonnement, M. de Lesseps m'apporte, à son retour de Rome, une sorte de convention en opposition complète avec l'esprit et la base de Vultimatum. Je suis convaincu qu'en les signant M. de Lesseps a dépassé ses pouvoirs.
Les instructions que j'ai reçues de mon Gouvernement m'interdisent formellement de m'associer à ce dernier acte ; je le regarde comme non avenu et il est de mon devoir de vous le déclarer sans retard.
Signé : le Général Oudinot de Reggio.
Les Triumvirs au général Oudinot.
Rome, 1" Jain. Monsieur le général,
Nous recevons à Tinstant, avec étonnement et regret, votre dépêche du 31 Mai.
Le désaccord, entre le général en chef de Tannée expéditionnaire et le ministre plénipotentiaire de France, est un fait auquel nous étions en droit de ne pas nous attendre ; ce désaccord se produisant au sujet d'une convention, dont Tesprit répond entièrement aux vœux explicites émanés dernièrement de l'Assemblée française et aux justes sympathies de votre nation, est un fait très déplorable, et qui peut produire de graves conséquences, dont la responsabilité ne nous appartient pas.
Nous espérons que, pour le bien de Rome et pour rintérêt moral de la France, ce désaccord ne tardera pas à disparaître.
Pour le Triumvirat,
Signé: Joseph Mazzini.
M. de Lesseps au Triumvirat,
i" Juin, 10 heures du matin.
Messieurs,
En réponse à la communication que vous m'avez adressée ce matin, contenant une lettre du général en chef de l'armée française et votre réponse, j'ai l'honneur de vous déclarer que je maintiens l'arrangement signé hier, et que je pars pour Paris, afin de le faire ratifier. Cet arrangement a été conclu en vertu de mes instructions qui m'autorisaient à me consacrer exclusivement aux négocisitions et aux rapports à établir avec les au-torités et les populations romaines..
Veuillez agréer, etc.
F. DE Lesseps.
En conséquence, je prévins M. le Ministre des Affaires étranj^^ères que, par suite de ce qui venait de se passer, ma position serait fausse au quartier général, qu'elle le serait également à Rome et que,
par conséquent, je devais considérer ma mission comme terminée, ou, tout au moins, suspendue.
Je faisais déjà mes préparatifs de départ, lorsque M. de Gérando, chancelier de Tambassade de France à Rome, me remit en lettre ouverte^ de la part du chef d'état-major de l'armée française , une dépêche télégraphique ainsi conçue :
Le Ministre des Affaires étrangèi^es à Af. de Lessep», à Rome.
Paris, t9 Mai 1849,4 heures du soir.
« Le Gouvernement de la République a mis fin » à votre mission.
» Vous voudrez bien repartir pour la France, T^ aussitôt que vous aurez reçu cette dépêche. »
Les ordres du Gouvernement me trouvaient préparé à les exécuter, sans perte de temps.
Parti de Rome, le 1", à trois heures du soir, j'arrivai, le 5 au matin, à Paris.
M. de Tocqueville avait remplacé M. Drouyn de Lhuys.
Lorsque je me présentai — chez lui — il me dit qu'il n'avait pas eu le temps de prendre connaissance de ma correspondance et qu'il n'était pas bien au courant de la question romaine. Je me mis à sa disposition pour fournir toutes les informations que l'on croirait pouvoir me demander. Ni M. Odilon Barrot qui, avant mon départ, m'avait dit, à l'occasion du vote de l'Assemblée qui blâmait l'attaque de Rome : Voxis avez à nous sauver^ nous comptons sur vous, ni aucun des membres du Gouvernement n'a témoigné le désir de m'entendre. Le silence leur était nécessaire pour traverser l'intervalle entre l'Assemblée nationale et l'Assemblée législative, où les réactionnaires allaient dominer, et le Prince Président, qui préparait, à cette occasion, son coup d'État, m'accueillit avec sa bienveillance habituelle, sa sympathie pour l'Italie et une apparence d'indijfférence pour notre situation intérieure. Il n'en contresigna pas moins, pour maintenir le silence prescrit sur Rome, le décret d'examen de ma conduite devant Je Conseil d'État, en vertu de
J'ajrt- 99 de la Constitution, qui déférait au Conseil d'JÉtat les hauts fonctionnaires, dans des cas dont j'ai été le seul exemple. Cet article n'a pas été reproduit dans les Constitutions suivantes.
LiO Gouvernement ne m'a jamais fait connaître ses griefs, mais M. Odilon Barrot, qui s'accommodait de toutes les circonstances pour conserver le pouvoir, éliada complètement la question sur laquelle il était appelé à se prononcer. Que lui demandait-on? D'expliqxjL^r le brusque rappel de l'agent chargé de négocier a^^-ec les Romains et l'ordre de rentrer à Rome d^ vive force.
A.1X lieu de produire les motifs encore inconnus de
ces deux décisions prises, le 29 mai, M. le Président
du Conseil a détourné la discussion, et, pour se
soustraire à des interpellations embarrassantes, il
s est a.ttaqué à mon traité du 31 qui, par sa date, était
hors de cause. Il faut considérer que la dépêche télé-
P^Phique du 29 mai, contenant mon ordre de rappel,
est parvenue au quartier général douze heures après
lasigxxature de ma convention, et que le général Ou-
û^ï^oi n'avait pu s'en prévaloir, comme l'a afiBrmé
faussement M. Odilon Barrot, pour justifier son refus
d'y adhérer ; n'oublions pas non plus que la date du 29 mai marquait le passage de l'Assemblée Constituante à l'Assemblée Législative.
lime parait nécessaire, pour la vérité de l'histoire, de résumer et de réfuter les principaux griefs résultant du discours de M. Odilon Barrot ;
1* Uai*rangement jy^ovisoire du 31 mai compro^ mettait Vhonneur de la France et la dignité de nos armes.
M. Odilon Barrot m'a reproché d'avoir voulu engager mon pays dans une voie compromettante ; ai-je besoin défaire remarquer, après l'exposé des faits que je viens défaire, que je me suis toujours attaché, avec grand soin, à réserver au Gouvernement toute sa liberté, et que je me suis bien gardé de l'engager dans l'œuvre de participation que je croyais utile aux intérêts de la France, pour le présent et pour l'avenir.
Le traité du 29 mai ne devenait obligatoire que par la ratification du Gouvernement, Si mon zèle avait trompé mes efforts, il suffisait d'un refus.
Mais en quoi ce traité méritait-il le grave reproche
î*i i ni a été adressé ? Je n'ai point à dissimuler aujoiix^d'hui, comme il y a quarante années, la pensée imxxxxiable qui a servi de règle à toute mes actions, ^^'ï^.^ l'accomplissement d'une mission que je n'avais P^» sollicitée.
^^ximand, en partant pour Rome, on m'a mis en mains , P^^-^^«^ principale instruction, le Moniteur du 8 mai où ^ ^^^ouvait Tordre du jour motivé, j'ai cru et j'ai dû ^^^ qu'on m'envoyait pour obéir à l'Assemblée . ^^X^and M. le ministre des Affaires étrangères et le "^^T^ce Président de la République m'ont donné leurs dernières instructions verbales, rien n'a pu me faire supposer (ce que d'ailleurs je n'aurais point accepté) que je ne dusse pas prendre en sérieuse considération les résolutions d'un pouvoir souverain, résolulions que j'avais entendu débattre et préparer et dont l'esprit m'était parfaitement connu • J'ajoute ici que, depuis mon départ jusqu'à mon rappel, je n'ai reçu aucune instruction nouvelle, pas un mot de réponse à ces dépêches, où je demandais un seul oui ou un seul non^ sur les mesures que je projetais, rien enfin qui pût modifier les inspirations qui devaient diriger ma conduite.
Etais-je venu à Rome pour exiger des Romains qu'ils ouvrissent leurs portes à notre année, sous peine, en cas de refus, de voir leurs maisons dévastées, leur population décimée? Evidemment, on m'envoyait pour m' entendre avec un peuple que Ton croyait égaré, pour amener un rapprochement que les parties, irritées par des événements récents, ne pouvaient pas opérer elles-mêmes. Il ne s'agissait pas de favoriser une surprise, de provoquer une lutte, il fallait donner aux Romains des gages de notre désintéressement, de notre amitié. J'y allais pour faire comprendre aux populations Romaines qu'elles doivent se placer sous la protection de la France et échapper à toutes les réactions en recevant son appui. L'honneur de notre drapeau ne consistait pas à occuper Rome, à un jour donné, à l'heure qu'il nous plairait de fixer avec menace, il fallait veiller et s'opposer, au besoin, à l'entrée des troupes étrangères, et être prêt à secourir un peuple ami, dès que le péril apparaîtrait. Est-ce qu'une nation comme la France peut souffrir dans son honneur, parce qu'elle ménagera une ville qu'elle veut prendre sous sa protection?
Dans l'état où j'ai trouvé Rome, il fallait opter :
recourir à la force, en foulant aux pieds mes instructions, en trompant la volonté nationale, ou faire ce que j'ai fait : me jeter à travers un conflit qui devenait iromîiieiit, arrêter les événements douloureux qui, depuis lors, se sont développés.
^ IL^es négociations n'auraient pas dû être reprises, après la déclaration collective du 30 mai. Je crois avoir suffisamment expliqué, dans le récit des faits, comment j'ai été amené à reprendre les négociations, après la réception d'un autre projet pr^senté d^ns le délai fixépar Vultimatum^ et comment la rédaction de mon arrangement, conséquence logique de mes instructions et des circonstances au milieu desquelles je me trouvais, me paraissait satisfaire aux difficultés qui me pressaient de toutes parts. Il ue sera pas superflu de mentionner ici que mon rappel télégraphique du 29 mai n'était pas encore parvenu au général Oudinot, le 30 mai, et qu'il n'avait pas été motivé par mon traité, connu seulement du . ministère, le 6 juin.
^* Mes négociations avaient favorisé le ravitaille^ ment de la place.
î^^puis le commencement de l'armistice jusqu'au
1" juin, le général Oudinot ne permit pas le ravitaillement de la place.
Il n'y avait de communications libres, sur les points occupés par les postes français, que pour les personnes sans armes munies de papiers en règle et pour des approvisionnements de bouche en petite quantité. Des négociants français m'adressèrent une pétition pour être autorisés à faire venir de Civita Vecchia des marchandises de saison qui leur feraient supporter des pertes considérables, si la vente en était retardée. Je fis part de leur pétition au général, qui refusa d'y faire droit.
4*" J'aurais ssltis nécessité maintenu les troupes dans Vinaction.
On m'accuse d'avoir fait maintenir les troupes françaises dans l'inaction. Il est incontestable que ma mission de négociateur ne permettait pas les hostilités, et que, si les troupes avaient été prêtes pour attaquer, elles auraient dû attendre; mais je soutiens qu'elles n'étaient pas encore en mesure de faire le siège, lorsque je suis arrivé au quartier général, le 15 mai, ce qui réduit à deux semaines, au lieu d'un mois, comme on l'a dit, la durée de mes
nég-ooîations. Pendant ce temps, les troupes franc^îsos ne sont pas restées dans Tinaction, et les travaux j:> réparatoires du siège n'ont pas été un moment sws[>^rxdus. On confectionnait journellement un gncàci nombre de fascines; des mouvements, qui inqixî étaient la population romaine et entravaient souvexut mes rapports avec les autorités, avaient lieu journellement ; on préparait le pont de bateaux du bas Tibre ; ce pont était jeté avant la dénonciation de ranrxîstice, bien qu'il interrompit toute communicBtioix de la ville avec la mer par le fleuve, et qu'en ^<pnixa.iit le passage aux barques de pêcheurs, il privà.t une partie de la population romaine do ses moyexxs d'existence.
O'^ t:xavaillait à un retranchement, en tète du pont,
sur l^fc. riyg gauche du Tibre; on y envoyait des
trou j> ^ s^ quoique ce point ne fût pas occupé au com-
meao^xnent de Tarmislice ; on s'empara de la grande
ègUae et du couvent de Saint-Paul qui se trouvaient
encoi-^ plus rapprochés de la ville.
^^^ conséquent,le temps employé âmes négociations
u apoint fait perdre de temps à l'armée et, fait capital,
lesTeixforts que le Gouvernement avait ordonné, au
général Oudinot, d'attendre, par la dépêche télégraphique du 10 mai, n'étaient pas encore tous arrivés, lors de mon embarquement à Civita-Vecchia.
Une lettre du i8 juin explique ainsi les motifs de la lenteur du siège qui, certes, ne pouvaient pas m*être attribués, après mon départ.
5^ Uarmistice aurait donné le temps à tous ces hommes qui ont agité l'Italie de se donner rendezvous et d'y former Tarmée, en face de laquelle, nous nous trouvons aujourd'hui.
Les forces qui défendent Rome n'ont pas augmenté, pendant la durée de ma mission, comme l'a dit M. le Président du conseil; elles étaient, à la fin de mes négociations, ce qu'elles étaient au commencement, et si le retard de l'attaque a servi à quelqu'un, il est notoire qu'il a été plus profitable aux Français qu'aux Romains.
De mon tempa^ pas un seul étranger n'est venu prendre du service à Rome ; ceux qui s'y trouvaient avant mon arrivée se réduisaient à une vingtaine de
Français, à quelques Allemands, à cent cinquante ou deux cents Polonais qui s'empressèrent de m'exprimer, par écrit, leur désir de quitter Rome, en vue
d'hostilités de la part de la France, et d'être envoyés là où nous leur fournirions les moyens de se rendre. Quant aux Italiens appartenant à d'autres États que la Romagne, doit-on les considérer comme étrangers à la cause que soutient Rome? Dans tous les cas, il serait diflBcile de leur attribuer la part la plus importante, dans une ville qui compte trente mille soldats enrégimentés, et toute une population en armes parfaitement décidée à opposer la résistance la plus énergique. J'avais, à l'avance, fait connaître ces faits au Gouvernement, par une dépêche du 16 mai, et j'avais spécialement chargé MM. de Forbin-Janson et de La Tour d'Auvergne de les lui confirmer.
6® Il aurait fallu stipuler Voccupation de Rome, «euî moyen de parler haut aux arm^ées étrangères QUI arrivaient.
^st-il juste, est-il raisonnable de me faire un reproche de ne pas avoir imposé comme condition sine Çuâ hqq d'mi arrangement la clause de l'occupation ^^ Rome, lorsque M. Drouyn de Lhuys a déclaré, Qans la séance du 7 mai, que non seulement il n'avait pas donné l'ordre d'attaquer Rome, mais encore qu'il u avait « autorisé la marche sur Rome qu'à la condi-
tton de ne pas y rencontrer de xésistaDJoe sérieuse, ou d'y »étre c^ppfélé par le vœu des populations ? »
Peut-on imagimer une contradiction plus flagrante tque celle qui ressort de ces paroles et de Tordre 4on3tté d'attaquer et de prendre Rome avantqu'on pûl connaître le résultat de nos négociations ?
Enfin, etait-il ipossiMe de nous mêler coimpJèteBiLent à (la population >et à la garnison romaine, imÂ en conservant iiae position mâxte et expectante, conforme, ew un mot, bu but de V expédition et à r<Ayet de msL mission ?
L'occupation permaTiente de Rome par nos trompes n'était commandée ni directement ni indirectement par mes instructions coiaame élément iadispensable de la conciliation que j'étais chargé d'opérer. Elle nous exposait à mille difiBcultés.
Les autorités romaines n'ont cessé, ce q<me f ai déjà iaiit ressortir^ de déolarer, daims leurs oates, qu'elles ne ]wmTraient l'admettre tant que nous n'auricwis pas reconnu leur République et les pouvoÎTS qui la gottvemaient
QuaiBDt à la prétention défaire tenir à notre arméie^ trne fois qu'elle aiarait pris possessioti de Romfe, im
langage « ferme et haut », je ne vois pas sur quoi elle
peut se fonder. Si nous étions entrés k Rome après
avoir détruit la République, nous n'aurions eu besoin
de tenir ce langage à personne, car nous aurions
commencé par faire ce que voulaient les Autrichiens,
Jefi Espagnols et les Napolitains. Si, d'un autre côté,
BOUS avions fait notre entrée sous la foi des traités,
6îi promettant de conserver un gouvernement na-
forral quelconque (l'ancien ou un nouveau), de main-
toir les lois du pays et de respecter le libre vœu des
pop xiiat ions, je demande si la guerre avec TAutriche
'^^Tïrait pas pu résulter d'une semblable situation,
^8r>s le cas où les troupes impériales se seraient
*^^ï^<3ées sous les murs de Rome occupée par nos
'''"^^s, et auraient manifesté leur intention de res-
tauT^^j^ le pouvoir temporel du pape dans le sens des
^^^"^^^nces qui dirigeaient alors la cour- de Gaëte.
*^^s cantonnements extérieurs près de la ville,
aans fles positions fortes et salubres, la possibilité
poi^T* j^ général d'habiter les propriétés fraiîçaises du
Moxxt,^ Pincio et de faire passer successivement par la
villei tous les corps de son armée que la population
Cl 1^9 autorités auraient elles-mêmes été chercher,
le lendemain de la signature de ma convention, ces conditions ne remplissaient-elles pas le but de l'expédition en même temps qu'elles donnaient satisfaction à l'honneur militaire aussi bien qu'à l'amourpropre du général en chef?
La politique contraire, qu'a-t-elle obtenu et que d'embarras ne nous prépare-t-elle pas !
T Le dernier projet consenti par le général Oudinot aurait été accueilli par les rires et les murmures de r Assemblée Romaine^ ce qui n'aurait pas dû me disposer à poursuivre les négociations.
Il n'est pas exact de dire que le projet présenté d'accord avec le général Oudinot ait été accueilli par l'assemblée romaine, par des murmures, des rires dédaigneux et le mépris. Si cela eût été, je ne l'aurais pas souffert et j'aurais rompu immédiatement les négociations.
J'ai quelquefois montré, pendant vingt-trois années de service à l'étranger, que je ne suis ni patient ni timide lorsqu'il s'agit de soutenir l'honneur et la dignité de mon pays
J'ai dit plus haut, dans ma réponse au 5^ grief
articulé contre moi par M. Odilon Barrot, que j'avais spécialement chargé MM. de Forbin Jauson et de la Tour d'Auvergne de faire connaître au gouvernement la situation exacte de l'armée Romaine. En ce qui concerne ce dernier, c'était, à cette époque, un très jeune débutant dans la diplomatie. Il m'avait inspiré une affection particulière par sa distinction et par son instruction. Je lui avais prédit un bel avenir dans sa carrière. Je ne l'ai revu que vingt ans après, lorsqu'il était ambassadeur de France à Londres, à l'époque de mes luttes au sujet du canal de Suez avec lord Palmerston. Un soir, après avoir dîné chez lui, il m'avoua qu'à son retour de Rome ^ Paris, M. Drouyn de Lhuys le questionna beaucoup à mon sujet, et lui demanda s'il n'avait pas remarqué quelque exaltation dans mon esprit. Il me confessa, tout en m'exprimant ses regrets, qu'on effet il avait répondu affirmativement, ne se doutant pas quel usage le ministre pouvait faire de sa réponse, qui était parfaitement innocente, et qui se rapportait à une conversation, pendant une de nos visites des monuments de Rome : « Vous voyez, lui disais-je, tous ces beaux » palais qui sont aujourd'hui inoccupés, rappe-
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3) lez-YOus que, dau» vingt ans, ils serviront d'aï- » sile à tous les petits souverains de l'Italie- » Elevé par son frère, le cardinal, et dans le courant d'idées du siècle passé, le jeune de La Tour d'Auvergne avait pris mon observation comme le rôve d'une imagination exaltée . Ce fut alors, sans doute, que le ministre, après sa trahison à mon égard, et craignant les suites démon arrivée à Paris, me fît passer, dans son entourage, pour avoir la tête un peu dérangée. Le bruit en courut parmi les employés du cabinet, et le jour même de mon arrivée à Paris, la nouvelle fut imprimée dans le journal le Siècle. J'en demandai immédiatement raison, par écrit, à son directeur, M.Chairabolle, qui s'empressa loyalement delà démentir, en termes convenables. Je me rendis à l'hôtel du ministère des Affaires étranjiéres. M. Drouyn de Lhuys sortait de son cabinet, après s'être fait remplacer par M. de Tocqueville ; je le rencontrai sur l'escalier, et, comme je le regardais fixement, il s'empressa de monter à l'étage supérieur et de se rendre dans le bureau de mon frère ; alors, après avoir vu M. de Tocqueville qui, me dit qu'il n'était pas encore au courant de la question romaine, je me rendis
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TElysée, où le prince Président me fit le meilletir aecaeil ; mais, siv le jour de mon départ pour Rome, il itt*aYait exprimé sa pjçnsée sur les révolutioanaires qui embrassaient la même cause qu'il avait servie dans sa jeunesse, en 1831, ayant perdu sous les murs de Rome son frère aine,, mort des fièvres dans son campement, ce jour-là. il me parla àe rentétemient de la cour de Home à laquelle ilfallait. attiribueff Tim.possii)ilité de toute conciliation. Il me parut préoccupé de la situation de son Gouvernement, en présence de deux partis irréconcili£d)les : les réactionnaires et ce que Ton appelait les- montagnards dirigés* par Ledtru-Etollin. Je restai convaincs, dès loES,.que le Pnésideatse préparait à. combattre les uns et les autres.
Je ne fus donc point surpris-, lorsque je vis bientôt, placardées dan& les rues de Paris, les afiBclues anrnoiteant l'envahissement de la Chambre par l'armée, et la. fuite de Ledru-Roliin après la journée des Axts- Métie» et l'arrestation d'un, certain nombre de dé* pûtes.
Etranger,, comme je l'avais toujours été, aus diaseatiments intérieurs de mon pays, j'attendisr avee cakne, dans ma famille, les décisions qui pourraient
être prises à mon égard, et je vis bientôt paraître au Moniteur un décret qui, en vertu de l'article 99 de la Constitution, déférait au conseil d'État Texamen de ma mission à Rome.
Le ministère qui m'avait confié, dans des circonstances très critiques pour son existence, une mission hérissée de difiBcultés, et qui, une fois le péril personnel passé, m'avait si facilement abandonné, sans daigner examiner lui-même mes actes, avait non-seulement permis qu'on m'attaquât, mais encore m'avait publiquement attaqué du haut de la tribune nationale, pendant que je gardais un silence complet, et avant que le conseil d'État, chargé de l'examen de ma conduite, eût été en mesure de commencer son travail. J'avais tardivement usé du droit de la défense, dans un mémoire adressé au conseil d'État; je l'avais fait avec réserve, modération et sincérité, comme il convient à un homme qui, par respect de lui-même et de l'opinion publique, ne veut pas imiter ses adversaires. Mais l'on a trouvé que la liberté que j'avais prise était encore trop grande, on a taxé mon indépendance d'indiscipline, et, comme le simple récit des faits mettait à nu la politique sous laquelle j'avais eu la mauvaise
grâce de ne pas me laisser écraser, on m'a porté de nouveaux coups, dans les séances de T Assemblée législative du 6 et du 7 du mois d*août.
Dans la séance du 7, M. de Falloux a cherché à inspirer des doutes sur la confiance que méritaient mes constantes informations, sur la nature de la résistance de Rome, défendue par plus de 25,000 combattants sérieux contre Tarmée française. Ce chiffre, que j'avais indiqué dès le 15 mai, le jour môme de mon arrivée, a été constaté par le général Oudinot, après son entrée à Rome.
J'appris qu*il était question, je ne savais sous quelle influence, de retarder autant que possible et peutêtre de laisser dans Toubli ma comparution devant le conseil. Mais j'écrivis à son président, M.Vivien, le 9 juillet, pour réclamer l'exécution du décret du 9 juin qui déférait au conseil d'État l'examen de mes actes. M. Vivien me répondit, le 20 seulement, que la section de législation était prête à instruire l'affaire et m'engagea à présenter mon mémoire.
M. Boulay de la Meurthe, vice-président de la République, après une démarche ofiBcieuse faite auprès de moi pour renoncer à ma comparution, et
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sur mou refus,, m'aimoiaça, le 28^ que la s^ctioû de législation se réunirait^ le 3Ô, pour entendre mes explications verbales.
La séax]ice s'ouvrit à naldL Lorsque le président Vivien en eut expliqué Le but, je lui demandai, avant d'entrer en matière, de vouloir bien me dire ai le ministère avait fait connaître les motifs pour lesquels il avait cru devoir charger le conseil d'Etat de l'examen de ma mission, et s'il avait articulé une accusation quelconque dont j'eusse à me justifier. — J'avais cru que l'article 99 de la Constitution, adopté en vertu du principe de la responsabilité des foiictionnaii'es, n'avait pu motiver le décret du 9 juin que par l'existence présumjée d'un fait déterminé, capable de me faire encourir un cas de responsabilité, — échappant à mon juge naturel, le ministre des Affaires étrangères. Je concevais alors la compétence du conseil d'État, et, quoique les formes de sa juridiction ne fussent pas définies, je m'y soumettais avec em.pressement et confiance, dans le but de faire publiquement justice de toutes les- calomnies répandues sur mon compte, et pour établir que les mobiles, de ma conduite étaient à l'abri de tout reproche.
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II me fut répoiulu qu6 le coiiBeil d'État n'avait pa^» été appelé à se prunoncer sur une allégatioii de griefs ; qu'il était simplement chargé de se livrer à un examen de mes actes, qu'il n était pas érigé en tribunal, qu'il n'y avait, dans pion affiiinî, ni accusation ni accusé ; je n'insistai pas davantage et je me bornai à faire obserrer que, du momient où le ministre des Affaires étrangères n'avait articulé aucun fait précis, de nature à engager la responsabilité do son agent devant un tribunal, il me paraissait étrange qu'il eût eu recours au conseil d'État pour décider si j'avais bien ou mal rempli ma mission. Saûjs manquer aux égards dus à messieurs les conseillers d'État, on peut émettre l'opinion qu'ils ne sont pas aptes à connaître d'une négociation diplomatique, surtout lorsqu'ils n'admettent ni audition de témoins, ni débats contradictoires et qu'ils ne tiennent aucun compte de ce qu'ils ont appelé des circùnstances étrangères et des ^^omrnentahvs extérieurs.
Cet incident vidé, le président donna lecture des inatructions qui me furent remises, le 8 mai, par M-Drouyn do Lliuys. M. Vivien et moi, nous fîmes remarquer, en même temps, qu'il y avait, dans la
copie communiquée par le ministère, une phrase qui ne se trouvait pas dans les instructions imprimées à la page 17 de mon mémoire. Je vais la transcrire, en italique, au milieu du paragraphe dans lequel elle avait été intercalée.
« Tout ce qui, en prévenant le développement de rintervention exercée par d'autres puissances, animées de sentiments moins modérés, laissera plus de place à notre influence particulière et directe, tout ce qui hâtera, la fin d'un régime destiné à périr^ par Isl force des choses, aura pour effet naturel de rendre plus facile à atteindre le but que je viens de vous indiquer. Vous devrez donc mettre tous vos soins à amener le plus promptement possible un tel résultat. »
Je m*empressai de communiquer au Conseil l'original de mes instructions, signées par M. Drouyn de Lhuys, et sur lequel je suivais avec attention la lecture du document donné par le ministre. M. M. les membres de la section de législation, sous les yeux desquels il passa, acquirent la conviction que cette phrase n'y existait pas. Là-dessus, je levai moi-même la séance et j'écrivis, le
lendemain la lettre suivante à M. le Président du conseil d'État, M. Boulay de la Meurthe.
Paris, SI Juillet 1849.
Monsieur le Président,
En sortant, hier, du conseil d'État, je me suis rendu au ministère des Affaires étrangères et je me suis assuré auprès de M. Viel-Castel, directeur des travaux politiques, que la minute de la dépêche ministérielle du 8 mai, contenant les insfractions relatives à ma mission à Rome, était en- ^^èi'ernent conforme à l'expédition qui me fut re- ^^se, à mon départ de Paris, et que j'ai fait pas- ^^^ sous les yeux de messieurs les membres de * section de législation. Je vous prie de vouloir ^^^"^ faire connaître ce fait à messieurs les conseiXl^^Pg^ qui apprécieront la circonstance de l'adjonct^^xx d'une phrase importante, dans la copie certi- *^ ^ et communiquée par le ministère. Cette phrase e^'^it^ à mes yeux, fort concluante, puisqu'elle pou- "^^^t à elle seule servir de base au système qui
ayait pour but d'établir une contrailictian eoEkic mes instructions et ma conduite. Veuillez agréer etc.
Signé: F. de Lesseps.
Dans une seconde séance du conseil d'État, répondant à un interrogatoire qui dura quatre heures, j'ai démontré Bvec quelle imi^artialiié j'avais jugé la situation intérieure de Rome, dégagé que j'étais de toute préoccupation politique et de toute influence. En effet, me trouvant à Paris, depuis très peu de jours après mon retour de l'ambasBade de ■•Madrid, et desthié à l'ambassade de Benve, je n'aurais pas accepté la missiofn temporaire qui Tn'était offerte poan- l'Italie, si je n'avais pa* en un bxrt bien défini, et s'il m'eût fallu abonier, tout d'un coup, des questions auxquelles je n'avais p«s eu le temps de me préparer. Il me s'agissait, pom^ moi, que de chercher à enmpècher un renouvelle- Tnent d'hostilités entre l'armée française et les Romains, et d'éviter la reprodnctioGQ d'un malentendu semblable à celui da 30 avril, qui avait causé tant d'émotion en France. Faire suspendre, de
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part H d'aittro, les démonstrations hostiles, m*opposer, CTi attendant des ordres contraires, à une collision sanglante que ne voulaient, nïorti, ni k ministère, ni rAssemblée nationale, rendre compte des faits nouveaux qui s'étaiefnt prortmits, depuis le 30 Avril, ne pas engager ni laisser engager mon Gouvernement dans ûae voie définitive de guerre ou de paix, avant qu'il eût eu le temps d'être iBfoflrmé et de se décider, ne pas reconBaltre, mais ne pas détruire par nos armes la Républi(|ue romaiiie, tels étaient les projets sur lesquels mon attention s'était fixée (^n partant de Paris.
Ainsi que je Vai déclaré au Conseil d'État, la penéîée du Ootivernement était si contraire i Tattarpoe de Rome par nos troupes, et l'on recherchait avec tarrt d'empressement les moyens de conciliation, qme M. Droir^^n de Lhuys me mit lui-même, dans son salon, en relations avec un envoyé de la Répuhlique romaine, M. Accursi, membre de l'A«3emblée Constituante, qui venait do reonplir H Rome, -sous le Triiumvirat, les fonctions de ministre de rintérieur. Il m'engagea à le faire voyager avec moi de Paris à Toulon, ce que je n'acccp-
tai point, pour ne pas me compromettre. Il fut convenu qu'il viendrait à Toulon pour y prendre passage sur le premier navire qui se rendait à Civita-Veechia. Enfin, dans les derniers jours de ma mission à Rome, je reçus la visite d'un Italien qui m*était recommandé par un billet entièrement écrit de la main de M. Drouyn de Lhuys, par la raison, disait le billet, qu'il était Tami de Mazzini et qu'il pouvait contribuer à faire réussir un arrangement.
Pour mettre le conseil d'État au courant des impressions que j'avais reçues, dans les premiers jours de mon arrivée à Rome, et de la manière (bien justifiée parles événements) dont je jugeai la situation, je lui fis part de quelques-unes de mes observations, consignées dans les notes que je prenais chaque jour et qui servaient de point de départ pour mes dépêches.
Notes du 15 au 19 mai.
« La ville est en armes. Des barricades et des moyens de défense partout. La résistance sera gêné raie.
» Le consul anglais, qui réside à Rome depuis
tre nte ans, me montre ses dépêches à Lord Palmers-
ton. Il me confirme dans cette opinion. » Le capitaine d'un bâtiment de guerre américain,
qui a visité tous les travaux de défense, m'a déclaré
qu'il fallait au moins vingt mille hommes pour
prendre Rome, après un siège en règle.
» Lord Napier et le capitaine du Bull Dog (steamer (le guerre anglais) ont exprimé la même opinion.
» Il ne faut pas que la France, sous prétexte de disputer à l'Autriche son influence en Italie, se charge du rôle qui était destiné à cette puissance par sa politique, ses tendances naturelles et ses intérêts. L'Autriche a toujours été beaucoup mieux informée que nous sur la valeur des opinions qui constituent la valeur et la force des partis dans la péninsule italienne. Elle connaît rhorreur, c'est le nom, qu'inspire aux Romains le gouvernement clérical, et elle nous verrait, avec une grande satisfaction, nous charger nous-mêmes d'une restauration qui est beaucoup plus politique que religieuse ; c'est-à-dire, qu'elle est beaucoup plus désirée par l'absolutisme que par le
catholicisme. »
Note du 20.
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« Tout le monde est d'accord, à Rome, pour repousser l'administration cléricale.
« Si nous voulons occuper Rome par la force, avant d'avoir obtenu du Pape une déclaration explicite à ce sujet, nous n'aurons que des embarras. Il est certain que nos soldats triompheront de tous les obstacles matériels, mais ceci est la moindre des difficultés Lorsque nous serons entrés à Rome, après avoir abattu la République, très certainement le Saint-Pèro refusera d'y rentrer aux conditions qu'il nous conviendrait de lui imposer. De ce côté, il y a un principe absolu qui ne veut pas transiger. M. d'Harcourt en est convenu avec moi, dès sa première conférence ; il me disait qu'il renonçait à rien obtenir de Gaëte. De l'autre côté, il y a aussi, en sens contraire, un principe absolu. On ne subira que par la compression de nos forces un pouvoir ecclésiastique, quelque tempéré qu'il soit. Il nous faudra maintenir une occupation permanente, tant pour conserver la restauration que nos armes auront implantée, que pour contenir les manifestations de l'opinion qui, de jour en jour, deviendra plus hostile au pouvoir temporel. » Nous finirons donc par perdre notre influence sur
tous les partis, c'est-à-dire, par marcher à un but diamétralement contraire à celui qui avait motivé notre expédition.
» Nos efforts et nos dépenses qui, en définitive, nous affaiblissent, n'auront ser\'i qu'à réunir contre nous toutes les passions italiennes. Le parti intermédiaire, modéré, juste-milieu, conservateur, comme on voudra l'appeler, n'existe pas. Je ne le vois en force ni dans la présent, ni dans l'avenir. Quelques individualités, hommes de valeur personnelle (officiers sans troupes), prétendent bien le représenter, mais toute politique qui s'appuiera exclusivement sur eux, échouera. C'est ce que j'ai dit franchement au comte Mamiani, qui m'a été présenté par M. de Forbin-Janson. Il était venu, la nuit, avec les plus grandes précautions, pour ne pas être reconnu.
» J'ai commencé par lui demander s'il pouvait me servir à quelque chose, s'il avait des partisans assez braves pour faire réussir la conciliation pour laquelle j'avais été envoyé. Il m'a répondu négativement, ajoutant que lui et les siens n'oseraient rien faire et qu'ils n'avaient aucune chance de l'emporter par euxmêmes, «r Vous m'avouerez, lui répliquai-je, que, du
» moment où je cherche ce qui représente la force de » l'opinion publique, je ne puis pas la trouver auprès » de vous, qui déclarez vous-même ne pouvoir m'être » d'aucun secours. »
« M. Mamiani ne me parut pas satisfait de ma franchise, mais il ne contesta pas l'évidence du peud'efiBcacité de son parti, et il se retira, enveloppé d'un grand manteau, pour ne pas être reconnu en sortant de chez moi. M. Forbin-Janson assistait à notre entrevue. »
J'ai appris que, le lendemain de ma comparution au conseil d'État, M. le duc d'Harcourt, notre ambassadeur près le saint Siège, appelé en témoignage, prit hautement les intérêts de la diplomatie, qui serait rendue impossible, si la conduite, suivie à mon égard, était érigée en principe, et qu'il s'était exprimé sur mon compte de la manière la plus favorable, s'étonnant que l'on pût songer à m'infliger un blâme pour des faits dont il avait été témoin, et qu'il était mieux que personne en mesure d'apprécier, bien qu'il n'eût pas toujours été d'accord avec moi. Le témoignage -d'un homme aussi compétent était d'un grand poids, mais il n'en est point question dans le rapport du
conseil d'État, auquel j*ai fait la réponse suivante : La théorie de l'infaillibilité des instructions, inaugurée par le rapport du conseil d'État, renverse toutes les idées reçues en diplomatie, fait d'un agent en mission un automate sans aucune initiative, et le rive à une chaîne qui ne lui permettrait d'exécuter aucun mouvement, dans toutes les circonstances qui n'auraient pas été prévues ou littéralement expliquées par son gouvernement.
Dans le cas qui me concerne, je persiste à soutenir, malgré l'avis du conseil, que je n'ai contrevenu ni à la lettre ni à l'esprit de mes instructions ; mais, avant de chercher aie prouver, en relevant les erreurs fondamentales du rapport, je dois commencer par défendre les vrais principes, en opposant une autorité respectable à la doctrine émise dans le paragraphe suivant :
« Les instructions du gouveimement ne peuvent
» jamais être atténuées, étendues, modifiées à l'aide
» de circonstances étrangères ou de commentaires
» extérieurs qui nen font point partie; toutes les
» règles de la hiérarchie et de la responsabilité
)} seraient confondues, si ce principe n était pas
» rigoureusement suivi et le conseil d'État
» manquerait à son devoir s'il ne s'en montrait » pas le sévère observateur.
J*afiBrme, à mon tour, qu*une telle doctrine est essentiellement contraire à tous les principes et à tous les usages de la diplomatie, M. Drouyn de Lhuys luimême n'en jugeait sans doute pas autrement, lorsqu'il me disait, dans sa dépêche du 8 mai : « Pour » rendre vos instructions plus précises^ plus détail'- » lées, il faudrait avoir ^ sur ce qui s est passé dans » les Etats romains^ des informations qui nous » manquent. Votre jugement droit et éclairé vous » inspirera^ suivant les circonstances.
Après avoir entendu M. Vivien, laissons parler Martens, Fauteur du Manuel diplomatique (vol. I, page 131.) « Lors même que la conduite que doit tenir Tagent diplomatique, et la marche qu'il doit suivre se trouvent tracées dans ses instructions, et que son devoir l'oblige à s'y conformer, il est, cependant, des cas, où les ordres qu'il a reçus sont tels, que leur exécution produirait un effet opposé aux vues de son souverain, et que les suites seraient évidemment contraires aux intérêts de son pays. En pareil cas, et dans la supposition que l'agent diplomatique, bien
pénétré du but de sa coaunissionf aurait la conviction intime qu'en obéissant aux ordres reçus^ il s'écarte* rait de ce but, il pourrait et il devrait peut-être même prendre sur lui d'en suspendre l'exécution, en s'empressant d'en instruire sa cour, et de justifier sa conduite en la motivant.
« Ce ne sont, au surplus, ni les concessions que peut faire l'agent diplomatique, ni l'exigence qu'il peut montrer, et dont il trouve la mesure dans ses instructions, qui prononcent sur sa responsabilité ; le mieux, dans ce qui était possible, entre essentiellement dans ses devoirs. »
M, le rapporteur du conseil d'État déclare que la lettre de mes instructions doit être la seule base de l'examen de ma conduite, et, tout en me reprochant de les avoir interprétées, elles lui paraissent si peu claires, lorsqu'elles n'ont pas la lumière des commentaires extérieurs, qu'il est obligé de les faire pré^ céder par un préambule sur les intentions politiques attribuées par lui au Gouvernement, et qu'il est réduit à les commenter, à en choisir des extraits et à les refaire, pour ainsi dire, afin d'en tirer, suivant sa manière de voir, un sens positif. Comment ! on ose
me blâmer pour avoir regardé, comme sérieux et obligatoires, les engagements solennels contractés par le Gouvernement avec la majorité d'une Assemblée souveraine? mais si M. le ministre des Affaires étrangères avait eu alors une arrière-pensée, ce que je ne lui fais pas Tinjure d'admettre, môme aujourd'hui, étais-je homme à accepter, en vue d'un misérable intérêt personnel, une mission qui aurait eu pour but de faire précisément le contraire de ce que mon pays pouvait attendre de moi, d'après les déclarations publique faites à la tribune.
Mes instructions m'autorisaient textuellement à m*inspirer des circonstsinces ; comment prétendre qu'elles m'enfermaient dans le cercle infranchissable de la dépêche du 8 mai? Et ce qui a été dit ensuite par M. Drouyn de Lhuys, par M. Odilon Barrot, par M. le Président de la République, est-ce donc compté pour rien? Le discours de M. le Président du conseil (Odilon Barrot) annonçant, le 9 mai, à l'Assemblée, mon départ et l'objet de ma mission conforme au vote du 7 mai, reste-t-il sans valeur aux yeux du conseil d'État? Il faudrait alors, d'après le Moniteur y effacer les paroles suivantes de M. le
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ministre des Affaires étrangères, prononcées dans la séance du 22 mai :
« Quant à l'expédition romaine, elle a été l'objet de deux discussions. La dernière est d'une date récente ; le Gouvernement a fait connaître le but d(» l'expédition; l'Assemblée a fait entendre sa voix, elle a fait connaître sa volonté, un agent a été immédiatement envoyé à Rome et au quartier général ; il a emporté, pour instructions, le compte rendu des débats de cette Assemblée et il sl été chargé d'y conformer ses actes. »
Ainsi, même en ne tenant pas compte des principes incontestables que jo viens de rappeler, il serait reconnu, par la déclaration officielle du ministre, signataire de la dépèche du 8 mai, contenant la lettre de mes instructions, que cette lettre ne devait pas être la seule règle de ma conduite, que le but de ma mission était indiqué subsidiairement par des circonstances étrangères, telles que celles qui se sont présentées, dans le cours de ma mission à Rome, ou par des commentaires extérieurs, tels que les votes du 16 avril et du 7 mai et les engagements ministériels qui s'y rapportaient. Quels étaient ces
engagements? Je ne crois pas inutile d*e|i former un ensemble, afin de bien faire ressortir la différence existant entre la politique acceptée sous l'Assemblée constituante, et la politique du 29 mai, différence fort essentielle dans Tespèce, et qui parait avoir échappé cl la perspicacité de M. le rapporteur du conseil d*État
SÉANCE DU 16 AVRIL
M. le Président du conseil disait : « Le protectorat de nos nationaux, le soin de ^laintenir notre influence (»n Italie, le désir de contribuer à garantir aux populations romaines un bon gouvernement, fondé sur des institutions libérales, tout nous fait un devoir d user de Tautorisation que vous nous avez accordée... ce que nous pouvons affirmer, dès à présent, c'est que, du fait de notre intervention, sortiront d*eflicaces garanties et pour les intérêts de notre pays et pour la cause de la vraie liberté. »
« La pensée du Gouvernement n'est point de faire concourir la France au renversement de la République qui existe actuellement à Rome.
« La République française ne saurait, sans s'amoin-
drir, coopérer à l'asservissement d'une nationalité indépendante.
<( Il importe à la France de faire flotter son drapeau en Italie, pour qu'à son ombre, l'humanité soit respectée, et la liberté au moins partiellement sauvée.
<c En occupant un point de Tltalie, aujourd'hui menacé, l'Assemblée a donné pour mission au pouvoir exécutif de poser une limite aux prétentions de l'Autriche. »
Un membre de l'opposition interpellait M. le président du Conseil, disant : Vous allez rétablir le Pape! Non, non, répondait M. Odilon Barrot. M. le général Lamoricière s'écriait : « Vous allez faire ce que fait l'Autriche ! — Nous serions coupable si nous le faisions ! » répliquait le président du Conseil.
SÉANCE Di: 7 MAI
Le Président du Conseil :
« On sait bien que la France ne peut être conduite <*n Italie que par les intérêts de la liberté! on le sait bien !
« Il était bien entendu que nous ne devions marcher sur Rome que pour la préserver d'une intervention
étrangère ou des excès d'une contre révolution ; en un mot, nous n'irions à Rome que comme protecteurs ou comme arbitres demandés.
« On oublie donc dans quelles conditions la marche sur Rome était autorisée? Je rappelle ces deux conditions : Za première, c était de ne pas y rencontrer de résistance sérieuse; la deuxième^ c était quon y serait appelé par le vœu des populations.
« Avons-nous donné pour instructions au général Oudinot Tordre d attaquer la République Romaine? Eh bien, ce sont là des questions de bonne foi, j'en appelle à tous ceux qui ont lu les instructions, et je leur demande s'ils y trouvent une seule indication de ce genre. On dit que le général Oudinot a dû faire une sommation au Gouvernement romain de se dessaisir de son pouvoir. Je demande qu'on produise la preuve d'une pareille sommation, cotte preuve n'existe pas. »
SÉANCE DV 9 JUIN
M. OdilonBarrot :
« Je vous déclare que, tant que j'aurai dans les mains une partie du pouvoir dans ce pays, les armes
(le la France n'auront pas servi à restaurer des abus impossibles.
« C'est dans (*e sentiment, pour connaître avec précision, par le témoignage d'agents désintéressés, la vérité des faits, et c'est, en outre, pour porter, sur le théâtre même de l'expédition, l'expression fidèle, exacte de la pensée de l'Assemblée et de celle du Gouvernement, quant au. but, quant au caractère que doit, jusqu'au bout et à travers toutes les éventualités, conserver l'expédition française, c'est pour cela que, par décision du cabinet, un homme qui a toute notre confiance, que vous avez éprouvé dans des circonstances difiBciles, qui a toujours servi la cause de la liberté et de l'humanité, M. de Lesseps, a été envoyé. »
M. le rapporteur du conseil d'État reconnaît que les débats de l'Assemblée nationale n'infirment en rien les termes de mes instructions, cependant, il prétend que je n'aTMis à m' occuper que de ce qui concernait Ventrée des troupes à Rome et des conventions spéciales propres à obtenir cette entrée.
La prétendue nécessité de faire occuper Rome, malgré l'opposition de l'Assemblée romaine, des autorités et de la population, n'était même pas indiquée dans
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mes instructions, et elle était en opposition avec les déclarations du ministre à la tribune. Quoi qu'il en soit, M. le rapporteur, prenant son point de départ dans le principe absolu de rentrée à Rome, me renferme dans le cercle qu'il s'est plu à tracer, et d'où, suivant bii, je ne pouvais pas sortir.
Le rapport trouve mauvais que mes premières propositions n'aient pas eu un résultat immédiat et qu'elles aient été soumises à des modifications.
Puisque j'étais chargé de traiter, et que, dans toute négociation, il y a plusieurs parties contractantes dont les intérêts sont différents, je ne pouvais pas, dès le début, imposer ma volonté, je devais admettre des contre-projets, les discuter et je pouvais être amené, par la conviction ou par l'urgence des circonstances, à faire des concessions.
M. le rapporteur me reproche de ne pas avoir suffisamment ménagé les susceptibilités de la cour de Oaëte. Cette question ne pouvait, d'aucune manière, faute d'éléments suffisants, être appréciée exactement parle conseil d'Etat, et, certainement, M. le ministre des Affaires étrangères, en la posant dans mes instructions, ne songeait pas à me fixer telle ou telle limite, à
laquelle la pensée de M.Vivien a pu s'arrêter. Les susceptibilités de Gaëte avaient été fort éveillées à notre égard avant la mission qui m'était confiée, par le principe de notre expédition, faite sans que le Saint- Père en eût été préalablement averti ; par le maintien du drapeau tricolore italien, que nous avons laissé flotter à Civita-Vecchia à côté du nôtre, jusqu'après la prise de Rome; par les premières proclamations du général Oudinot; par le renvoi de Civita-Vecchia de trois commissaires qui avaient été chargés d'y représenter les intérêts du Saint-Siège, et par la dépêche télégraphique adressée, le 10 mai, au général Oudinot ainsi qu'à moi-même et commençant ainsi : faites dire hux Romains que nous ne voulons pas nous joindre aux Napolitains « contre eux »• Cette dépêche fit crier à la trahison, à Gaëte ainsi qu'à Tétat-major du roi de Naples, qui était déjà arrivé presque en vue de Rome et qui s'empressa de lever son camp pour ne s'arrêter que sur la frontière de son royaume. On voit que le principe même de ma mission, aggravé par des circonstances auxquelles j'étais personnellement fort étranger, était, pour Gaëte, une cause permanente de susceptibilité. Je ne pouvais absolument rien faire
sans encourir quelque peu le reproche accueilli par le rapport du conseil d'Etat, mais il fallait bien en prendre mon parti.
Le rapport dit que j'ai contrevenu expressément à mes instructions.
1"* En me prêtant à des actes qui donnaient aux autorités romaines une force morale ;
2"* En me mettant en désaccord ^avec MM. d'Harcourt et de Rayneval ;
3® En faisant des arrangements qui n'étaient pas partiels, puisque je n'avais à m'occuper que de ce qui concernait rentrée à Rome et des conventions spéciales propres à en obtenir l'entrée.
A cela j'ai répondu :
1* Le conseil d*Etat était-il en mesure d'apprécier jusqu'à quel point j'ai pu prêter, par mes act^s, une force morale aux autorités romaines? Il ne pouvait pas plus se prononcer à ce sujet qu'à l'occasion des susceptibilités de Gaëte. Pour ce qui me concerne, j'ai la conviction de n'avoir pas encouru un tel reproche et les détails, donnés dans mon mémoire, ont (lu prouver suffisamment que je n'ai rien ajouté par moi-même à la force morale acquise aux autorités
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romaines par la force matérielle dont elles disposaient et par Tappui qu'elles recervaient des populations. Mais, en définitive, mes instructions ne m'autorisaientelles pas, en toutes lettres, à me consacrer exclusive^ ment aux négociations et aux, rapports à établir avec les autorités et les populations romaines et à conclure des ai*rangements avec les hom,mes investis en ce moment (S maij, dans les Etats romains^ de Vexercice du pouvoir,
J*ai évité, avec le plus grand soin, de sortir de la ligne qui m'était tracée, et il est bien constaté que je n'ai pas reconnu la République, dont le nom ne se trouve dans aucun de mes arrangements.
Il est de principe, en diplomatie, que les rapports entretenus par les puissances, avec les pouvoirs de fait d'un pays étranger, n'impliquent pas nécessairela reconnaissance de ce pouvoir.
2** Mes instructions m'engageaient, à moins de circonstances urgentes^ à me concerter avecMM, d'Harcourt et de Rayneval, mais elles ne m'obligeaient pas à être, toujours et sur tous les points, d'accord avec eux, ni à suivre absolument leurs avis, si je les croyais contraires au but de ma mission, différente de la leur.
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MM. d'Harcourt et de Rayiieval, dont la compétence .ne peut être niée, Tavaient ainsi compris eux-mêmes. Ils n'auraient eu le droit d'être exigeants envers moi que dans le cas où ils auraient obtenu du Saint-Siège quelques déclarations libérales, et où tous leurs efforts, comme le prévoyait si bien M. d'Harcourt, n'auraient point échoué contre les tendances réactionnaires de la cour de Gaëte. Chacun de nous devait rendre compte de son opinion au Gouvernement, qui avait à examiner, à décider en dernier ressort et à envoyer ses ordres. En effet, M. de Raynoval m'écrivit le 28 mai : « Vous en avez appelé au jugement suprême du Gouvernement, il est juste d'attendre sa décision. »
Monsieur le ministre des Affaires étrangères n'en jugeait pas différemment; en effet, lorsque je lui demandai, à mon départ de Paris, des explications sur le passage de mes instructions concernant mes rapports avec MM. d'Harcourt et de Rayneval, il me répondit, en présence de M. de Viel-Castel, mon confrère actuel à l'Académie française : « Envoyezleur des duplicata de vos dépêches. »
8^ J'ai déjà dit qu'il n'y avait pas, dans mes instrue-
^^ons, un seul mot qui m'engageât à m'occuper de
^^^xyGntions spéciales propres à obtenir Ventrée à
"^^^xe. Par conséquent, suivant le système de M. Vi-
^^-tà , consistant à ne faire que ce qu'ordonnait expres-
^*^^xit la lettre des instructions, je n'aurais pas dû
^ l>oser rentrée des troupes à Rome. Néanmoins, je
^^it plusieurs fois, et même à Toccasion de Tarran-
^v^^^nt du 31 mai. J'ai indiqué, dans mon mémoire,
côinitient nous aurions pu avoir une position très
importante dans l'intérieur de la ville, et comment
nous y aurions été appelés, dans un très bref délai,
par la population elle-même.
Expressément autorisé, à part mes instructions, à conclure avec les autorités romaines des arrangevients partiels^ je me suis abstenu de me saisir de la question principale concernant les relations du Saint Père avec les Romains.
Le conseil d'Etat me regarde comm« exclusivement responsable des premiers projets d'arrangement proposés d'accord avec le général Oudinot, puisqu'il ne fait peser qiie sur moi seul les reproches qu'il leur adresse ; laaaifi, pour être conséquent, on ne devrait pas me Mie un ^rief d'avoir signé la convention provi-
soire du 31 mai, malgré l'opposition du général, dont la responsabilité n'était pas engagée à l'égal de la mienne, et dont le concours ne m'était pas imposé.
On a pu remarquer, par tout ce qui précède, que le conseil d'Etat ne s'est nullement occupé des circonstances qui avaient motivé ma mission en Italie, de celles où je me suis trouvé, dans le cours de cette mission, de ma correspondance avec M. le ministre des Affaires étrangères; des informations que je lui fournissais et qui lui permettaient de dessiner sa politique; de l'absence de toute réponse, de tout ordre, instruction ou indication, depuis mon arrivée en Italie jusqu'au 1" juin, date de mon départ de Civita-Vecchia et enfin du changement de politique se produisant spontanément à Paris, le 29 mai, au moment où l'Assemblée législative succédait à l'Assemblée constituante.
En vertu de l'art 99 de la Constitution de 1848, le Gouvernement a déféré l'examen de mes actes au conseil d'Etat, et a obtenu pour raison d'État, un blâme prononcé à l'unanimité, moins une seule voix indépendante, celle de M. Pons, de l'Hérault.
Blâme heureux, puisque, rentré dans la vie privée.
j'eu ai été absous plus tard par mon pays, qui m'a donné sa confiance, en mettant généreusement à ma disposition les moyens cVaccomplir deux grandes entreprises profitables à sa gloire et aux progrès de l'ensemble du genre humain.
Paris, 1886.
A l'âge de 20 ans, en 1825, j'étais envoyé en mis-* sien, sous les ordres de mon oncle J.-B. de Lesseps, le seul survivant de l'expédition de Lapeyrouse et qui était chargé d'affaires à Lisbonne. Depuis, j'ai parcouru la carrière desafiFaires étrangères dans difltérents postf*s, à Tunis, en Algérie, en Egypte, en Hollande et en Espagne.
Lors de notre révolution de 1848, M. de Lamartine m'appela de Barcelone à Paris pour m'envoyer à Madrid, auprès de la reine Isabelle, en qualité de ministre plénipotentiaire. J*étais resté huit ans en Espagne, en relation avec les généraux et les hommes influents, ne m*étant jamais mêlé des trou-
bles politiques, mais ayant eu loccasion d*établir des relations amicales avec tous les partis. Lamartine me dit : a Nous avons une révolution qui commence ici, on ne sait pas si l'étranger sera avec nous. Nous avons besoin'de la tranquillité en Espagne. Vous connaissez la cour, les représentants des diverses opinions politiques, la population; vous avez laissé là-bas de très bons souvenirs. Je vous prie de vous rendre à l'ambassade de^Madrid, parce que, en cas de guerre étrangère, les bons rapports avec TEspagne nous valent 200,000 hommes sur la frontière des Pyrénées. » Je partis donc pour Madrid. Le maréchal Narvaez, qui n'était pas ami des révolutionnaires, était au pouvoir; j*ai calmé] un peu son ardeur. J'ai sauvé un certain nombre de gens compromis. Après un an de résidence à Madrid, M. Drouyn de Lhuys jugea à propos de me faire remplacer par le prince Napoléon et de me destiner à l'ambassade de Berne. Le jour où j'arrive à Paris, je me rends à l'Assemblée nationale, dans la tribune du corps diplomatique, et là, j'assiste à une séance très agitée. Un télégramme d'Italie venait d'annoncer que le général Oudinot, malgré les déclarations qu'on faisait en public, avait attaqué l'Italie,
OU du moins la République romaine, et que le Gouvernement s'était fort compromis. Il n'était question de rien moins que d'envoyer le prince-président à Vin- •cennes, de renverser, naturellement, le ministère, et de donner des ordres sévères pour qu'on changeât la direction de la politique erronée du Gouvernement. Il y avait une irritation très grande à la Chambre. M. Ledru-RoUin et tous les montagnards montraient le poing au ministère, et on allait presque en venir aux njains, lorsque M. Senard, qui avait beaucoup d'expérience, calma ses amis, et les engagea à remettre la séance à la nuit, pourdélibércr sur ce qu'il y aurait à faire. Dans cet intervalle, les comités de la Chambre se réunirent et M. Senard leur dit :« Le Gouvernementa eu grand tort, mais il a reconnu et déclaré qu'il n'avait pas donné d'ordre... il a tout rejeté sur le général. Dans cette situation, si l'on envoie k Rome, sans faire de bouleversement intérieur, un homme sur. lequel on puisse compter, je suis convaincu que les choses pourront s'arranger. » Puis, il m'a nommé, et a dit : « Je ne vous le donne pas comme un républicain faisant des révolutions, mais il a toujours servi son pays à l'étranger, sans
s'occuper de politique intérieure, et, s'il accepte une mission, il l'accomplira. » Alors, je fus appelé par le ministre des Affaires étrangères, qui m'apprit que l'Assemblé nationale m'avait désigné pour porter ses instructions, ayant pour base quatre exemplaires dn Momiteur^ avec le compte rendu de la séance .d'une assemblée souveraine composée de 900 membres. Le prince-président me fit demander à l'Elysée, pendant que j'étais chez M. Drouyn de Lhuys, pour lire mes instructions qui furent trouvées très vagues.
Le général Oudinot, n'ayant pas d'artillerie, avait dû reculer, avec perte d'hommes. Il se trouvait dans une situation fort pénible. Comme c'était le fils d'un glorieux maréchal de France,je tenais à le tirer de la position difficile dans laquelle il se trouvait. Le président, après mon départ de Paris^ avait télégraphié au général et à moi qu'il fallait déclarer aux Romains que nous ne nous joindrions pas aux Napolitains contre eux; alors il fallait dégager le général Oudinot. J'écrivis au comte de Ludolf, ministre des- Affaires étrangères du roi de Naples , dont l'armée était campée de l'autre côté de Rome, que l'Assemblée
nationale, à Paris, s'était prononcée contre ce qui aTait était fait.
J'arrivais donc à Rome dans des circonstances très difficiles. La ville était agitée- Garibaldi, qui s'y trouvait avec son armée, sachant qu'il n'avait plus affaire qu'aux Napolitains et que les Français resteraient simples spectateurs de ce qui se passerait, poursuivit l'armée du roi de Naples. Quand on vit que je cherchais à arranger les choses, les hommes exaltés s'imaginèrent que je n'agissais pas loyalement, et résolurent de me faire un mauvais parti. Je fus informé de ce projet par un homme dont je parlerai tout à l'heure, un de ces conspirateurs qu'on rencontre partout, qui avait été condamné en Espagne, qui devait être fusillé, et à qui j'avais sauvé la vie. Il allait me rendre la pareille. En effet, voici ce qui se passa. Aussitôt arrivé à Rome, j'avais rassemblé les Français autour de moi ; je leur annonçai que j'allais commencer mes négociations, ajoutant : <c Vous reviendrez demain. Je vous indiquerai où nous en sommes. » Ils m'applaudirent et je descendis... Plusieurs me serrèrent la main dans Tescalier. JTavais emmené le général Vaillant, qui devait prendre le commandement, dans le cas d'une
attaque de Rome, et remplacer le général Oudinot, s'il ne marchait pas avec moi. Le lendemain, je venais d'avoir une conférence avec le triumvirat, j'allais partir pour le rendez-vous que j'avais donné aux Français, lorsque je vois un homme accourir, les cheveux en désordre, presque haletant; il me dit : « Monsieur de Lesseps, j'arrive à temps, puisque vous n'êtes pas parti. Hier, quand vous êtes descendu de la salle où vous aviez réuni les Français, trois hommes se sont approchés de vous. Vous avez cru, naturellement, qu'ils faisaient partie de votre réunion, que c'étaient des compatriotes, et l'un d'eux vous a présenté la main. Vous avez répondu, vous vous êtes tourné... Eh bien, celui qui vous a pris la main, doit vous la prendre aujourd'hui, en sortant ; puis, celui qui était à côté de lui a regardé vos mouvements, et il vous assassinera en vous coupant la carotide, comme on l'a fait à Rossi, dans la même situation. » Rossi avait reçu une lettre d'une dame à laquelle l'homme, qui voulait me sauver en ce moment, avait écrit pour lui faire part du projet qu'on avait formé de l'assassiner... La lettre était encore dans sa poche. Il n'y avait pas nécessité absolue à ce que j'allasse moi-même à l'ambas-
sade : j'avais promis aux Français de leur rendre compte de mes négociations, je pouvais envoyer quelqu*un pour leur on faire connaître le résultat; mais je dis à mon homme : « Jurez-moi que la personne qui ira à ma place ne courra aucun danger, » Alors il me répondit : « Je le jure. — Il ne s'agit pas de cela. Je ne vous demande pas de jurer sur l'Évangile : vous ne connaissez pas l'Évangile, mais jurezmoi sur tout ce que vous avez de plus cher. — Eh bien, sur la tête de ma sœur. — Je vous crois. » Alors je laissai partir M. de La Tour d'Auvergncf mon second secrétaire d'ambassade.
Il tardait un peu à revenir, cela m'inquiétait beaucoup, lorsque je vois arriver le prince Wolkonsky, chargé d'affaires de Russie, qui me dit : « Hier, quand vous avez réuni les Français (je vous en demande pardon, mais, dans notre métier, nous sommes obligés de rendre compte à nos gouvernements cie tout ce qui se passe d'important), voici ce que j'ai fait : comme j'étais très lié avec le duc d'Harcourt, votre prédécesseur, je connaissais un petit escalier, dont le palier donne sur le salon où vous avez reçu les Français. Je me suis mis l'oreille à la porte et j'ai
écouté tout ce que vous avez dit. J'en ai informé mon gouvernement. Aujourd'hui, je me préparais à faire la même chose. J'étais dans l'encoignure, derrière la porte du salon, lorsque j'entendis trois hommes qui parlaient en français, dire très bas : « Ah ! le gredin <c n'est pas venu aujourd'hui. Sans cela l'affaire était « finie à l'arme blanche. Pourquoi n'est-il pas venu, « M. deLesseps? »
Un de mes amis, le comte Rampon, depuis viceprésident du Sénat, un ancien camarade de collège, qui se trouvait dans la salle, a empoigné un des hommes, a ouvert la fenêtre et allait le jeter dans la rue ; mais les Français l'ont entouré et ont repoussé ces trois individus dans l'escalier où se trouvait justement le prince Wolkonsky .
Au retour de M. de La Tour d'Auvergne, je lui dis : « Qu'est-ce qui s'est passé ? — Trois hommes se sont approchés de la voiture à mon départ et ont un peu crié, parce que vous n'étiez pas venu. »
On m'avait donné le colonel de Maubeuge pour m'aider dans mes négociations. Je l'envoyai chez Mazzini pour me plaindre de C€S trois hommes. J'avais leurs noms: l'un avait été même condamné
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en France ; c'était un nommé Colin, qui est mort depuis ; les deux autres sont morts aussi.
Je me rappelle que, la nuit précédente, une douzaine d'individus étaient venus sous les fenêtres de mon hôtel et avaient chanté : Ça ira, ça ira, les avistocrate« à la lanterne !
J'envoyai M. de Maubeuge, avec un secrétaire, à Mazzini, pour lui dire que si mes trois assassins n'étaient pas mis immédiatement par lui au. fort Saint- Ange, je donnerais sur-le-champ au général Oudinot Tordre d'attaquer la ville. Il me répondit qu'il n'avait pas le pouvoir de faire arrêter ces hommes. Celui qui m'avait sauvé la vie était au courant de toutes choses. Il m'avait avisé qu'il se tiendrait, d'ordinaire, au coin d'une rue donnant sur mon hôtel.
Je lui fis signe de venir : « Voilà ce que Mazzini me répond; il me dit qu'il ne peut pas calmer la population (on avait mis les confessioimaux et les voitures des cardinaux sur les places puhliques pour les hrûler ; on était fort inquiet) ; qu'est-ce qu'il faut faire ? demandai-je à cet individu. — C'est à Ciceronaccio qu'irfaut s'adresser* » (C'était un homme du peuple qsd avait une grande influence sur la population,
et qui avait organisé la révolution.) Alors, j'envoyai prévenir Mazzini que, s'il n'était pas capable de calmer la population, Ciceronaccio allait le faire. Et, en effet, tout fut bientôt rentré dans Tordre.
Cependant, la nuit était venue. Je sortis en redingote et en casquette ; je vis la population de Rome se disposant à accompagner Tarmée de Garibaldi, qui allait poursuivre les Napolitains. Mon sauveur était à côté de moi. Il me dit : « Faites attention, la situation est extrêmement tendue. Je vous engage fort à aller trouver Mazzini, cette nuit. Ces gens qui accom gnent Garibaldi seront fatigués, ils rentreront tard, et je vous donne rendez-vous à une heure du matin au Monte-Cavallo (devant le palais de la Consulta, où se trouvait le gouvernement et Mazzini) ; vous me rencontrerez au pied d une des grandes statues de Phidias qui sont là. » A Theure convenue, je monte, simplement, jusqu'au Monte-Cavallo, et, malgré l'obscurité, je distingue très bien quelqu'un au pied d'une des statues ; je m'avance; j'entends armer un pistolet... et crier : « Qui est là? » Je réponds : <c C'est moi. » Mon homme reconnaît ma voix ; « Comment se fait-il que vous, qui avez été dix ans en Espagne,
au milieu de toutes les révolutions, vous venez ici, vous entendez armer un pistolet, et vous n'armez pas le vôtre ! — Je n'en ai pas. — Vous êtes bien imprudent ! — Qu'est-ce qu'il faut faire ? — Eh bien, vous voyez le palais de la Consulta. Toutes ces fenêtres qui donnent sur la place sont celles des chambres que vous devrez traverser, il faut aller de l'une dans l'autre, parce qu'il n'y a pas de corridors. C'est comme aux Tuileries, me dit-il, où l'on est toujours obligé de passer par le devant, le long des fenêtres. Vous allez monter au premier étage. Dans co moment, les gardiens sont fatigués; les soldats do Mazzini sont couchés dans l'escalier ; vous passerez à côté d'eux. Je vous conseillerai fort, cependant, d'ôter vos souliers. — Par exemple ! J'ai vu, dans les romans d*Alexandre Dumas, que les galériens ôtaient leurs souliers pour voler une maison, mais je suis ambassadeur de France. Ce que je fais ici, c'est pour empêcher des désordres nuisibles à la politique de mon pays. Par conséquent, j'irai franchement, et si on me découvre, je dirai qui je suis, que j'ai à parler à Mazzini. — Mazzini est dans la dernière pièce ; il dort
maintenant d'aplomb jusqu'à trois heures du matin,
parce qu'il est très fatigué de la journée. Si on vous prend... il y a des gens qui ont été jetés dans un petit canal qui conduit au Tibre. Mais enfin, je pense que ça n'arrivera pas. Montez, dans le vestibule à gauche vous verrez l'entrée des appartements. Si la porte n'est pas ouverte, comme elle est au pêne, vous l'ouvrirez, vous tâterez la muraille ; il fera obscur; à un endroit, vous tournerez de l'autre côté ; à la cinquième fenêtre (vous les compterez) après, se trouve un grand salon avec trois fenêtres, et puis un autre salon partagé en deux. Il y a, d'un côté, les secrétaires de Mazzini qui couchent au fond, dans deux lits, et puis son neveu qui couche en travers de sa porte. Une fois que vous serez arrivé dans cette dernière chaïUbre, il n'y aura pas d'obstacle, probablement.
Vous trouverez Mazzini étendu, dans une chambre très simple, sur un lit en fer; à côté de son lit est une petite table où se trouve cette lumière qu'il garde, la seule qui soit dans le palais ; puis, au pied de son lit, il y a une petite chaise. . . vous pourrez vous asseoir. . .
J'accomplis cet étrange voyage de découverte, « J'arrive là... je vois Mazzini... je ne dis pas que
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j'avais peur, mais c'est toujours uu peu émoUoimant, quand on fait ce métier, de traverser tous ces appartements, au milieu de ces.gardiens*.. je regarde Mazzini. Il avait une figure magnifique. A cette époque, il était jeune encore, bien qu'il eût déjà été renvoyé de tous les Etats. J'attends un peu pour voir s'il se réveillerait de lui-môme, mais il dormait profondément. Je dis : « Mazzini!... Mazzini ! !... » Alors je crie : « Mazzini !!!... » Il se lève sur son séant, me regard<^ et dit : « Vous venez pour m'assassiner ? -^ Ah ! je vous avoue franchement, répondis-je, que, si l'un de nous deux doit assassiner l'autre, ce n'est pas moi. » — J'ai appris que vous ne vouliez pas agir franchement. J'ai ordre de ne pas traiter avec vous (à cause des difficultés diplomatiques que la France aurait pu avoir avec d'autres États contre lesquels il avait conspiré) ; on aurait vu avec peine que vous fussiez le directeur des négociations que je vais entamer à Rome. Vous avez une assemblée romaine, composée de^ands propriétaires du pays, qui sont dévoués à votre cause et qui n'inspirent pas de défiance à l'Europe, c'est avec elle que je dois négocier. J'ai .ordre de iiepas traiter avec vous ; mais, comme vous êtes
rhomme le plus important, j'ai voulu que vous soyez au courant de tout. Dans la séance qui a eu lieu, ce soir, avant le départ de Garibaldi, vous le savez, on avait désigné, pour négocier avec moi, des hommes des États romains, mais pas de la ville de Rome, ou quelques-uns seulement, et alors vous avez voulu vous faire mettre à leur place. Par conséquent, vous avez manqué à votre parole et à ce qui avait été convenu. »
Dans les circonstances difficiles, les femmes pleurent et les hommes s'embrassent ; Mazzini s'est jeté à mon cou et nous nous sommes embrassés. De sorte que nous avons continué à traiter. J'appris plus tard que, poussé toujours par les siens, il faisait une certaine opposition au but de la négociation, et qu'il entretenait l'agitation à Rome. J'étais au quartier généralpourpréparer ma négociation, lorsque je vois toujours mon homme, un nommé Veyrassat, un statuaire, un Suisse, qui vient, couvert de sueur (le quartier général était à une heure de la ville de Rome), me dire : « Vous retournez à Rome dans votre voiture, » Je devais, en effet, y aller, parce que les rapports s'étaient établis très amicalement : Mazzini avait
paru de bonne foi, et, alors, j'avais prié le général d'envoyer à la ville de Rome, aux dames qui soignaient nos blessés, une voiture d'ambulance, avec pharmacie et objets d'hôpitaux. J'estimais que c'était un remerciement qu'il fallait faire à la princesse Beljoioso et aux autres dames de charité. Le général y avait consenti. Je devais donc accompagner cette ambulance dans ma voiture, avec un gendarme en tête. Veyrassat me dit : « Ne partez pas, parce que toute la place d'Espagne et la via Condotti sont pleines de monde, et les gens qui veulent vous assassiner doivent le faire aujourd'hui ; il n'y a pas moyen que vous passiez, même par la porte de la ville, à moins que vous ne risquiez votre vie. » Ma foi, tout était arrangé pour mon départ, je demandai au quartier général un o£Bcier qui voulût bien m'accompagner. Ce fut le commandant Espivent, qui est aujourd'hui général ; il commandait dernièrement à Marseille. Il vint avec moi, en calèche découverte. Je lui dis : « Prenons chacun deu3f pistolets, et mon domestique se tiendra derrière, également, avec des pistolets, pour repousser les personnes qui voudraient escalader la voiture, parce que les gens, qui cherchent à tuer par
le poignard, ont peur des armes à feu. » De sorte que j'étais à peu près certain qu'avec de la hardiesse je parviendrais chez moi, au milieu de la foule. Lorsque nous arrivâmes, le cheval du gendarme qui nous précédait commença par glisser... Heureusement, il n'est pas tombé. On lui avait présenté une pétition pour engager l'armée à se soulever; il avait eu l'imprudence de la déchirer et de la jeter, aux yeux du public. Alors, la foule s'est approchée de la voiture, mais, toutes les fois qu'on voyait mon pistolet, on reculait ; le premier aide de camp d'Oudinot tendait le sien, et mon domestique empêchait d'escalader la voiture. Je traversai ainsi la foule et je parvins à l'hôtel d'Allemagne. Là je descends de voiture, l'oflBcier également, mon domestique marchant à reculons derrière moi, et c'est de la sorte que je suis arrivé.
Je repris mes négociations avec Mazzini, qui semblait disposé à les suivre loyalement, lorsqu'on me fit savoir qu'un Français, qui est mort depuis, et qui avait été, autrefois, à Boulogne et à Strasbourg, excitait Mazzini contre l'armée française et qu'il lui avait conseillé, en réponse au cadeau que nous
avions fait d'une ambulance de pharmacie, d'envoyer aux soldats des cigares, dans lesquels on devait introduire des proclamations adressées à l'armée française.
Le jour même, j'appris par Veyrassat que Mazzini avait, sur sa table, des petits morceaux de papier très fin qui étaient la proclamation où l'on excitait les soldats à se soulever. Je demandai à mon sauveur ce qu'il fallait faire. « Allez chez Mazzini, dans la journée, vers deux heures; vous trouverez ces petits papiers sur sa table. Il ne se doutera pas que vous êtes au courant de la chose, et, comme il y a beaucoup de monde qui vient lui parler, à droite, vous vous placerez à gauche, vous pourrez prendre une de ces petites feuilles et lui prouver qu'il vous trompe encore une fois- »
J'arrive à deux heures; Mazzini causait avec diverses personnes, et, pendant que l'une d'elles appelait son attention, je mis une proclamation au fond de mon chapeau, et l'interpellant : « Monsieur, vous ne savez pas ce qu'on m'a dit? Vous avez été deux fois de suite entraîné par vos amis, anciens conspirateurs ; vous avez déjà deux fois essayé de me tromper. Aujourd'hui, c'est la troisième. J'ai appris que vous
vouliez envoyer des proclamations aux soldats français. Le soldat français brûlerait la maison de sa mère, s'il en recevait Tordre. Malgré Texpérience que vous avez de toutes les populations, vous ne connaissez pas le soldat français. Par conséquent, c est une faute très grande que vous avez commise. — Non, non! — Comment, non?» Je prends alors mon petit papier qui était au fond de mon chapeau... et je lui dis : « J'ai fait une chose que je ne ferai jamais : c'est de prendre cette feuille que voilà... » Alors il m'embrassa pour la seconde fois, et je poursuivis mes négociations, terminées par un projet de convention. Enfin, cela fait, je revins à Paris. Ceci est l'origine du canal de Suez. Le gouvernement français m'avait laissé agir, sans me donner un seul mot de réponse : on me trahissait derrière moi, jusqu'au moment où on devait me trahir ouvertement. J'envoyai à Paris mes quatre secrétaires d'ambassade. Pas de réponse. On était bien aise de me compromettre, et on se proposait de réagir contre la politique de l'Assemblée nationale. Ce que voyant, je dis : « Je ne veux pas jouer deux rôles. On a fini par me rappeler et, quand on a été prêt, l'attaque de Rome eut lieu. Je
revins donc à Paris. Le Gouvernement m'avait fait passer pour fou. Cela m*est arrivé deux fois dans ma vie. Je me suis fâché et j*ai donné ma démission du service actif.
C'est alors que, ayant une belle-mère excellente, qui m'aimait beaucoup, et je le lui rendais, une belle-mère qui avait de la fortune (je n'en avais pas), je me fis son intendant. Elle avait, près de Paris, une propriété d'une certaine valeur, mais qui ne servait à rien qu'à dépenser de l'argent ; je la lui fis vendre et je lui fis acheter, dans le Berry, une propriété inculte qui contenait pas mal d'hectares; je l'ai fait cultiver. J'ai construit une ferme modèle qui existe encore, et réparé un vieux castel qui avait appartenu i Agnès Sorel.
I^endant que je dirigeais mes constructions, j'appris ^^ txxortdu vice-roi d'Egypte, Abbas-Pacha. C'était un "^lïxmetrès cruel, très faux, qui avait gouverné l'E- ^pte, depuis Méhémet-Ali et Ibrahim-Pacha, auxquels il avait succédé. Son successeur était le dernier fils de *^^lï^émet-Ali : j'avais soigné son enfance; je lui avais appris à monter à cheval. Il était très gros, énorme ; 3 lui faisais prendre de l'exercice, ce qui plaisait à
son père. On donnait à ce jeune homme, fort intelligent, quatorze leçons par jour. Une fois que je causais avec Méhémet-Ali, il me dit : « Comme vous vous intéressez à mon fils, voici ses notes. Moi, je ne regarde pas tout cela. Je ne savais pas lire à Tâge de quarante ans, et même je lis très mal maintenant. — C'était le grand Méhémet-Ali qui a fait la prospérité de TÉgj^pte. — Eh bien, dans ces notes, je ne regarde que la dernière colonne, où est marqué son poids de la semaine précédente et son poids de la présente semaine, avec la . différence. Si elle est en plus, je le fais punir, et si elle est en moins, je le fais récompenser. »
Dès que j'appris l'arrivée au pouvoir de mon élève, je lui écrivis pour le féliciter. Il me répondit, me priant devenir immédiatement le voir. Comme j'avais étudié complètement, depuis ma retraite, toutes les questions relatives au canal de Suez, je connaissais parfaitement l'isthme ; je m'étais convaincu de la possibilité de faire l'entreprise du percement, qui avait frappé mon imagination, quand j'avais lu les mémoires de Lepère, notre ingénieur en chef de l'expédition du général Bonaparte. Je repris mes anciens travaux, persuadé que j'obtiendrais la concession.
Le vice-roi m'appela au Caire où il allait prendre possession du pouvoir et, immédiatement, il réunit ses généraux et les consulta sur la question. Comme je montais à cheval avec eux et qu'ils étaient disposés à apprécier un homme qui monte bien à cheval et qui saute les fossés, plus qu'un homme savant et instruit, ils me furent favorables, et, quand le vice-roi leur montra le mémoire que j'avais fait, il n'y eut qu'une voix pour dire qu'il ne pouvait refuser cola à un ami, de sorte que le vice-roi m'accorda une concession magnifique.
Voilà l'origine du canal de Suez. Une fois muni de cette concession, je dis au vice-roi : « Je ne suis pas financier, ni homme d'affaires. Comment voulez- vous que je fasse? » J'avais beaucoup de collègues et d'amis qui avaient de la fortune; j'en réunis cent autour de moi pour leur demander s'ils voulaient, avec moi, faire une société de fondateurs. Nous avons mis chacun 5,000 francs, et chacune de ces parts vaut un million et plus aujourd'hui. Ces parts ont servi aux premières études que j'ai fait faire, en amenant des ingénieurs d'Europe sur le terrain qui n'avait pas encore été examiné, attendu qu'on n'avait jamais
pensé qu'à se servir de Teau du Nil pour faire un canal maritime. Mais j'avais eu toujours cette idée que, les deux mers étant de niveau, bien qu'on le niât, c'était un travail tout à fait maritime qu'il fallait faire. J'ai tenu bon, malgré tout ce qu on a pu dire, et mon entêtement a réussi. Je veux faire la même chose à Panama, bien que beaucoup d'ingénieurs désirent, à cause de la différence de niveau, non pas de la mer mais de la marée, faire une écluse. Je n'en ai pas voulu à Suez, je n'en veux pas à Panama. Cela épargnera 40 millions. Je fis donc appel à des amis qui me versèrent chacun cinq mille francs, et je marchai, jusqu a ce que ces premiers fonds fussent épuisés. Je dis alors au vice-roi : « La question de possibilité d'exécution est résolue. Voulez-vous que je réunisse, à Paris, des financiers qui m attraperont peut-être ? » Il me répondit : « Ma foi, j'arrive au pouvoir; j'ai des réserves. (L'Egypte n.'était pas dans l'état affreux où elle est maintenant.) Je ferai toutes les dépenses. » Et, dans la constitution de la société, j'ai introduit un article d'après lequel il devait y avoir tant pour cent, sur les produits de l'entreprise, pour le gouvernement égyp-, tien. La chose étant ainsi réglée, je me suis mis à
Tœuvre. Nous avons continué à faire étudier le canal, mais il y a eu un moment où les oppositions de TAngleterre furent telles que le pauvre prince en était obsédé. Il avait beau dire : « J'ai donné la concession imprudemment à un ami ; il est Français, adressez- vous à lui ou à son gouvernement, je ne puis pas la retirer, » l'Angleterre agissait... Il maigrissait, le malheureux, et, un jour que nous étions ensemble au Caire, je lui dis : « Vous n'avez qu'une chose à faire ; nous allons continuer à étudier le canal, cela se passe en dehors de rÉgj'pte, c'est dans le désert; mais on le saura, et on enverra des personnes pour vous tourmenter... Agissons autrement ; il y a une population, dans le Soudan, qui a été opprimée par votre famille. Vous avez votre frère qui a été massacré du côté de Khartoum. » Méliémet-Ali avait envoyé d'abord dans le Soudan, avec 100,000 hommes, son beau-frère qui en avait ramené cent mille esclaves. Méhémet-Ali avait ensuite envoyé un de ses fils pour recueillir les tributs, les impôts établis par son beau-frère sur ce pays. Ces impôts consistaient en 1 ,000 objets de chaque espèce, ainsi : 1,000 charges de paille, 1,000 charges de bois, 1,000 charges de blé, 1,000 jeunes filles.
1,000 jeunes gens esclaves... et tout cela fut apporté et placé dans le camp.Alors les chefs du pays se sont entendus, et, la nuit, pendant que Tétat-major était en gaieté, on a mis le feu autour du camp ; le bois, la paille ont si bien brûlé qu'il n'en est pas sorti un seul homme. Dans ces circonstances, j'ai engagé le viceroi à venir seul avec moi et quelques soldats, pour donner à ces populations le bien-être et des lois humaines.
Nous arrivâmes sur les frontières de l'Egypte, près de Korosko, et ensuite à Bou-Ahmed, du côté du désert; nous avions deux caravanes qui marchaient à deux jours de distance pour ne pas épuiser Teau que la première pouvait rencontrer. A Bou-Ahmed (c'était le premier de l'an), je souhaitai la bonne année au vice-roi, et je vins, le soir, le 'trouver à Berber, ville voisine. Là, au fond de sa tente, je vois un homme (il y avait seulement le dessus de la tente et le pourtour avait été enlevé à cause de la chaleur), dans un état de surexcitation extraordinaire. Il pleurait à chaudes larmes. Je lui dis: « Monseigneur, qu'est-ce que vous avez? — Je pleure sur les malheurs causés par ma famille dans ce pays.
ROME — SUEZ PÂNÂMA 239
Depuis que je suis arrivé, j'ai reçu des pétitions de tout le monde, j'ai vu des villages incendiés, qui n'avaient pas encore été reconstruits. C'est si triste que, ma foi, j'aime mieux tout abandonner et revenir en Egypte. — Monseigneur, vous ne pouvez pas vous en aller ainsi. Vous êtes instruit, donnez des lois à ces populations, instituez des municipalités. » Alors cela l'a réconforté.
De là, nous sommes partis pour Chendi, l'endroit même où son frère aîné avait été massacré. C'est une chose extraordinaire, la rapidité avec laquelle on peut rassembler des hommes en ce pays ; ils partent sur des dromadaires, et, au bout de quelques jours, il y a des réunions de plus de 100,000 hommes. En arrivant à Chendi, on avait préparé une tente pour moi ; le vice-roi me dit : « Vous verrez ce que je vais faire demain matin. » Le lendemain ce matin, toutes ces populations, venues depuis trois ou quatre jours, formaient une masse d'une centaine de mille hommes, le vioe-roi leur dit : « Je viens d'apprendre que le vieux cheik turc, qui gouverne ce pays depuis vingt ans, a enfermé des esclaves chez lui. Il a contrevenu à mes ordres.
Il y a, en particulier, un esclave qu'il a enchaîné dans sa cave. Allez chercher cet homme. » Alors il fit mettre le vieux cheik turc à plat ventre devant la population, lui fit administrer des coups de bâton et le chargea des chaînes que portait son esclave. Cela produisit une telle impression que tous criaient : « Allah! Allah! vive le Khédive! » Il s'approche d'eux, et dit : « Vous voyez les forts que mon père a construits contre vous, il y a quarante ans, sur les bords du Nil. Allez-en prendre les canons et jetezles dans le Nil ». Je lui souffle à Toreille : « Monseigneur, vous allez un peu trop loin : ils vont peutêtre s'en servir après votre départ. — Ils ne peuvent plus tirer un seul coup », répondit-il.
C'était un politique. Il partit pour Khartoum, me laissant avec les généraux, les ministres, afin d'enregistrer tous les chefs de famille de la population qui se trouvait là. C'a été Tafifaire d'une journée. Nous demandions tous les renseignements nécessaires aux tribus qui avaient là des représentants. Nous avons mis des numéros sur des piquets, et chacun de nous a pris les noms des chefs, des plus riches, des plus âgés, des vieillards; nous avons nommé les
chefs des municipalités et nous sommes partis, le surlendemain, pour aller retrouver le vice-roi qui était à Khartoum. A notre arrivée, le vice-roi vient au-devant de moi, me prend la main et me dit : » Nous allons dîner ensemble. Vous entendrez une musique comme jamais souverain n'en eut : celle d'un vieux régiment de nègres qui date du temps de mon père. Le pharmacien du régiment a raccommodé les instruments à vent avec du sparadrap, de sorte que c'est comme cela que j'ai été reçu.
Nous entrons dans la salle à manger ', on apporte une petite table à côté du divan, et nous dînons. A la fin du repas, je vois que la figure du vice-roi devient sombre. Il avait l'habitude, lorsqu'il était chagrin, de ramener son bonnet rouge sur ses yeux, presque sur son nez. Il était très sanguin. Son cou, ses lèvres même se gonflaient.
Qu'est-ce qu'il a? Il semblait qu'il allait avoir une attaque d'apoplexie. Il était tout rouge. Qu'est-ce qui se passe ? Il se lève tout d'un coup. La salle était très longue. Il détache son sabre de son ceinturon, il le jette au fond delà salle et s'écrie : « Laissez-moi, ne m'interrogez pas. — Qu'est-ce que vous avez? » Ses
miaistres et tout le monde se sauvent. U appelle un de ses confidents : « Men^z M . de Lesseps dans la cham.*bre. — Dans quelle chambre? — Dans la mienne. » On avait préparé une superbe ohambre pour lui, en haut. Il marchait de long en large, en disant : « Laissez-moi, laissez-moi î Conduisez M. de Lesseps dans la chambre. » On me conduisit dans une chambre magnifique. Je ne sais pascomraenj, à Khartoum, on avait pu réunir tous les meubles qui se trouvaient là : des candélabres en cristal de cent bougies chacun, des rideaux en lampas, etc..
Tous les ministres étaient dans la stupeur; à cinq ou six cents lieues de la capitale, voilà le souverain qui devient fou ! il y avait là quelque chose d'extraordinaire ! Nous voyions, de temps, en temps le confident du vice-roi i)Our avoir des nouvelles de son état... Enfin, à deux heures du matin, il fait demander un bain, pour se calmer sans doute... Je vous montre ce que c'est que ces princes orientaux d'autrefois. Le pouvoir absolu rend quelquefois furieux. Le lendemain matin, à trois heures, il me fait demander, II était dans une petite chambre, sur un divan, très commodément étendu, fumant sa pipe. U s'était <almê.
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Il me dit : « Vous avez demandé de vous protnener sur le Nil blanc et le Nil bleu ; vous av(^ deux barques, avec un cuisinier qui est le mien ; vous pouvez aller vous promener sur le Nil blanc et sur le Nil bleu. — C'est-à-dire que vous m'envoyez promener? Mais enfin que vous est-il arrivé hier soir? Voulezvous me le dire ? » Voici ce qui s'était passé. Il s'était dît : « Comment, voilà un homme qui arrive de Paris, qui quitte sa famille, qui vient à Khartoum, à cinq cents lieues du Caire, il me donne un bon conseil, et moi je n'ai pas eu cette idée-là! » Voilà ce que c'est que le pouvoir absolu ; il était furieux contre moi, et il a jeté son sabre pour ne pas s'oublier dans un moment de fureur. Depuis son enfance, il me connaissait ; c'est pour cela qu'il a lancé son arme loin de lui, voyant que sa tête se dérangeait. Mais il me renvoyait, pour pouvoir faire lui-même les magnifiques ordonnances qu'il adonnées et qui ont tranquillisé ce pays, en le ramenant à un bien-être dont le progrès n'a été arrêté que par l'expédition anglaise.
Lorsque Gordon se trouvait à Khartoum, comme gouverneur, le vice-roi m'annonça qu'il l'avait appelé au Caire pour faire partie de la première commission
d'enquête, dont j'étais le président. Je lui dis : Vous avez eu tort. Gordon est un homme très capable, très intelligent, très honnête, très courageux, mais qui tient la comptabilité du Soudan dans sa poche, avec des petits morceaux de papier. Ce qu'il paye et ce qu'il a dépensé, il met cela dans une de ses poches, adroite ; ce qu'il a à recevoir, à gauche ; puis il fait deux sacs, il les expédie au Caire, et on lui envoie l'argent. Ce n'est donc pas un homme qui puisse régler les affaires d'Egypte. » Le vice-roi lui télégraphie de rester, mais comme il était si actif, il est venu. Comme il administrait parfaitement le pays, selon les traditions laissées parMohamed-Saïd, je l'ai invité àprendre connaissance des explications de ces ordonnances, qu'il n'avait pas lues et que j'ai fait traduire. Il les a suivies et, s'il n'y avait pas eu l'expédition anglaise, le Soudan ne serait pas dans l'état où il est, menaçant le territoire d'Egypte. Ce sont des renseignements historiques que je donne et qui ne sont nulle part.
J'ai pensé que c'était une occasion, aujourd'hui, de dévoiler tout ce qui s'est passé en Egypte. Depuis lors, me trouvant à Londres, à l'époque de l'expédition anglaise, j'ai appris qu'on devait bombarder
Alexandrie ; personne ne le savait encore ; je suis revenu à Paris immédiatement, et j'ai prié MM. de Freycinet et Ferry de sortir du conseil de cabinet qui se tenait à TÉlysée : « Je vous avertis qu'on va bombarder Alexandrie, que nous avons créée, qui a prospéré, grâce aux ingénieurs que nous avons envoyés, aux marins, à tous les hommes qui ont civilisé r Egypte. Eh bien, ce n'est pas la France qui doit porter le carnage à Alexandrie. C'est une ville que j'ai connue avec 45,000 âmes, elle en a maintenant 200,000; c'est une ville qui a été créée par la France, nous ne pouvons la bombarder. » Alors, on a envoyé un télégramme pour ordonner à notre flotte de s'éloigner d'Alexandrie. Je raconte ces faits, qui sont très peu connus. Notre Gouvernement, à cette épo<ïlie, a été extrêmement loyal; il a compris parfaitement la situation, il n'a pas voulu prêter son appui aux Anglais, concourir à la destruction d'un pays que nous avions créé, pour ainsi dire.
C'est de l'expédition de Bonaparte et de l'arrivée des Français que date la prospérité de l'Egypte, et actuellement, elle est en train d'être ruinée. Je ne me cache pas, lorsque je vais en Angleterre, pour dire
aux Anglais qu'ils ne pourront rien faire Là-bas. Depuis le commencement du monde historique, tous les conquérants de l'Egypte ont dû l'abandonner : les Perses, les Assyriens, les Grecs, tous. 11 y a là une raison fondamentale : c'est que les Européens, les étrangers ne peuvent pas y produire. Un pays où on ne peut pas produire est un pays qu'on ne peut pas continuer à habiter et à gouverner. J'espère que le moment arrivera où les Anglais le comprendront; ils ont déjà perdu beaucoup de monde, ils ont dû abandonner le Soudan. Ce qu'il faudrait, ce serait une meilleure organisation en Egypte. Je regrette, je le déclare très hautement, qu'on ait dépossédé le prince autrefois au pouvoir, pour donner sa succession à son «fils, qui est un bon jeune homme, mais qui n'a pas la puissance ni rautorilé qu'avait son prédécesseur, lequel avait couvert le pays de télégraphes, de chemins de fer, et qui est le seul, suivant moi, qui puisse y retourner avec avantage. Je ne fais pas de diplomatie, je donne mon avis devant tout le monde, et je proclame que la seule manière de sauver l'Egypte est d'y ramener, non pas l'influence exclusive de la France, mais l'influence qu'elle a légitimement
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acquise, en ciyilisantce peuple , depuis cinquante et presque quatre-vingts ans, puisque ses progrès datent de Texpédition française. La France ne cherche pas à y dominer les autres nations, mais elle cherche à maintenir Tinfluence à laquelle elle a droit.
On a vu comment nous avons agi pour Suez ; on marchera de la même manière pour Panama, et, comme cela m'a réussi à Suez, j'espère que cela me réussira également à Panama.
Nous avons dépensé 505 millions pour le canal de Suez, et nous avons rendu à la France (c'est une chose que chacun peut savoir, j'en ai donné la note au Gouvernement), nous avons rendu à la France : 1 milliard 250 millions.
C'est pour cela que j'ai des partisans dans le peuple et partout ; il n'y a pas un petit bourgeois, un petit paysan, un petit boutiquier, qui n'ait son action de Suez. L'autre jour, je me rendais à mon bureau en fiacre. Le cocher reçoit ses 35 sous, me prend la main et me dit : « Monsieur de Lesseps, je suis votre actionnaire. »
Voilà les gens qui ont fait Suez ; ce sont les mêmes qui feront Panama, et Panama sera ouvert en 1889.
L'exemple de Suez augmente justement le nombre et la confiance des actionnaires de Panama. Voilà seize ans que le canal de Suez est ouvert, et on y travaille encore maintenant. A Panama, nous avons des moyens que nous n'avions pas à Suez ; d'après le relevé qui a été fait, nous possédons 57,000 chevaux-vapeur qui, à 10 hommes par cheval-vapeur (c'est bien facile à compter), représentent le travail de 570,000 hommes. C'est donc une armée de 570,000 hommes, ajoutée aux 20,000 ouvriers terrassiers, que nous avons sur le terrain. Eh bien! avec cela, nous allons faire, d'ici à 1889, un passage suffisant pour tous les bâtiments qui naviguent aujourd'hui, et, au fur et à mesure des besoins de l'avenir, nous augmenterons le canal, ainsi que nous l'avons fait pour Suez, qui, depuis longtemps, donne de magnifiques recettes aux actionnaires, et où cependant nous travaillons . encore. J'arrive de Panama; j'y suis allé avec des amis, avec des ingénieurs très capables, avec des représentants de chambres de commerce, dont les rapports vont être publiés, et l'on verra. Il n'y a que les Français pour faire de telles choses, sans les capitaux d'un gouvernement ou des financiers ; c'est le peuple le plus dévoué
et le plus désintéressé qui a fait Suez, il fera Panama. Nous avons des ingénieurs du premier mérite, des hommes jeunes : j'aime la jeunesse, bien que j'aie 80 ans. La vieillesse prévoit, la jeunesse fait. Eh bien î là, nous avons cinq divisions d'ingénieurs, et tout le monde est convaincu que nous ne pouvons pas manquer d'arriver au résultat désiré. Nous avons, depuis l'océan Pacifique jusqu'à l'océan Atlantique, une succession d'ateliers, et tous les moyens qu'on a maintenant pour abattre de l'ouvrage. Nous avons vu sauter des montagnes à la dynamite, des blocs de pierre de 100 mètres cubes volaient en l'air comme des cailloux. Nous sommes heureux de pouvoir assurer, après le voyage que je viens de faire, que le canal sera ouvert en 1889.
ORIGINE
Les Marseillais et les Catalans furent les premiers peuples commerçants de l'Europe qui, après avoir établi parmi eux des consuls, lesquels ne furent d'abord que les syndics des principales corporations marchandes et ensuite les juges du commerce local, sentirent la nécessité d'étendre l'influence de cette institution à l'étranger. Les consuls d'outre-nner furent dès lors chargés de veiller au maintien des privilèges de leur nation, de juger et déterminer les contestations entre négociants compatriotes. Leurs fonclions étaient considérées comme très importantes;
elles étaient confiées à des hommes appartenant aux premières familles du pays.
C'est pendant les croisades que Ton vit accorder par les princes français, aux villes et aux nations maritimes qui les aidaient, principalement aux Marseillais et aux Catalans, la faculté de former dans les ports conquis des corporations de marchands, régies par des consuls de leur nation.
Les premiers privilèges obtenus en Syrie par les Marseillais datent de 1117 à 1136.
Le marquis de Montferrat, étant seigneur de Tyr, permit, en 1187, aux marchands marseillais dans cette ville, d'avoir un consul pour maintenir la justice. [Histoire du commerce entre le Levant et VEurope, par Depping.)
Trois ans après, Guy de Lusignan permit aux Marseillais, par lettres patentes, d'avoir à Acre des consuls ou vicomtes qui devaient prêter serment entre les mains du roi de Jérusalem, et avoir la juridiction sur tous les procès civils et criminels, le meurtre et la trahison exceptés.
Quoique, vers cette époque, Marseille n'eût point encore chez elle de consuls étrangers, ses propres ma-
gistrats protégeaient particulièrement les commerçants des autres pays.
Dans ses statuts municipaux {atatuta civitatis Massiliae), rédigés en 1228, 1253, 1255, Marseille établit en principe que , lors même que Ton est en guerre contre une ville ou un Etat, il faut respecter les propriétés particulières des sujets de cette ville ou de cet Etat, — principe qui honore la cité où il a été proclamé. Avignon avait aussi déclaré inviolables, à l'imitation de Marseille, les propriétés des étrangers, tant en paix qu'en guerre.
En 1148, la ville de Narbonne jouissait, à Tortose, en Espagne, d'un établissement commercial et de la faculté d'avoir un consul. Elle avait obtenu, en 1166 à Gênes, et en 1174 à Pise, de semblables privilèges. (Pardessus, Introduction aux lois maritimes).
Un voyageur du xiv* siècle trouva à Alexandrie un consul français qui avait pour mission de protéger les étrangers dont la nation n'entretenait pas de consul. (Fuscobuldi, extrait cité dans Vlntroduction aux lois maritimes de Pardessus.) Cet honorable privilège, de protéger tous les étrangers qui n'ont pas de consul, a été consacré par les traités appelés capitulations
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conclus entre la France et la Porte Ottomane, dès te règne de François P*" traités qui accordent en outre aux consuls de France la protection du culte catholique.
Jacques Coeur profita de sa position auprès de Charles VII pour donner une sorte de caractère officiel aux relations qu'il avait depuis longtemps en Egypte; le Soudan, flatté de recevoir ses présents, écrivit, en 1447, une lettre au roi, par laquelle 11 promit sa protection aux commerçants français, en autorisant l'envoi d'un consul, qu'il s'engageait à traiter sur le pied des nations les plus favorisées- [Eoctrsit des Mémoires de Mathieu de Coussin cité par M. Pardessus.)
Barcelone, voisine et émule de Marseille , entra après elle, d'une manière remarquable, dans le commerce européen. Progressivement délivrée du joug des Sarrasins, dès la fin du ix' siècle, par le secours de la France, elle commença sous Raimond Béranger, à la fin du xi® siècle, une ère de prospérité. Son commerce maritime avait alors acquis assez d'importance pour exciter les encouragements du souverain, qui eut la sagesse de garantir protection et secours à tous les navires étrangers, même à ceux des Sarrasins. Le
XIII* siècle est Tépoque où Ton voit le commerce des Catalans prendre ses plus grands développements. Leurs relations avec la France étaient fort importantes ; ils fréquentaient les foires de Champagne, y avaient un consul. (Pardessus^ Collection des lois maritimes^ tomes I et II. Introductions.)
Ainsi, la capitale de la Catalogne, qui a doté la lé gislation maritime et commerciale du célèbre consulat de la. me?', n*attachait pas moins d'importance que Marseille à l'institution des consulats à Tétranger.
Le roi d'Aragon, Jacques P',accorda, en 1266, aux magistrats municipaux de Barcelone, la faculté d'élire et d'envoyer tous les ans des consuls en Egypte et en Syrie. Vers la fin du xiv* siècle, les Catalans firent un règlement pour le consulat d'Alexandrie. Le consul devait être nommé pour trois ans : s'il était homme de bien et s'il avait l'assentiment dos marchands, il pouvait être réélu; il lui était défendu de tenir une taverne, de débiter du vin, de louer à des étrangers les boutiques de la /bride, qui devaient être réservées pour les Catalans ; enfin, d'y admettre des juifs et des femmes de mauvaise vie. 11 devait être présent toute la journée à la douane, s'il en était requis^ pour assis-
ter à la vérification des marchandises. En sortant de chez lui, il devait se faire précéder de deux écuyers en livrée. (Capmany, Mémor. histor.^ tome XI.) Dès le xiii"* siècle, les Catalans eurent aussi des consuls à Constantinople, * Beyrouth, à Damas, à Chypre, à Rhodes, etc. Ils entretenaient aux confins de l'Asie, sur le Tanaïs, un consul qui se présenta, en 1397, à Tamerlan, et lui offrit des présents, lorsque ce prince revenait triomphant de son expédition dans la Moscovie et le Kipsac. (Comte A. de Laborde, Itinérsiire d'Espagne y tome V.)
En Europe, les Catalans avaient des consuls chez tous les peuples de la Méditerranée, à Marseille, à Gênes, à Pise, à Naples, à Venise, en Sardaigne, et surtout en Sicile; ils en avaient en outre à Se ville. L'historien Capmany compte cinquante-cinq emplois consulaires dont Barcelone disposait, du temps de sa splendeur, et dont il ne restait plus que six au XVI® siècle.
Dans Tacte de privilège que le roi don Ferdinand accorda en 1251 aux Génois, à Séville, il est stipulé expressément que les Génois auront dans cette ville des consuls de leur nation, avec le droit de juger sans
appel les contestations qui s'élèveront entre les gens de leur pays. Si la contestation concerne un bourgeois de Séville et un Génois domicilié, les consuls la jugeront également ; mais le bourgeois pourra appeler de la sentence aux alcades. Les consuls ne pourront juger aucune affaire criminelle. (Navarre te, tome XI, Coleccion de los viages y def^cubrimientos que hiciei'on par mar los Espaf^oles. )
L'usage d'établir des consuls en pays étranger n'est devenu général qu'au xvi"* siècle, et, surtout, depuis le règne de Louis XIV; peu à peu, toutes les nations commerçantes en envovèrent les unes chez les autres, et leur accordèrent plus ou moins de prérogatives.
Colbert fut le véritable organisateur des consulats. Le mémoire du 15 mars 1669, sur ce que les consuls de la nation française établis dans les pays étrangers doivent observer pour en rendre compte à Sa Majesté par toutes les occa.sîo?78, fut le i)remier résultat des soins que le ministre éclairé de Louis XIV voua à l'amélioration de l'institution des consulats. Peu de temps après, l'ordonnance fondamentale de 1681, également émanée de lui, vint asseoir le système consulaire sur des bases susc^eptibles d'assurer au commerce
français une protection sûre et efiBcace, et fonna, pendant plus d'un siècle, — avec Tédit de 1778, l'ordonnance de 1781, et les instructions réglementaires qui en étaient la conséquence, — la législation des établissements consulaires français, jusqu'à la réforme entreprise en 1883, et qu'on a successivement poursuivie.
Le gouvernement espagnol n'a pas encore exécuté son projet de publier un règlement dans lequel les anciennes ordonnances concernant les consuls espagnols seront fondues, dans le but de former une instruction générale pour tous ces agents.
D'après leur destination ordinaire, les consuls sont des agents commerciaux nommés et institués par un gouvernement dans des ports et places de commerce étrangers, pour y veiller aux intérêts du commerce de leur pays, travailler à son développement, et particulièrement pour défendre, auprès des autorités locales, les droits de leurs nationaux et accommoder leurs différends.
11 y a deux espèces de consuls : l'un, délégué par son gouvernement pour exercer une juridiction spéciale sur ses compatriotes et sur leurs affaires de com-
merce, sans qu'il puisse avoir d'autre caractère que celui de magistrat et de fonctionnaire public ; l'autre est un négociant qui peut joindre à sa profession particulière les attributions? de consul.
Plusieurs motifs doivent faire désirer qu'un consul n'ait point d'intérêts dans le commerce. Son temps et son travail ne sont pas à lui, mais bien à son pays et à son gouvernement, auquel, semblable au voyageur Anacharsis, il doit communiquer tout ce qu'il y a de bon et d'utile à connaître touchant les lois, les usages, les mœurs, les arts, le commerce et les manufactures du pays où il réside. (Comte de Gardons, Traité de diplomatie, tome I.j
» D'après le but principal de leur établissement, les consuls en pays étranger sont chargés de surveiller l'exécution des traités et des conventions existant entre leur gouvernement et celui auprès duquel i]s résident; de protéger et d'assister les négociants et m»insde leur nation; d'accommoder ou de décider leurs différends ; de maintenir leurs droits et privilèges ; de veiller à l'exécution des ordonnances relatives au commerce et à la navigation ; enfin, d'instruire leur gouvernement des progrès, de la décadence ou
des déplacements du commerce, et de lui indiquer la direction qu'il peut convenir de donner aux spéculations nationales dans les pays où ils résident.
» Les consuls doivent développer, dans les rapports qu'ils envoient à leur gouvernement, les moyens qui leur paraissent les plus propres à procurer au commerce et à la navigation de leur nation, Tamélioration, les avantages et Textension dont ils sont sus- (îeptibles. » (Baron Charles de Martens, Guide diplomatique, tome I.)
» Le consul tient encore lieu d'ofiScier de l'état civil ; il reçoit les déclarations de naissance et de dé- (îès ; il fait contracter mariage conformément aux lois qui régissent la matière en France ; il reçoit les rapports des capitaines à leur arrivée ; il les assiste en cas de bris et naufrage ; il défend au besoin les intérêts des absents; il autorise les emprunts à la grosse, enregistre les chartes-parties, les procurations, ordonne, s'il y a lieu, la visite des navires. Il remplace l'oflicier d'administration de la marine. Il approvisionne les bâtiments de l'Etat, rapatrie les marins naufragés, et exécute enfin, dans l'étendue de ses fonctions, tout ce qui se rattache à l'observation des
lois du royaume. » (Cette définition, donnée par le Dictionnaire du commerce, de Guillaumin, est conforme aux règlements franrais (jui concernent le service des consulats.;
« Les consuls sont des agents politiques, mais seulement en ce sens qu'ils sont reconnus par le souverain qui les reçoit comme officiers du gouvernement qui les envoie, et que leur mandat a pour principe, soit des traités positifs, soit l'usage commun des nations ou le droit public général. » Extrait des instructions générales pour les consuls de France en pays étrangers, signées par le roi, le 8 août 181 4.)
Enfin, le préambule de l'ordonnance du 15 décembre 1815 s'exprime ainsi : « Les consulats étant institués pour protéger le commerce et la navigation de nos sujets auprès des autorités étrangères, pour exercer la justice et la police sur nos dits sujets, H pour fournir au gouvernement les documents qui doivent le mettre à même d'assurer la prospérité du commerce extérieur, nous avons reconnu que cette destination ne pouvait être remplie si les personnes appelées aux fonctions de consul n'avaient acquis, par des études spéciales et appropriées au but de Tins-
titulion, ainsi que par une expérience suffisante, des connaissances positives dans le droit public, dans la législation et dans les matières de commerce. »
Cette règle, parfois méconnue depuis 1815, a cependant reçu une nouvelle et solennelle sanction dans Tordonnance royale du 20 août 1833, sur le personnel des consulats.
L'article 5 de cette ordonnance dit : « Les consuls généi^aux seront choisis parmi les consiUs de pre^ mière classe, ceux-ci parmi les consuls de seconde classe, et ces derniers parmi les élèves consuls. » Une seule exception est établie, par larticle 7, en faveur des employés de la direction commerciale du département des Affaires étrangères, après un nombre déterminé d'années de service.
Le savant jurisconsulte, M. Pardessus, dans son Cours de droit commercial^ partie VII, titre VI, a consacré plusieurs chapitres au caractère politique des consuls, à leur juridiction, aux diverses fonctions administratives ou mixtes qui leur sont données, et aux droits de répression qu'ils ont, dans quelques pays, contre les individus de leur nation.
Rien cependant n'empêche un gouvernement de
donner aux fonctions de ses agents telle latitude qu'il jugera convenable à ses intérêts, et ils doivent être considérés comme ministres publics, s'ils s'occupent exclusivement d'affaires publiques, et si le souverain qui les nomme, et dont ils sont les sujets, leur attribue cette qualité.
Un arrêt du conseil des prises de Paris, rendu d'après un rapport de M. Portails, a établi qu'un consul est agent politique et que, comme tel, il doit participer au droit des gens.
Ce n'est que dans le Levant et la Barbarie que les consuls ont le droit de juridiction absolue sur leurs nationaux ; dans les autres pays, ils doivent se borner à la juridiction contentieuse qui leur est généralement reconnue par l'usage et par les traités ; et s'ils prononcent sur les contestations de leurs compatriotes, ce ne peut être que par voie d'arbitrage.
De toutes les conventions conclues entre les puissances de l'Europe, aucune ne détermine mieux les droits, les immunités, les privilèges et les fonctions des consuls, que celle conclue entre la France et l'Espagne, le 13 mars 1769.
Cette convention et les traités antérieurs, conflr-
mes en France et en Espagne par des arrêtés ministériels et par des ordres royaux, permettent aux consuls :
De recueillir et d'administrer les successions de leurs nationaux morts ab intestat ;
D'exercer la police de la navigation sur les bâtiments de leur nation ;
De régler les sauvetages des bâtiments naufragés ;
De réclamer les marins déserteurs ;
D'assister aux visites des bâtiments de commerce pour lesquels leur intervention ou celle d'un de leurs agents est indispensable ;
D'assister aux visites faites dans les domiciles de leurs nationaux, en cas de soupçon de contrebande, (cette assistance doit être préalablement réclamée par Tautorité locale, avant de procéder à la visite) ;
D'interpréter leurs nationaux et d'accommoder leurs différends par voie d'arbitrage et non autrement (la juridiction leur est positivement refusée par les traités et par la teneur même de leurs lettres d'ejrequatur) ;
De nommer les vice-consuls pour les différents ports de leur arrondissement.
La convention de 1769 accorde en outre aux consuls respectifs, lorsqu'ils sont sujets du prince qui les nomme et qu'ils n'exercent point le commerce :
P L'immunité personnelle, sans quils puissent être fi)^êtéfi ni traduits en prison, excepté le cas de crime atroce;
2* L'exemption de toute charge et service personnels et du logement des gens de guerre;
3** L'inviolabilité de leurs papiers et de ceux de leurs chancelleries, auxciuels on ne peut toucher, sous quelque prétexte que ce soit, à moins que la consul ne soit négociant;
4*^ Le privilège de ne pouvoir être appelés en justice, même pour y déposer, le tribunal de guerre, et à son défaut, la justice ordinaire devant d'ailleurs, a dans le cas où on aurait besoin de prendre quelque, déclaration juridique du consul, lui envoyer d'avance un compliment de politesse pour le prévenir de la nécessité oit Von se trouve d'aller chez lui à cet effet, etc. »;
h** La faculté de placer sur la porte de leur maison un tableau représentant un vaisseau portant pour inscription ; Consul de France ou Consxd d'Espagne
Dans un discours prononcé, le 3 mars 1838, à TAcadémie des sciences morales et politiques, le prince de Talleyrand, chargé de faire l'éloge du comte Reinhard, qui avait été consul, directeur au ministère des Affaires étrangères et ambassadeur, disait : a Que de choses ne faut-il point savoir pour être un bon consul ! car les attributions d'un consul sont variées à rinfini; elles sont d'un genre tout différent de celles des autres employés du ministère des Affaires étrangères ; elles exigent une foule de connaissances pratiques, pour lesquelles une éducation particulière est nécessaire. Les consuls sont dans le cas d'exercer, dans l'étendue de leur arrondissement, vis-à-vis de leurs compatriotes, les fonctions de juges, d'arbitres, de conciliateurs; souvent ils sont ofl&ciers de l'état civil; ils remplissent l'emploi de notaires, quelquefois celui d'administrateurs de la marine ; ils surveillent et constatent l'état sanitaire ; ce sont eux qui, par leurs relations habituelles, peuvent donner une idée juste et complète de la situation du commerce, de la navigation et de Tindustiûe particulière du pays de leur résidence. Aussi M. Reinhard, qui ne négligeait rien pour s'assurer de la justesse des informa-
lions qu'il était dans le cas de donner à son gouvernement et des décisions qu'il devait prendre comme agent politique, comme agent consulaire et comme administrateur de la marine, avait-il fait une ëtud« approfondie du droit des gens et du droit maritime. Cette étude l'avait conduit à croire qu'il arriverait un temps où, par des combinaisons habilement préparées, il s'établirait un système général de commerce et de navigation, dans lequel les intérêts de toutes les nations seraient respectés et dont les bases seraient telles que la guerre elle-même n'en pût altérer le principe, dût-elle parfois suspendre quelques-unes de ses conséquences. »
Les représentants des puissances, auxquels le congrès de Vienne de 1814 a reconnu le caractère diplomatique, sont les ambassadeurs, les ministres plénipotentiaires, les ministres résidents et les chargés d'affaires. Depuis lors, ce caractère a été attribué aux consuls généraux, dans certaines résidences oii le titre d'agent leur a été donné, en Egypte par exemple.
Le prince de Metternich, au cours d'une conversation que j'eus avec lui, à Vienne, dans les dernières
années de sa vie, partageait les opinions exprimées par le prince de Talleyrand et, à ce sujet, il ajouta : La politique est une science, la diplomatie est uu art.
Le prince de Talleyrand, qui a été certainement le plus habile artiste diplomate, disait dans son discours à l'Institut :
« La diplomatie n'est pas une science de ruse et » de duplicité. Si la bonne foi est nécessaire )) quelque part, cest surtout dans les transactions » politiciues, car c'est elle qui les rend solides et » durables. On a voulu coy^ fondre la réserve ar:ec la » ruse : la bonne foi n'admet jamais la ruse, mais » e//e admet la résein:e et a cela de particulier » ([uelle ajoute à la confiance. »
M. de Talleyrand est mort trois mois après avoir prononcé ces paroles, dans une séance publique qui avait excité un grand intérêt. Le Moniteur Universel donne les noms des principaux membres de Tlnstitut qui assistaient à cette solennité. C'étaient : Royer-Collard, Quatremère de Quincy, de Bassano, Guizot, Thiers, Mignet, Cousin, Villemain, Lemercier, Fauriel, Mole, de Montalivet, de Saint- Aulaire,
de Barante, de Jaucourt, de Flahaut, Bertin de Vaux, deKoailles, de Valençay, etc.
M. de Talleyrand était entré, appuyé sur le bras de M. Mignet.
ÉPISODES DE
Désigné, au début de la révolution par M. de Lamartine, pour être chargé de l'ambassade de France en Espagne, je me préparais à me rendre à mon poste, lorsque je reçus communication d'un journal espagnol, où Ton racontait que le peuple de Paris, après s'être emparé des Tuileries, avait volé tous les objets laissés par une infante d'Espagne. La famille royale, en quittant les Tuileries, y avait abandonné les objets les plus précieux, et, entre autres, les bijoux de l'infante d'Espagne, mariée au duc de Montpensier.
Je demandai donc à M. de Lamartine de m'autori-
ser à reprendre au moins les effets de la duchesse de Montpensier.
M. de Lamartine me répondit qu'il n'avait encore aucun pouvoir sur les envahisseurs des Tuileries, qui s'étaient barricadés et ne laissaient entrer personne ; mais il m'engagea à aller voir M. Marrast, maire de Paris. M. Marrast, ancien rédacteur du A'aiio?7a/, que je connaissais et qui était un homme d'esprit, médit : <c Ma foi, je ne connais pas du tout les gens qui occupent les Tuileries, et j'ignore complètement leurs actes et leurs intentions ; nous sommes, M. de Lamartine et moi, dans une position difficile qui ne nous permet guère d'engager un conflit, mais, puisque vous êtes vous-même décidé à vous rendre aux Tuileries pour parlementer avec les occupants, je vais vous donner un billet d'introduction pour leur chef, s'ils en ont, en votre qualité de représentant de la République en Espagne. »
Il écrivit immédiatement un billet, que je regrette de n'avoir pu garder, mais ma mémoire me permet de le reproduire textuellement. Il était ainsi conçu ; « M. de Lesseps est nommé ambassadeur delà République française en Espagne. Il voudrait reprendre
les objets appartenant à Tinfante d'Espagne. Comme c'est une étrangère, il est bon de respecter ce qu'elle a laissé aux Tuileries. Je vous prie donc de faire remettre à M. de Lesseps les objets que cette jeune personne demande. » Je prends ce billet, j'arrive au guichet de l'Échelle, par la rue du Louvre. Personne n'était entré encore. Je vois là des hommes en manches de chemise, tout en désordre, quelques-uns blessés, avec des bandeaux sur la tête, qui me demandent ce que je veux.
— Je suis ambassadeur de la République française en Espagne. Voilà un journal espagnol qui dit que vous volez l'infante d'Espagne.
— Croyez-vous que nous soyons des voleurs ?
— Conduisez-moi à votre chef, pour que je puisse lui parler... J'ai pour lui une lettre du maire de Paris.
Ils m'accompagnèrent dans la partie restée aujourd'hui intacte. Le peuple avait suivi, et me présenta à un M. Saint- Amand, capitaine de la garde nationale, qui se trouvait, en uniforme, dans le grand salon de la duchesse d'Orléans... J'avais avec moi le valet de
chambre du roi ; il tenait la liste, qui formait un gros
cahier, de tous les ohjets qui avaieat été laissés par la iamille royale.
M. Saint- Arnaud , prenant un air de dignité et d'autorité, dit, en voyant le cahier : a II y a là beaucoup de chose», » Je répliquai . immédiatement : « Mais lorsqu'il s agit de rendre ce qui ne vous appartient pas, le peu ou le beaucoup n'y fait rien. » Alors un homme du peuple prit la parole et dit : « Ce monsieur a raison. »
La foule s'approcha de moi, et, comme elle s'apprêtait à me conduire dans les appartements où les objets réclamés avaient été déposés, un jeune homme en blouse blanche, aux mains fines et à la figure distinguée, s'approcha de moi, me poussa, du coude et me dit à l'oreille : « Continuez comme vous faites ; tout ce monde est meilleur qu'on ne pense, » C'était un élève de l'École polytechnique, M. de Montaut, qui, depuis, est entré dans le corps des ponts et chaussées, et qui a été le premier ingénieur attaché à mon entreprise du canal de Suez, où je l'ai chargé de diriger une des divisions de nos travaux. Le. peuple, alors, ne s'occupant plus du capitaine de la garde nationale, me conduisit dans une des salles du rez-
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dô^cbaussée donnant sur la rue de Rivoli, où tous les objets appartenant à. la famille royale avaient été rangés et étiquetés sur des tables^ aveo beaucoup d*ordre, comme dans un magasin de curiosités* Eu parcourant les étalages, la liste à la main, je deman* dai où se trouvaient les bijoux, Targenterie, et, particulièrement, un magnifique album dont la couverture était enrichie de pierres précieuses et qui contenait des dessins des premiers artistes de France. C'était un cadeau de la famille, qui avait été offert à l'infante d'Espagne, à l'occasion de son mariage avec le duc de Montpensier. On me répondit : « Tels que vous nous voyez^ avec nos guenilles délabrées, nous avons mis tout ce que nous avons trouvé de plus précieux dans des ohaîrettes, nous nous sommes couchés dessus, et nous avons porté les bijoux et l'argenterie au Trésor du ministère des Finances, l'album à la Bibliothèque nationale. » Je m'entendis avec mou polytechnicien pour faire transporterie tout à l'ambassade d'Espagne, je donnai un reçu de ce qui avait été déposé au Trésor et à la Bibliothèque ; on fit venir des tapissières, et le déménagement eut lieu dans la nuit, sans aucun accident.
J'avais pris congé de M. de Lamartine, j'avais mes instructions, et, muni de recommandations pour les autorités des départements limitrophes de TEspagne, je parcourus toute la frontière, de Rayonne jusqu'à Perpignan, afin de m'assurer qu'aucune propagande révolutionnaire alarmante ne serait tentée en Espagne, suivant les conditions que j'avais faites, avant d'accepter ma mission et qui avaient été loyalement acceptées par M. de Lamartine et son secrétaire général, M. Bastide.
Nous ne savions pas de quel œil les autres États verraient la révolution qui venait de s'accomplir chez nous. Nous avions donc tout intérêt à entretenir avec l'Espagne de bonnes relations, ce qui, en cas de difficultés de la part des autres puissances, nous dispensait d'avoir une armée sur la frontière.
Ayant habité pendant huit années, comme consul général, en Andalousie et en Catalogne, dans un temps de troubles et de révolutions, j'avais eu d'excellents rapports avec la famille royale, avec le Gouvernement et avec les généraux de tous les partis.
Après avoir acquis la certitude qu'il n'y avait rien à craindre du côté de la frontière, j'allai prendre ma
famille à Barcelone. Nous nous mîmes en route,
dans les montagnes de Catalogne où il y avait eu la
guerre civile pendant vingt ans, et qui étaient encore
occupées par des bandes d'insurgés, de carlistes,
voire même de contrebandiers et de brigands. On
m'avait demandé si je voulais une escorte... — Elle
m'eût été plus nuisible qu'utile ! Je partis donc
avec mes enfants et ma femme ; de temps en temps,
des groupes de cavaliers s'arrêtaient à une certaine
distance. L'un d'eux se dirigeait vers ma voiture,
demandait des informations, et, dès qu'il m'avait
reconnu, il rejoignait au galop ses compagnons qui
disparaissaient.
C'est ainsi que je suis arrivé à Sarragosse, où m'avait précédé M. Charles Valois, premier secrétaire de l'ambassade, et, de là, à Madrid, le surlendemain d'une insurrection de deux régiments, dont le maréchal Narvaez, duc de Valence, président du conseil, était parvenu à se rendre maître, après avoir vu périr le général Fulgosio, gouverneur de Madrid, et plusieurs officiers de son état-major, accourus avec lui, au premier moment de la révolte. A peine installé à l'hôtel de l'ambassade de France, je suis réveillé, au
milieu de la nuit. On m'annonce une damé que Ton disait voilée et qui avait demandé à m'attendre dans mon cabinet ; je m'empressai de descendre et voici ce que médit cette dame, que je reconnus, dès qu'elle eut abaissé son voile : « Le général Moreno de las Penas a dirigé l'insurrection de ces jours derniers, les sergents des régiments révoltés ont déclaré, devant le conseil de guerre, que mon mari était leur chef. En conséquence, le conseil de guerre a jugé, séance tenante, que le général Moreno serait fusillé dans les vingt-quatre heures, s'il pouvait être saisi- » Sa femme venait me demander de le sauver, comme je l'avais déjà fait une fois à Barcelone, dans une circonstance semblable, en le faisant embarquer sur un navire de guerre français qui le transporta en France. Je répondis à madame Moreno que la situation de Madrid, dans le centre de l'Espagne, était toute différente de celle de Barcelone ; que j'allais réfléchir aux moyens de venir en aide au général 6t qu'elle revînt • me trouver le lendemain, dans la* journée. Dès qu'il fit jour, je me rendis chez le président du conseil, mon ami Narvaefc.Je fuè étonné, après avoir frappé à satporte, de le voif lui-inême, venant l'ouvrir, avec
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un air inquiet. Je lui expliquai en peu de mots l'objet de ma visite matinale. « Eh bien ! me rApondit-il, lorsque j'ai entendu sonner, je craignais que ce ne fussent des agents de police qui venaient m'annoncer la capture de Moreno, et, comme c'est un ancien compagnon d'école militaire et de notre grande défense patriotique de 1808, je craignais de me trouver dans la pénible situation de le faire fusiller. '— Ma foi, lui répondis-je, en lui serrant étroitement la main, nous allons nous entendre. » Il fut alors convenu que, dans la même journée, je profiterais du départ d'une famille française, qui devait se rendre à Bayonnè par la malle-poste, en pleine place publique ^u CorreOy pour la faire accompagner par notre général, ayant un déguisement et portant une malle. Des ordres seraient donnés pour que les agents de police fussent envoyés dans d'autres quartiers que celui do la place du Courrier. D'après la réputation de cruauté que beaucoup de personnes ont voulu faire à Narvaez, mon récit pourra étonner ; on a môme prétendu que, le jour de sa mort, son confesseur lui ayant demandé s'il pardonnait à ses ennemis, il aurait répondu : « Je n'ai pas besoin de leur pardonner.
puisque je les ai tous fait fusiller. » Ce propos esl une insigne calomnie, car j'ai peu connu de natures plus loyales et plus généreuses. Narvaez était toujours disposé à sacrifler sa vie, soit pour défendre son pays contre l'étranger, soit pour y maintenir Tordre intérieur*
Le départ du général Moreno eut lieu, comme nous Tavions concerté.
Quelques jours après, on m'annonce que mademoiselle Eugénie de Montijo, accompagnée de sa gouvernante, m'attendait au salon, pour m'entretenir d'une affaire très pressée et très importante.
Voici de quoi il s'agissait : à la nouvelle de l'insurrection de Madrid, et avant d'en connaître le résultat, un régiment de la garnison de Valence s'était soulevé ; mais ce mouvement ayant échoué, les autorités réunirent un conseil de guerre, et treize officiers, appartenant aux premières familles de la cour, avaient été condamnés à mort. Le capitaine général de la province avait envoyé la sentence à Madrid par un courrier qui devait rapporter la signature du président du conseil des ministres, pour procéder à l'exécution. La sœur d'un des officiers révoltés était venue demander
à mademoiselle Eugénie de Montijo, dont la mère était grande maîtresse de la cour, de la présenter à la reine Isabelle. Mademoiselle de Montijo s*empressa de conduire au palais sa jeune amie qui, après avoir imploré la clémence de la reine, tomba à ses pieds, sans connaissance. La reine, vivement émue, manda immédiatement auprès d'elle son premier ministre qui fut inflexible, déclarant qu'il serait obligé de donner sa démission, si, dans les circonstances où se trouvait TEspagne, la loi militaire n'était pas appliquée. Mais la reine, n'ayant pas encore apposé sa signature sur la sentence de mort, quitta le palais de Madrid et se rendit à la résidence d'Aranjuez, à une distance de deux heures de Madrid, où elle fut suivie par tous les ministres.
C'est dans ces circonstances que mon intervention fut réclamée ; je ne pouvais pas refuser, mais il me paraissait bien difBcile, sinon impossible, de réussir. Je fis chercher des chevaux de poste, je montai en voiture et, pendant le trajet, je cherchai les combinaisons, qui pouvaient faire fléchir la sévérité politique de Narvaez. Mon plan fut bientôt décidé. En arrivant au palais, je m'arrêtai dans une galerie don-
nant sur la salle ; les ministreB étaient assemblés pour se préparer à soumettre à la reine Tordre concernant la confirmation de la sentence du conseil de guerre de Valence. J'invitai un huissier à prévenir le premier ministre que j-avais à lui parler. Il sortit immédiatement, et, nous étant accoudés tous les deux contre la balustrade de la galerie, je lui dis simplement: oc Je viens prendre congé de vous, car vous comprenez que, les conditions de ma mission en Espagne ayant été acceptées par une assemblée souveraine, parce que je pouvais avoir une influence salutaire sur votre gouvernement, si Ton apprend que mademoiselle de Montijo, appartenant à l'une des plus grandes familles de TEspagne, a vainement sollicité mon intervention pour obtenir un généreux pardon qui, dans ma pensée, vous fortifie au lieu do vous affaiblir, je n*ai plus qu'à me retirer et je vous fais mes adieux. » Alors Narvaez, me regardant fixement et voyant ma résolution dans mes yeux, me prend la main, la serre fortement et prononce avec vivacité ces mots en espagnol : « Faea xisted, Fernando, con la cabeza de esta gente en su faltinquera, » (Allez-vous-èn^ Ferdinand, avec la tête de
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ces gens dans votre poche.) — Je n'eu demaudais pas davantage ; je serrai à mon tour la main de Narvaez et je repris la route de Madrid, où Ton m'annonça bientôt que la reine avait, sur la proposition de son ministère, signé la grâce des condamnés de Valence. Peu de jours après cet événement, je reçus une dépêche du consul de France à Bilbao, m'annonçant qu'un navire de commerce français, ayant reçu 45 passagers, réfugiés politiques, à la suite d'un mouvement révolutionnaire avorté, était parti du port au milieu de la nuit et avait été obligé d'y rentrer, le jour suivant, à cause d'une violente tempête. Les autorités mirent alors arrêt sur le bâtiment, en demandant le débarquement des sujets espagnols embarqués clandestinement, sans passeports. Le consul demanda un sursis, en attendant une réponse. Je racontai immédiatement le fait au maréchal Narvaez, en ajoutant que nous n'avions aucun droit de garder les réfugiés espagnols à bord d'un navire marchand qui ne jouissait pas du privilège de l'exterritorialité, exclusivement réservé aux navires de guerre, et que le sort de ces malheureux était à sa discrétion. Le président du conseil, mon ami Narvaez, n'hésita pas
à envoyer Tordre de laisser partir le navire français, avec tous ses passagers, pour sa destination de Bordeaux.
Cette situation personnelle m*a permis de rendre quelques services à mon pays pendant ma mission à Madrid, et j*ai pu, entre autres résultats, terminer une convention postale qui se négociait depuis soixante-dix ans, et, en restituant certains avantages aux nationaux, leur faire rendre les bâtiments et l'église Saint-Louis-des-Français, qui était séquestrée depuis la guerre de 1808.
Enfin, j*ai eu la satisfaction, lorsque ma mission a été terminée par un changement de résidence que je n'avais point provoqué, d'entendre ces paroles officielles de la bouche de la reine d'Espagne, dans mon audience publique de congé ; « Vous emportez mon estime et celle de tous mes sujets. » Si je rapporte de telles paroles, ce n'est point par vanité personnelle, mais parce qu'il peut en revenir quelque bien, pour mon pays et pour mes enfants.
ECRIVAIN ESPAGNOL
Le docteur don Jaime Balmès était profondément monarchique, mais il avait une trop haute intelligence pour que son esprit ne s'élevât pas au-dessus des passions politiques de son pays et de son parti ; il ne se faisait aucune illusion sur la décadence des vieilles monarchies, sur la nécessité des réformes sociales, non plus que sur la marche progressive de la démocratie dans toute TEurope. Il doit sa renommée H.\i mouvement libéral et régénérateur qui a comxnencé en Espagne, en 1832, et, qui, depuis cette
époque, ne s'est point arrêté, malgré les changements de gouvernements et de systèmes, malgré les troubles civils et les fautes de tous les partis.
Grâce à ce mouvement, TEspagne est sortie peu à peu de Tétat de marasme politique et social où l'avaient plongée les précédents gouvernements. La politique égoïste et tortueuse.de Charles IV, les malheurs venus à la suite de la guerre civile et étrangère, l'atonie commerciale et maritime résultant de la perte des deux Amériques, avaient préparé cet affaissement de l'esprit public, que les huit dernières années du régne de Ferdinand VII semblaient devoir conduire à son dernier période. Mais le système de compression à outrance, mis en usage par Ferdinand VII, produisît son effet ordinaire. La recrudescence de l'influence cléricale, l'interdit lancé contre toutes les universités du royaume, les idées libérales traquées sans relâche, la presse réduite au silence, sauf une exception dérisoire en faveur de la G&zette officielle de Madrid^ toutes ces mesures, loin d'atteindre le but qu'on s'était proposé, ravivèrent dans tous les cœurs le sentiment de la liberté. Le besoin d'émancipation et d'affranchissement était devenus!
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universel dans la Péninsule, lorâqu ôdata la révolulion française de 1830^ que, même sans la mort du roi Ferdinand, arrivée en septembre 1833, Tavéne* oient du régime constitutionnel n'aurait pas pu ôtre retardé plus longtemps dans la Péninsule.
En effet, avant cet événement, la reine Marie- Christine avait réussi à prendre la direction des affaires ; elle avait fait rouvrir les universités, accordé l'amnistie et donné le signal des réformes politiques. Sans cet heureux changement, le génie de Balmés, obligé de s'asservir à une méticuleuse et înintellif^enie censure, qui pi-oscrivait la liberté de penser ^tiSque dans son expression la plus réservée, serait ^^^té enseveli dans lii petite ville où il est né. On a *^^ilc dit, avec raison, que Ton doit à la révolution ^^"pagnole les travaux de cet homme éminent, travaux où l'on peut suivre, pas à pas, les différentes phases des événements contemporains dans la Péninsule.
Balmés a tracé de main de maitre Thistoire de l'insurrection d'Espartero en 1840 et du renversement de Marie-Christine, de la domination des progressistes et des modérés contre Baldomero Espartero, de
la chute de ce dernier, auquel manquaient la vigueur et Ténergie des hommes de progrès, et enfin du cabinet Lopez-Serrano, laissant tomber le pouvoir aux mains du vainqueur d'Ardoz, Ramon Narvaez, celuici doué, à rencontre de son rival, de toutes les qualités dont était privé son propre parti.
Balmès n'aimait pas la fraction parlementaire que Ton a comparée aux doctrinaires français ; il lui a constamment fait une rude guerre, sans toutefois se livrer à des diatribes ou à des personnalités que rejetait la distinction de ses sentiments. Ses principaux articles de polémique sont réunis dans l'ouvrage publié sous le titre d'Écrits politiques.
On a appelé Balmès le De Maistre espagnol ; ses écrits nous semblent avoir plus d'analogie avec ceux de Chateaubriand, dont le monarchisme libéral se rapproche davantage des opinions du publiciste espagnol. Balmès admirait le style et les pensée de Chateaubriand ; mais, dans ses écrits posthumes^ il déplore qu'un si grand écrivain ait appelé l'attention de l'Europe sur les faiblesses de sa vanité. — Coïncidence singulière : ces deux génies se sont éteints en même temps, au commencement de juillet 1848.
ÉTUDE SUR DON MIME BALMÈS
Un critique espagnol avait accusé Chateaubriand d'avoir créé cet esprit frivole^ cette religion de mode qui ressemble tant à l'impiété ; Balmès lui fit une éloquente réplique qu'il terminait ainsi : « La religion, il est vrai, n*a pas besoin du poète, mais elle accepte ses cantiques comme une offrande agréable, et en écoutant les sublimes accents de la lyre de Chateaubriand ou de la harpe de Lamartine, elle dirige vers eux un regard de bonté, et leur dit : Vous m'avez comprise. »
Les œuvres des auteurs français deviennent, en peu de temps, populaires à l'étranger, mais nous n'accordons pas la même hospitalité aux écrivains des autres pays, et il y a lieu de regretter que le nom et les ouvrages d'un écrivain aussi remarquable que Balmès soient encore peu connus en France. Il ne sera donc pas inutile de faire précéder de quelques détails biographiques la traduction d'un travail où Balmès a consigné, dans les derniers moments de sa vie, les impressions que faisait naître en lui la soudaine apparition de la République française. Ce chapitre de ses écrits posthumes a été mis en ordre, après sa mort, et publié récemment en Espagne, par les soins de son ami
et éditeur, M. Brusi^directeurdu Journal deHarceZone. Jaime (Jacques) Balmès est originaire de VidL, ancienne ville de la Catalogne, située au ncml de Barcelone, dans une belle et riche vallée du versant occidental des Pyrénées. Né en 1810, de parents industriels peu aisés, il montra un talent précoce, manifesta de bonne heure le désir d'embrasser l'état ecclésiastique et obtint, de l'évêque de son diocèse^ uneboiu-se pour entrer au séminaire. Il termina ses études à Tuniversité de Cervera, la Salamanque catalane, où il occupait déjà une chaire de droit canonique, lorsque la guerre civile, qui déchira la Catalogne de 1833 à 1840, l'obligea à se retirer dans sa ville natale. C'est dans Tétude et dans les méditations qu'il puisa l'esprit d'observation qui lui a foit juger, avec tant de netteté, les hommes et les choses
- de tous les pays. Souvent, pendant les longues soirées d'hiver, il restait des heures entières dans l'obscurité, livré à ses réflexions ; il était assez riche de son propre fonds pour n'avoir jamais besoin de rien emprunter aux autres, et il n'émettait au dehors que ce
. que son esprit avait mûri. 11 disait quelquefois à ses amis qu'un écrivain doit répandre seulement ce qui
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déborde du trop plein de son intelligence. La politique et la philosophie n'ont rien eu de caché à ses regards pénétrants, et la portée de ses appréciations sur les événements contemporains permettrait de croire qu'il fut initié aux travaux des chancelleries diplomatiques et aux conversations intimes des hommes les plus éclairés de son temps. Comme Pascal, il avait appris, tout seul, les mathématiques, et il avait atteint, en peu de temps, les limitc^s les plus reculées de la science. En 1836, il fut nommé à une chaire de mathématiques appliquées & Tindustrie, et donna à son cours le charme dont il savait empreindre toutes »es productions.
En 1839, il publia un opuscule sur la vente des biens du clergé en Espagne; le succès obtenu par ce premier écrit, qui fit une grande sensation à Madrid, valut de nombreuses félicitations k Tatiteur, et l'engagea à se produire sur un théâtre plus digne de lui. Il vint habiter Barcelone en 1840, et fit imprimer un recueil politique intitulé : Réflexionê sur Isl situsition de VEfspsbgne, oà il décou* vrait le faible de tous les partis, sans ménagemienis pour personne, sans flatterie et sans passion. Il y
prévoyait la révolution qui, peu de mois après, chassa d'Espagne la reine régente, et les résultats probables de ce grave événement. A la fin de la môme année, il commença la publication du célèbre ouvrage qui a mérité l'honneur d'être traduit en français et en anglais : le Protestantisme comparé au catholicisme dans ses rapports avec la civilisation européenne. C'était une réponse au livre de M. Guizot sur l'influence du protestantisme dans la marche progressive de l'humanité. Des travaux politiques, économiques et littéraires, ont encore occupé les loisirs de Balmès à Barcelone, dans deux revues : la Civilisation et la Société. Il composa, vers le même temps, le Criterio, charmant ouvrage que l'on a nommé, en France, l'art de bien penser, où l'auteur s'efforce de faire pénétrer dans les classes de la société le bon sens pratique qui constitue la force de la race anglosaxonne, mais qui manque si généralement aux races méridionales. Il publia, en outre, la Philosophie fondamentale^ savant exposé de tous les systèmes philosophiques qui ont divisé l'humanité, depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours. En 1845, la renommée de ses écrits était générale-
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en Espagne ; cédant alors aux instances de hauts personnages, Use rendit à Madrid pour rédiger une revue hebdomadaire : le Pensamiento de la Nacion. Il soutint dans cette publication, avec une verve intarissable, ce qu'il croyait être le vœu national, c'est-à-dire, le mariage de la reine Isabelle avec le fils aîné de don Carlos. Il faut lire ces articles vigoureux de style et de logique, pour avoir une idée de Thabileté avec laquelle Fauteur savait déjouer les poursuites du ministère public, dans une matière aussi délicate. Les ojffres les plus séduisantes furent faites à Balmës pour qu'il cessât d'écrire ou qu'il écrivît dans un autre sens, mais il les dédaigna avec la noblesse et le désintéressement qui distinguaient son caractère. A une époque où, en Espagne, l'on a tant prodigué les décorations, il est mort sans en avoir aucune, et il ne devait sa modeste aisance qu'à ses nombreux travaux. Le mariage de la reine mit fin à la publication du Pensamiento de la Nacion^ qui n'avait plus de but politique.
Pendant son séjour à Madrid, Balmès fit paraître la Philosophie élémentaire, et une brochure ayant pour titre Pie IX, où il louait hautement les réformes
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libérale3 entreprises par le pape. Balmès, qui, jusquelà, 0*avait eu, dans un certain monde, que desadouraleurs, et presque des courtisans, éprouva dès lors bien des déceptions et se vit en butte à bien des attaques injustes et passionnées. Des esprits jaloux et haineux, longtemps obligés de dévorer leur envie, saisirent cette occasion pour se ruer sur sa réputation ; ils ne Taccusaient de rien moins que de porter atteinte à la religion et à la société. Le cœur de Balmés dut sans doute en être froissé, mais la fermeté de ses convictions n'en resta pas moins inébranlable, et il n'éprouva jamais aucun regret d'avoir émis son opinion avec franchise et liberté.
Parmi les ouvrages de Balmès, un des plus remarquables, dont je n'ai point encore parlé, est le recueil de ses Lettres à un sceptique en matière de religion. Il est impossible de répondre, avec plus de simplicité, de conviction et d'élévation, aux doutes religieux. Profondément convaincu des vérités du catholicisme, Balmès n'était pas de ces croyants, malheureusement nombreux en Espagne et ailleurs, qui sont toujours disposés à invoquer à l'appui de la religion la force et la terreur. Balmès aimait à combattre le doute ou l'in-
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crédulité par les armes de la raison. Il plaignait les incrédules sans les haïr; il tenait à les convaincre, à les convertir, et non à les persécuter.
Revenu à Barcelone en 1847, Balmès fît, pour l'Université, une traduction latine do sa Philosophie élémentaire. Ce travail était à peine terminé, lorsque la nouvelle de la révolution de 1848 vint le distraire de ses travaux habituels. Je le vis alors, et je fus frappé du peu d'étonnement que lui causait laproclamation de la République, ainsi que des proportions colossales qu'il donnait, avec tant de raison, à cet événement. Son écrit sur la République française a terminé la série de ses ouvrages ; il n'avait même pas eu le temps de le revoir et de le compléter, lorsqu'il fut atteint par la maladie à laquelle il a succombé, à Tàge de trente-huit ans. Sa mort a été une perte immense pour l'Espagne et a causé des regrets unanimes. Dans sa ville natale, où il s'était retiré à la fin de sa maladie, des honneurs funèbres inusités lui furent rendus ; toute la population de Vich et les principaux fonctionnaires de la province suivirent son convoi. Il est le premier Espagnol à qui ses concitoyens aient érigé un monument par souscription nationale.
RÉVOLUTION DE
PJkR
DON JAIME BALMÈS (Fragments tradaiu par M. Ferdinand de Lessepa. — Juillet 1840.)
Enfin, rheure a sonné; le formidable événement, si désiré par les uns, si redouté par les autres, s'est réalisé ; Louis-Philippe est tombé. L'ouragan déchaîné par la Providence a défait en un moment l'oeuvre laborieuse des hommes ; famille royale, gouvernants, individus et institutions, tout s'est dispersé comme une poignée de poussière. L'histoire n'offre pas d'exemple d'une catastrophe plus subite, plus humiliante pour les vaincus. L'imagination des vainqueurs eux-mêmes ne pouvait espérer, en si peu de temps, un
si prodigieux changement. Hier, une monarchie puissante, qui se croyait solidement assise; aujourd'hui » une République. Ainsi, dans un tremblement de terre, on voit s'abîmer une cité florissante et s'ouvrir un immense cratère qui fait jaillir jusqu'aux nues une pyramide de feu.
Respectons l'infortune, mais sans oublier la Providence. La compassion ne doit pas être athée. La ruine des grandeurs humaines est toujours une leçon salutaire ; mais quand cette ruine apporte avec elle tous les signes de l'expiation, l'enseignement est plus grave, parce que^s'ilmontre l'instabilité des choses humaines, il montre aussi l'inflexibilité de la justice divine. Au vieiUajrd de 1830 correspond un autre vieillard, en 1848 ; à une veuve, une autre veuve ; à un orphelin, un autre orphelin ; seulement, le vieillard de 1830 part poux l'exil avec la dignité d'un roi tombé ; celui de 1848 s'échappe, fugitif, errant comme le plus infime exilé; la veuve de 1 830 ne supporte pas la honte et la douleur de se présenter à la Chambre en suppliante et de ne pa» être écoutée. Terrible coïncid^acel Au sortir du jardin des Tuileries, Louis-Philippe se voit entoui'é par la foule, cerné par la multitude, seul avec la reine^
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et dans quel lieu! Au pied de l'Obélisque, sur la place où s'est élevé Téchafaud de Louis XVI et de Marie- Antoinette!... Au même moment, la populace déchaînée dévastait le Palais-Royal, ce palais qui, en 1789, fut le centre de tant de complots, et dont les arbres donnèrent à Camille Desmoulins la feuille fatidique qui servit de signal au soulèvement de Paris !
L'avenir, les hommes Tignorent, la Providence le prépare ; quand Tavenir arrive, le passé s'explique. Maintenant, l'on peut comprendre ce que signifiait la mort si imprévue, si extraordinaire, de l'infortuné prince héritier de la couronne. La Providence voulait frapper cette famille d'une terrible catastrophe, et, d'avance, elle disposait les choses pour qu'au moment critique il ne restât ni appui ni espérance. Lorsque la tempête gronda, lorsquel'abdication devint nécessaire, la présence d'un roi de trente-sept ans, aimé du peuple, eût pu changer la face des choses ; mais il ne se trouva qu'un régent, contre lequel s'élevait une prévention générale, une femme et un enfant!... Appreoez, rois !
Mieux que d'autres, Louis-Philippe pouvait dire : « Après moi le déluge », parce que la Révolution française est un véritable cataclysme, événement colossal dont les dernières conséquences ne se peuvent prévoir, et qui inaugure une ère nouvelle pour la France et pour l'Europe. Ses résultats sont encore incertains, mais leur grandeur se fait pressentir, semblable à ces horizons sans limites qui n'offrent à la vue qu'ime insaisissable immensité.
Celui qui donne à la Révolution les petites dimensions et les résultats insignifiants d'un événement ordinaire, n'est pas digne d'une réfutation, parce qu'il est incapable de la comprendre. Il y a en politique, comme en littérature, le sentiment du grand ; celui qui est privé de ce don ne comprend rien à la grande politique, à celle qui s'inspire de l'étude de la société, et qui, s'élevant au-dessus des petitesses du moment, joint l'intelligence du passé au pressentiment de l'avenir.
Les événements de Février ne sont pas, à vrai dire, une révolution nouvelle; ils sont, en réalité, une phase nouvelle de l'ancienne révolution, de ce grand fait des temps modernes que les historiens regarderont toujours comme le terme d'une série de grandes évolutions et le commencement d'autres évolutions non moins grandes. La Révolution de 1789, si Ton veut comprendre tout son développement, ne doit être prise isolément, ni dans l'Assemblée constituante, ni dans la Convention, ni dans l'Empire. Il faut la regarder dans son ensemble, comme un fait social dans lequel les idées, les sentiments, les intérêts, tout ce qui avait germé et grandi dans les siècles précédents, s'est accumulé, s'est condensé en France, et surtout à Paris, pour changer la face du monde, formant un immense foyer où devait se fondre tout ce qui avait existé antérieurement. La Révolution trouva un roi, elle le décapita; une famille royale, elle l'anéantit; une noblesse, elle la supprima; un pouvoir
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temporel du clergé, elle le détruisit; une Europe constituée, elle la bouleversa. Elle suivit sa marche malgré tous les obstacles ; les périodes de paix ne furent que des trêves : Tœuvre de transformation sociale a toujours été s'élaborant dans cette immense fournaise, tantôt à la lumière du soleil, tantôt par un feu souterrain. Ceux qui crurent que tout était terminé, d'abord avec la Restauration, ensuite à Tavénement de la dynastie de Juillet, ressemblent à des gens qui espéreraient éteindre œn volcan, en fermant avec une pierre la bouche du cratère. Deux fois l'essai a été fait, le volcan n*a cessé, dans les intervalles, de jeter des flammes, jusqu'à ce qu'enfin soit arrivée une violente éruption qui a tout lancé à d'immenses distances.
« Louis-Philippe est un grand politique , iJ puise une force considérable dans les innombrables intérêts matériels qui, identifiés avec la monarchie de Juillet, sont une garantie de sa durée. » Voilà ce que nous répondaient certains hommes, lorsque nous exprimioas
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DOS craintes sur l'avenir de fai France, et cette réponse Tnlgaire et sans portée avait fini par produire, sur un grand nombre d'esprits, une décevante illusion. Exarminons est la valeur. Faut-il faire reposer l'avenir d*un pays sur Thabileté d'un homme? Ezaller outre mesure le talent d'un homme, n'est-ce pas découvrir le loanvais état des choses? Dire que pour maintenir l'ordre il faut une grande supériorité, c'est indiquer l'extrême difBculté de la tâche, c'est avouer l'existence de poissants éléments de désordre. On dira qu'il est facile de prévoir Têvénement, mais qu'auparavant personne ne le disait. Comment, personne ! Mais l'auteur de œt écrit le proclamait, dès le mois de mai 1843, dans le passage suivant :
c L'Europe entière a reconnu les faits qui furent la conséquence de la révolution de Juillet ; mais une semblaUe reconnaissance ne l'a pas empêchée de se maintenir dans une certaine attitude de prévention et de défiance, comme si elle craignait de voir, d'un moment à l'autre, des événements inattendus donner aux choses une impulsion dangereuse. Que l'on n'aille pas croire que l'Europe suit cette ligne de conduite, à cause du plus ou du moins de sympathie qu'elle con-
serve pour la branche déchue, ni parce qu'elle doute des intentions pacifiques et des tendances conservatrices de la branche régnante. Quant à la première question, Tintérét d'un individu ou d'une famille pèse trop peu dans la balance de la politique actuelle des cabinets, pour que cet intérêt puisse influer sur le cours général des événements ; quant à la seconde, treize années de peines et de soins pour contenir la révolution, treize années de déférence et de concessions aux susceptibilités et aux exigences des gouvernements étrangers, sont une preuve non équivoque de la résolution prise par Louis-PhîUippe d'empêcher, autant que possible, le débordement des idées libérales; elles montrent que, loin de songer à la propagande révolutionnaire ou au remaniement des questions résolues en 1815, on cherche seulement à ne pas perdre ce que l'on possède, rapiéçant le présent avec le passé, et s'efforçant de rendre de plus en plus respectable un fait dont on voudrait, par tous les moyens, faire oublier l'origine. Que conclure de ceci? Que la défiance de l'Europe, défiance que chaque occasion tend à rendre plus visible, naît de la nature même des choses, et que la'France est bien loin de
donner de solides garanties d'ordre et de stabilité. <c On parle continuellement de la capacité extraordinaire de Louis-Philippe, des immenses résultats de son habileté et de sa prévoyance; nous ne refusons pas au chef de la nouvelle dynastie les éminentes qualités qui l'honorent; nous ne nierons pas que la France lui doit peut-être de ne pas s'être précipitée au fond de Tabime où elle avait commencé à rouler par la révolution de 1830; mais, si nous ne nous trompons, ces éloges mêmes, rendus à Louis-Philippe, sont le plus triste signe du malaise social et politique dans lequel doit se trouver la nation gouvernée par ce monarque. En effet, pourquoi son talent est-il si vanté? Parce qu'il a maintenu Tordre! Malheureux peuple qui, pour maintenir Tordre, a besoin d'un homme extraordinaire! »
On a parlé des intérêts sur lesquels s'appuyait la monarchie; c'est encore une illusion. Il ne faut
pas seulement tenir compte des intérêts favorableSy mais des intérêts contraires. Autrement, on ne peut pas apprécier à leur valeur les éléments de stabilité. Beaucoup d'intérêts, sans doute, soutenaient Louis-Philippe; mais, si cette raison suffisait, jamais aucune révolution ne se serait faite. Par cela même qu'une révolution s'est accomplie, elle a eu à combattre et à vaincre des éléments combinés pour soutenir Tordre de choses qu'elle était appelée à détruire. En 1789, il y avait aussi de nombreux et rudes intérêts groupés autour d'un trône qui comptait quatorze siècles d'existence; cependant, le trône et les intérêts furent écrasés par le choc révolutionnaire, et disparurent du sol français comme de faibles arbustes balayés par la tempête.
La profonde faiblesse du gouvernement de Louis- Philippe n'a pas commencé le 23 février ; elle s'est seulement révélée. Faible, bien faible, devait être ce qui s'est écroulé si facilement. Une dynastie dont les membres fuient dispersés, sans trouver un bras qui se lève pour leur défense, exemple inoujf dans l'histoire des infortunes royales^ — une
telle dynastie avait, il faut en convenir, peu de racines en France; c'était un régime entièrement factice, qui ne s^ soutenait qu'au moyen de combinaisons artificielles. L'habileté de Louis-Philippe a consisté à garder l'équilibre entre deux abîmes par son système de bascule, et en jouant, pour ainsi dire, aux ministères. « Je me considère, disait-il, comme le conducteur d'une voiture, je prends les chevaux que je rencontre, et non pas ceux que je veux. » L'infortuné monarque ne prévoyait pas que, du moment où il n'était que conducteur, les maîtres qui occupaient la voiture pouvaient le renvoyer, lui et ses chevaux. En effet, c'est ce qui est arrivé
On connaît la phrase de Metternich: « Après moi le déluge. » Si c'était de la prévoyance, la phrase est plus qu'exacte, car son auteur a vu venir le déluge avant sa mort. Il n'a pas même eu la con-
solation de mourir pendant Texistence de son système, laissant aux conservateurs de TEurope la douleur de sa perte. Metternich et Louis-Philippe étaient regardés comme deux hommes nécessaires, et on les croyait suffisants pour maintenir le statu quo. Nécessaires, peut-être Tétaient-ils; suffisants, ils ne Tout pas été. La Providence a permis qu'un souffle renversât tout ce grand mécanisme créé par les hommes. Si Metternich et Louis-Philippe, comme il parait très probable, se crurent en sécurité, ils doivent aujourd'hui vivement regretter de n'être pas morts quelque temps auparavant. C'est une nouvelle leçon pour apprécier le peu de valeur du jugement humain.
Si les révolutions de Paris et de Vienne avaient éclaté peu de temps après la mort de Louis- Philippe et de Metternich, il eût été établi, comme un fait hors de doute, que la vie de ces deux hommes était la garantie de la paix du monde. Voyezles tous deux fugitifs: l'un plus humilié que ne le fut jamais aucun roi; l'autre tombé, en se sauvant comme le dernier des ministres, et perdant un pouvoir de quarante années dans une émeute de
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quelques heures, comme aurait pu le perdre un ministre improvisé. « Après moi le déluge ! » Ces paroles étaient la condamnation de son propre système. L'homme d'État ne travaille pas seulement pour le présent, il s'occupe de l'avenir; s'il prévoit un déluge, il doit s'efiForcer de l'éviter. Dans le maniement des affaires publiques, il y a de grandes difiBcultés que l'homme de tète et de cœur doit bien se garder d'appeler des impossibilités, surtout lorsque, pendant quarante années, il dispose de toutes les ressources d'un grand empire. Était-il nécessaire de changer de politique? Vous vous êtes trompés en n'en changeant pas. N'étaitce pas nécessaire? Alors vous avez mal employé les moyens de défense, les ressources que vous offrait ce statu qiio qui, suivant vous, n'était combattu par aucun besoin.
« La monarchie héréditaire est une nécessité pour le peuple; malgré l'absence du respect tra-
ditionneL il faut lui rendre un hommage calculé; si l'adhésion à la monarchie n'est plus un sentiment, on doit la conserver comme une idée; au lieu de l'adopter par amour, il faut la garder par intérêt. » Ainsi parlent les néo-monarchistes, ceux qui sont sortis de la Révolution et qui veulent la monarchie comme un moyen de garder leur butin. Illusion! La monarchie ne peut être, en aucun pays, une forme calculée, purement conventionnelle; il faut qu'elle tienne au sentiment, à la tradition; qu'elle se lie profondément aux idées religieuses et morales, et qu'elle soit entourée d'une vaste organisation sociale en rapport avec elle. S'il n'en est pas ainsi, jamais on ne fera entrer dans la tête des hommes la nécessité de la domination d'une seule famille sur une nation de plusieurs millions d'habitants. Dès le moment où les peuples discutent la monarchie au lieu de l'aimer, la monarchie se meurt.
Lorsque l'Église consacrait avec solennité les rois et entourait la personne du monarque d'augustes cérémonies, elle faisait une œuvre très politique et établissait la condition sans laquelle les monarchies
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héréditaires ne peuvent pas être durables. Dans les Constitutions modernes, on emploie aussi les mots de sacré et d'inviolable; c'est un effort tenté poiu* suppléer à ce qui n'existe plus; mais peuton y suppléer après avoir discuté ' les conditions de la monarchie en plein Parlement? Une monarchie qui prend sa source dans les délibérations d'une commission d'avocats, peut-elle inspirer aux populations les sentiments de respect et de soumission nécessaires à son existence?
Une organisation sociale en rapport avec les idées monarchiques est, pour la royauté, une condition indispensable de sécurité et de durée. En Allemagne, le prince est le premier des seigneurs féodaux; en Angleterre, il est le premier des lords. Si les lords et les seigneurs féodaux disparaissaient, les princes se trouveraient face à face avec un peuple qui bientôt leur dirait: «A quoi servezvous?» Et alors, au sein de la Grande-Bretagne ellemême, on pourrait voir l'application des terribles paroles de Reinolds, dans le meeting de Kensing- Um-Covfimon^ où, le 13 mars de cette année, en présence de huit à dix mille personnes, il repou&-
sait la liberté dont jouit l'Angleterre et disait: (c Deux ou trois aristocrates sont maîtres de presque tout Londres. Nous autres, nous payons, tous les ans, quatre cent mille livres sterling pour l'entretien d'une reine, tandis que le président de l'Amérique exerce ses fonctions pour cinq mille livres. »
La monarchie, avons-nous dit, est une institution qui, pour exister, doit être entourée de certaines conditions spéciales. Elle vit de vieilles traditions, et, depuis 89, la France a rompu avec toutes les anciennes traditions. La monarchie a besoin de croyances religieuses ; en France domine sinon l'incrédulité, du moins l'indifférence en matière de religion; la monarchie veut des distinctions de castes, en France, les castes sont abolies; la monarchie impose à ses sujets une certaine résignation à l'inégalité, en France, l'amour de Tégalité l'emporte sur l'amour môme de la liberté; la monarchie est incompatible avec les idées de liberté en toutes matières, en France, on veut la liberté en tout; la monarchie demande des sentiments d'adhésion chevaleresque, la France se dis-
tîngue par le culte du positif et rattachement aux intérêts matériels. Ainsi s'explique comment un trône et une dynastie peuvent disparaître avec la même facilité qu'une décoration de théâtre. Ceci montre combien une monarchie prendrait difficilement racine en France, si, quelque jour, on la restaurait.
Cependant, le retour à la monarchie n'est pas impossible en France, et, certaines conditions étant données, une restauration quelconque pourrait ne pas être difficile ; mais ce qui est difficile, si ce n'est impossible, c'est la stabilité de la monarchie restaurée. On agite sans cesse la question de savoir si la République a des chances de durée, et l'on ne remarque pas qu'à côté de cette question, il s'en présente une autre : La durée de la monarchie est-elle possible? Les journaux ont rapporté que Louis-Philippe, s'embarquant pour l'Angleterre, dit à une personne de sa suite : « Ralliezvous franchement au drapeau de la République, j'emporte avec moi la monarchie française et je descendrai avec elle au tombeau; j'ai été le dernier roi de France. » Ce pronostic n'est pas seulement le
résultat de rabattement dans lequel devait se trouver rinfortuné prince, en se voyant réduit à fuir dans une barque de pêcheur ; c'est une prévision inspirée par la connaissance des éléments qui composent aujourd'hui la société française, éléments qui semblent incompatibles avec le rétablissement du régime monarchique.
Si Ton étudie bien la monarchie française, on trouvera qu'elle est morte avec Louis XVI ; alors est tombé le seul trône possible, celui du droit, des traditions, de l'affection populaire. Tout ce qui s'est vu depuis n'a été qu'une suite d'essais impuissants pour ressusciter un cadavre.
Napoléon ne fut pas un roi, dans la propre expression du mot, mais le premier général d'une république, qu'il domina par l'ascendant du génie, en la fascinant par l'éclat de la victoire. L'empire de Napoléon est un véritable interrègne dans les fastes de la monarchie française ; Napoléon n'a rien de commun avec
les rois qui l'ont prùcvédé et suivi ; il ne leur ressemble en rien. C'est un grand conquérant, ou, plutôt, c'est la Révolution française elle-même, incamée dans un homme de génie pour cimenter son œuvre par la conquête,
Louis XVIII monte sur le trône de France, sous Tégide des alliés. Un roi imposé à la France par les vainqueurs de la France n'est pas le roi de France. Habile conciliateur, le monarque restauré cherche à rendre possible l'ancienne dynastie dans une société qui le repousse. Vains efforts! La paix qui règne dans le pays sert à réparer ses forces énervées par la frénésie révolutionnaire, exténuées par une guerre de vingt ans, abattues par la défaite et détruites par l'invasion de l'Europe civilisée. Charles X arrive; pendant son règne, les idées révolutionnaires continuent à se propager, d'autant plus dangereuses qu'elles sont présentées avec plus de réserve et de ménagement. La révolution de 1830 vient bientôt manifester la faiblesse du trône légitime.
Il faut noter ici une diJBTérence très significative entre la chute de Louis XVI et celle de Charles X. Celle du premier coûta d'horribles convulsions, des mis-
seaux (le sang ; celle de Charles X fut un événement accompli en trois jours, sans que la France se soit émue plus qu'il ne fallait, pour participer à l'ébranlement de Paris. C'est que, du temps de Louis XVI, la monarchie était une chose vivante, un viscère de la France, pour ainsi dire. En 1830, la royauté était une chose artificielle, un costume, un ornement, que la France déposait pour en prendre un autre. En 1848, le même phénomène s'est renouvelé avec circonstances aggravantes. Le peuple de Paris a semblé plutôt renvoyer une famille de sei-viteurs (ju'il n'a paru renverser un trône et une dynastie. L'humiliation infligée à la maison d'Orléans est sans exemple dans l'histoire; elle permet de penser qu'en France la monarchie est bien morte, et que si, un jour, elle parvenait à se rétablir, elle ne tarderait pas à disparaître de nouveau.
La monarchie n'a d'avenir que dans les pays où l'on trouve non seulement les idées, mais les sentiments monarchiques, où la présence du souverain excite encore l'enthousiasme, où les cris de : Vive le roi ! ne sont pas seulement des vivats d'ordonnance dans les rangs de l'armée, mais une acclamation des
masses populaires entraînées par un élan du cœur. Jamais les vertus, Télévation des idées et des sentiments, n*ont été plus nécessaires sur le trône; le dévouement, le désintéressement, la générosité, ont toujours été pour la royauté une sorte d'apanage et d'ornement; aujourd'hui, ils en sont la condition indisi)ensable. Quand des causes si nombreuses et si puissantes battent en brèche la monarchie, il lui faut, pour se défendre, le puissant ascendant des plus éminentes qualités.
La révolution de Paris n'a pas changé la situation de l'Europe, elle l'a seulement révélée. Le volcan existait, et, s'il était resté comprimé pour quelque temps dans les entrailles de la terre, il ne perdait rien de sa force ; tôt ou tard il devait éclater. Les événements actuels dépassent la prévision, non moins par leur rapidité que par leur grandeur. Que l'ordre politique de la France reposât sur des bases éphémères, que les idées, en Allemagne, fussent extrêmement avancées, que le statu quo européen
eût contre lui des causes qui attendaient le moment pour faire explosion, c'était un fait manifeste pour ceux qui ne fermaient pas les yeux à la lumière. Aucun doute ne restait à ceux qui jugent la société, non sur des faits passagers, non d'après les préjngés des partis, mais sur les éternels principes de la raison, de la justice et de la religion. En 1841, l'auteur de cet écrit signalait la position fausse des États de l'Europe et démontrait qu'il leur était impossible de s'y maintenir longtemps. Il écrivait :
« La force publique et la vigilance de la police sont les deux moyens sur lesquels se fonde la sécurité des gouvernements, et, certes, ce n'est pas sans cause, car c'est le seul appui qui leur reste encore contre un bouleversement général. Si l'on ne voit pas aujourd'hui, comme autrefois, des troupes d'esclaves retenus par des chaînes, on voit des armées entières, l'arme au bras, gardant les capitales. Après tant de discours, tant d'essais, tant de réformes et de changements, les questions de gouvernement, d'ordre public, sont venues aboutir à ce moyen : la Force. Voyez la France ! La classe riche a les armes à la main pour résister aux tentatives de la classe pauvre, et, au-des-
SUS de Tune et de Tautre, les années n'ont d'autre mission que de maintenir au besoin la tranquillité à coups de canon.
« Le tableau, que nous offrent, sous ce rapport, les nations européennes, ne laisse pas certainement que d'être très curieux. Depuis la chute de Napoléon, les grandes puissances ont joui d'une paix prolongée, car les petits événements qui, de temps en temps, l'ont interrompue ne méritent pas de fixer l'attention. L'occupation d'Ancône, la prise d'Anvers, la guerre de Pologne, ne peuvent point figurer parmi les guerres européennes ; la guerre civile en Espagne, renfermée par sa propre nature dans un cercle réduit, ne pouvait traverser les mers ni passer les Pyrénées. Malgré ces circonstances, des armées immenses figurent dans la statistique de l'Europe; les frais de leur entretien sont écrasants et épuisent les ressources des trésors publics. A quoi sert cet apparat militaire? Croyez-vous, par hasard, que ces forces colossales soient uniquement entretenues pour que les gou^romements se trouvent prêts, le jour d'une guerre générale, de cette guerre toujours menaçante, mais n'éclatant jamais, et que ne craignent réellement ni
les gouvernements ni les peuples? Non, ces armées sont destinées à suppléer Tinfluence morale qui s'éteint et s'efiFace partout d'une manière déplorable, et plus qu'ailleurs chez les gouvernants qui ont proclamé, avec le plus d'ostentation, les grands mots de justice et de liberté (1) »
Le premier résultat de la République de 1848 a été de jeter à terre, par la seule contagion de l'exemple, les formes politiques de la Prusse, de la Confédération germanique, et, ce qui est plus extraordinaire encore, de l'Autriche elle-même. Metternich, naguère le maître absolu de la politique du Nord et par conséquent l'arbitre des grandes questions diplomatiques, a dû fuir précipitamment d'une capitale où il avait plutôt régné que gouverné, pendant une période de quarante années; de sorte que, de Palerme à Stockholm, de Turin à Saint-Pétersbourg, il ne reste plus rien debout de la politique de la Sainte-Alliance.
(l) Le ProtêttaniUme comparé au eatholicUme dans $es relaiion$ avec la eiviliêaiion européenne, t. UI, cb. xlyii.
Seule, la Russie, retranchée dans sa région du Nord, défie, quant à présent, les événements, grâce à ses neiges et surtout à l'état arriéré de ses populations qui, disséminées sur un vaste territoire, ne participent pas encore à Tinquiétude et au mouvement de TEurope civilisée.
Le contre-coup de la révolution de Février a^suffi pour réduire en poussière, en un moment, ces œuvres regardées comme impérissables : cette monarchie prussienne si vantée pour sa centralisation et sa vigueur, si fréquemment citée comme type des monarchies absolues, cet empire d'Autriche, boulevard inexpugnable, où avaient trouvé refuge toutes les antiques traditions, le plus ferme espoir de ceux qui se flattaient de revenir au congrès de Viennejet de Vérone ! En examinant le prodigieux effet, produit par la simple arrivée d'une nouvelle de Paris, on comprend naturellement avec quelle facilité les esprits superficiels se laissent tromper par de vaines apparences, et le peu de confiance que doivent inspirer les prétendus grands hommes d'Etat, jusqu'à ce qu'ils aient été mis à l'épreuve par l'imminence du danger^ Certainement, à en juger par quelques articles de la
Gazette de Vienne, de VObserrateur autrichien, des Gazettes d'Augsbourg et de Berlin, on aurait pu croire qu'au milieu même d'un cataclysme, ces pyramides de granit seraient restées debout. Mais les événements ont révélé avec une promptitude et une vigueur impitoyables, que là, comme en France, Tordre politique n'était pas solidement établi ; que la police et l'armée sont insuffisantes pour défendre des princes qui ne régnent pas sur les cœurs des peuples, et qui cherchent leur appui dans des combinaisons artificielles ou violentes/Autrement, comment expliquer, s'ils étaient forts, la facilité avec laquelle ces gouvernements sont tombés, et la faiblesse qu'ils ont montrée au moment de l'épreuve? N'ont-ils pas su se défendre? Qu'y avait-il donc de vrai dans leur pénétration tant vantée ? Disons une chose plus simple, plus conforme au bon sens : c'est que les idées libérales avaient pénétré partout, que la compression, exercée sur elles, leur avait donné plus de ressort, et que la conflagration française n'a été que l'occasion qui leur manquait pour faire explosion et pour triompher de la résistance* En 1789, les souverains se coalisèrent contre la France pour étouffer la Révolution ; les peuples les
suivirent et se laissèrent entraîner dans des luttes interminables. La Révolution française triompha des rois et des peuples, mais par des causes indépendantes de leurs dispositions. En 1848, loin qu'une coalition puisse se former contre la France, la nouvelle de la révolution de Paris suffit pour que tout prenne feu comme une traînée de poudre.
Ce phénomène ne pourra surprendre que ceux qui ignorent qu'en Allemagne, sous un calme extérieur, sous un sommeil apparent, se développait, depuis un demi-siècle, un mouvement d'idées philosophiques, morales, sociales et politiques, laissant loin derrière lui celui de l'Angleterre et même de la France. Nous ne parlons pas seulement des idées de liberté et d'égalité ; le socialisme et même le communisme se sont répandus dans les masses germaniques, à tel point que, si la question d'organisation du travail vient à surgir en Allemagne, elle y prendra un aspect plus formidable que partout ailleurs. Sauf la différence des époques, une autre guerre des paysans n'y est pas impossible.
La révolution de Février pose deux problèmes.
La forme républicaine est-elle possible dans les pays d'Europe actuellement régis par des monarques ?
Est-il possible d'altérer les relations actuelles entre le capital et le travail ?
L'avenir de l'Europe dépend de la manière dont ces deux problèmes seront résolus en France. Les étudier, c'est donc établir des prévisions plus ou moins fondées sur le sort des monarchies existantes et sur l'organisation future de la société.
On a dit qu'en France la République est impossible, et, comme il parait qu'il n'est pas facile de restaurer promptement la monarchie, on en conclut que ce pays est destiné à de profondes vicissitudes.
L'essai tenté par la France est nouveau dans le monde; il n'en existe pas d'exemple, à moins qu'on ne veuille le chercher dans la courte et sanglante période de la révolution de 1789. Il y a eu des républiques aristocratiques, oligarchiques, démocratiques,
les unes avec le fédéralisme, d'autres circonscrites dans de petits Etats, les autres excluant des droits politiques Timmense majorité des citoyens ; mais une république unitaire, avec le niveau passé sur toutes les provinces, sur tous les individus, avec un unique centre politique, avec le suffrage universel, ceci est un fait entièrement nouveau. L'essai dans lequel se lance la France va résoudre un problème qui, jusqu'à présent, avait seulement été posé dans les livres.
La courte période de la révolution de 1789, où se firent des tentatives semblables, ne donne pas une lumière suffisante pour résoudre la question. La France venait de renverser une monarchie de quatorze siècles et de briser le pouvoir des classes privilégiées ; sur ce monceau de ruines couvertes de sang, on ne pouvait rien organiser que la guerre. La Terreur fut la guerre contre toutes les résistances intérieures, la criminelle frénésie de la vengeance, frappant, au moindre soupçon, tout ce qui aurait pu faire obstacle au parti victorieux et lui disputer le pouvoir. Le débordement des armées françaises sur toute TEurope fut la guerre contre les souvenirs, coalisés dans le but avoué d'étouffer la Révolution. Un tel état de
choses était incompatible avec toute pensée d'ordre et d'harmonie ; ce qui avait commencé par le sang et le feu devait se terminer par le feu et le sang. Le drame, inauguré par la prise de la Bastille, se termina par rentrée des alliés à Paris. Mais, quelque obscur que se présente Tavenir de la République actuelle, et quoiqu'il y ait lieu de craindre que cet avenir ne soit pas exempt de luttes sanglantes, il n'y a cependant pas à douter qu'elle se distingue de la République de 1793 par des caractères très marqués. Le trône, qui vient d'être renversé, n'est pas un trône de quatorze siècles, maisim avorton sorti des barricades ; il n'y a plus de classes privilégiées soutenant d'anciensdroits, en se fondant sur des principes de justice ou sur un droit de possession consacré par le temps ; il existe seulement, aujourd'hui, une réunion d'individus riches, désireux de conserver leurs propriétés, et qui, pour maintenir leur prépondérance sur les affaires publiques, se fondent sur des théories, non sur des traditions. Il n'y a pas de lutte contre une noblesse sans privilèges, point d'hostilité violente contre le clergé ; aussi ces deux classes ne sont en butte à aucune persécution ; s'il y a lutte, c'est contre l'aristo-
cratie de Targent. Aujourd'hui, cette aristocratie voit, à son tour, ses privilèges attaqués, au nom des travailleurs, qui cherchent à s'organiser, sous Tinfluence de nouvelles doctrines économiques et des théories de liJ)erté.
Le gouvernement provisoire, en introduisant le problème de l'organisation du travail, a fait un acte d'autant plus dangereux qu'il en a présenté la solution comme urgente et qu'il en a préjugé, d'une certaine manière, quelques parties. Des questions de cette nature exigent, pour être résolues, un calme profond qui n'existe pas au moment d'une révolution; elles demandent beaucoup de temps, de réflexions et d'études, et quand le gouvernement les fait surgir avec un empressement irréfléchi, il laisse croire aux intéressés qu'il peut les résoudre dans un terme rapproché ; par conséquent, il se condamne, pour ainsi dire, à ne pas les étudier avec soin et s'impose la fâcheuse obligation de les précipiter.
De toutes les réformes sociales, l'organisation du
travail fi est la plus grave que Ton ait soumise au -monde.
L'abolition de Tesclavage était loin de présenter les mêmes difficultés ; il suffisait alors de satisfaire à deux conditions : indemnité au propriétaire de Tesclave, voie ouverte à TafFranchi pour qu'il pût vivre par ses moyens propres, comme le fait un homme libre. Ces deux conditions pouvaient s'obtenir sans altérer les bases fondamentales de l'ordre social, le respect de la [propriété et la liberté des transactions. Cependant, le christianisme, qui abolit l'esclavage par des moyens justes et doux, employa de longs siècles pour consommer sa grande œuvre, et il est à remarquer que la première chose qu'il fit, pour améliorer le sort de l'esclave et préparer son émancipation, fut de lui inculquer le sentiment de l'obéissance. On ne fait pas le bien du peuple en lui faisant concevoir des espérances insensées^qui ne pourront jamais se réaliser; c'est un appât trompeur; c'est le fait des faux amis. L'amélioration du sort du travailleur est, sans doute, un objet de la plus haute importance ; il est nécessaire qu'on y réfléchisse sans cesse et qu'on s'en occupe sans relâche. Ceux qui dédaigneraient l'examen de
jcette question ne se doutent pas des grands périls qui, par elle, menacent la société ; mais aussi ceux qui veulent la précipiter, ceux qui, affectant de la résoudre dans un sens favorable aux classes laborieuses, commencent par attaquer, directement ou indirectement, la propriété, par violenter la liberté des riches, sont les apôtres d'une liberté tyrannique, d'une égalité impossible, et leurs projets insensés n'auront d'autres résultats que de causer des bouleversements profonds, dont le poids écrasant viendra, en définitive, accabler les travailleurs eux-mêmes.
Je ne méconnais pas la nécessité d'examiner la question. J'ai été, en Espagne, un des premiers qui aient agité sérieusement les doctrines socialistes et appelé l'attention des penseurs sur les maux physiques et moraux qui en rendent l'étude nécessaire. Je crois que l'organisation du travail a sa place marquée dans l'avenir et qu'elle finira par introduire, dans le régime social actuel, des modifications irréalisables aujourd'hui. Je suis persuadé qu'avant un temps très éloigné la société aura subi des changements de telle nature que nous pouvons à peine nous en former une idée; mais j'insiste sur la convenance, sur la nécessité, de
ne rien précipiter. Si Ton veut faire, en peu de temps, ce cpii doit être le résultat d'un travail lent dans les idées, dans les sentiments et dans les faits, le résultat infaillible sera de provoquer d'abord une réaction violente, laquelle amènera infailliblement un cataclysme qui, loin d'avancer la solution, la reculera indéfiniment.
L'organisation du travail est une parole que tout le monde prononce, que peu de personnes comprennent et que presque personne ne cherche à définir avec précision. L'organisation du travail, si elle a quelque signification, doit comprendre tout ce qui concerne l'amélioration du sort des travailleurs ; elle consiste dans le changement, en faveur de Touvrier, des relations actuelles entre le capital et le travail.
L'organisation du travail peut s'entreprendre de deux manières, soit par l'action du gouvernement, soit par la volonté libre et spontanée des maîtres et 4es ouvriers.
L'action du gouvernement peut s'exercer législatîvement on fixant les heures du travail, le prix des journées, larépartition des bénéfices, etc., etc. ; administrativement, en créant des ateliers nationaux, en
encourageant les associations de travailleurs, en assistant les établissements fondés par les ouvriers, etc., etc.
Examinons séparément ces divers moyens.
L'action législative du Gouvernement serait funeste, si elle portait atteinte à la propriété ; elle diminuerait la production, ferait cacher les capitaux en provoquant une crise économique, qui amènerait finalement un bouleversement de l'ordre social.
Il ne suffit pas de dire : Elevons le prix des salaires ; il est nécessaire de savoir si cette élévation est possible. Le salaire n'est pas une chose absolue ; il tient à beaucoup de rapports qui l'assujettissent forcément à une certaine variation. Si la loi fixe le prix du travail, on ôte, il est vrai, au patron la faculté de l'abaisser; mais on ne lui donne pas les moyens de le maintenir. Il ne peut pas payer ce prix, s'il ne vend pas l'objet manufacturé, ou si le prix de vente ne l'indemnise pas des frais de production, et ne lui assure pas, en outre, un bénéfice net pour son entretien et celui de sa famille. Aussi le patron, entre les deux alternatives de se ruiner ou de fermer sa fabrique, choisira la dernière, et au lieu d'un salaire élevé, on n'en aura aucun. Que
fera-t-on alors ? Un procès inquisitorial pour savoir si le patron dit la vérité, quand il se déclare dans Timpossibilité de soutenir son établissement ?
Qui sera chargé de contrôler ses opérations, de calculer Tachât des matières premières, les frais de production, les intérêts du capital employé, le loyer de la maison, la conservation et la réparation des machines, et, enfin, la somme liquide qu'il prétend lui être nécessaire pour Tentretien de sa famille ? Il est évident que rien de cela n'est possible qu'avec roppression la plus odieuse, par une atteinte directe à la propriété, à la liberté des transactions, et qu'une pareille inquisition aurait pour résultats de faire émigrer tous les capitaux, d'anéantir toutes les entreprises industrielles, et de tarir, du même coup, les sources de la production, de la richesse publique et du travail.
La République française, quel que soit le cours des événements, menace de grands dangers la situation de l'Europe. Si la guerre civile éclate, la guerre étran-
gère pourra s'ensuivre, car les gouvernants de Paris chercheront à détourner les passions en réveillant le sentiment de la nationalité et en rejetant, sur leurs voisins, le feu des discordes intérieures ; dans ce cas, la révolution serait un torrent de lave qui pourrait entraîner plus d'un trône. Si les choses prennent une direction pacifique, si, malgré les inquiétudes et les embarras, on voit s'établir à Paris, même pendant peu d'années, un gouvernement républicain exerçant ses fonctions avec une certaine régularité, l'exemple de la France sera cité avec enthousiasme par les républicains de tous les pays ; la presse française exploitera, selon son habitude, les avantages de cette forme de gouvernement, et, avec la force de propagande qu'ont actuellement les idées françaises, les trônes de r Europe, s'ils ne préviennent pas le danger par des concessions opportunes, ne résisteront pas longtemps à l'incendie qui les menace, et dont leurs propres Etats recèlent déjà le foyer.
On coimaissait depuis longtemps la force d'expansion de la vapeur, mais son emploi perfectionné est d une application contemporaine.
En 1830, la flotte française de l'expédition d'Alger comptait 500 navires à voiles d'une portée moyenne de 500 tonnes, pour une année de 30,000 hommes, el un seul bateau à vapeur, le Sphinx^ de 160 tonneaux.
En 1880, 2,025 navires contenant 4,344,465 tonnes de chargement, c'est-à-dire une moyenne de 2,145 tonnes, ont transité par le canal de Suez avec cent mille passagers militaires et cent mille passagers civils.
Après des siècles de guerres et de destructions, la
vapeur et rélectricité semblent devoir ouvrir au inonde une ère de progrès indéfini, en multipliant les communications pacifiques entre tous les peuples.
Remontons à Torigine de l'invention de la vapeur et de ses applications.
L'Angleterre, pour la navigation maritime, les États-Unis, pour la navigation fluviale, ayant devancé la France dans l'usage perfectionné de la machine et du bateau à vapeur, on est trop souvent porté à oublier que c'est à deux Français, Denis Papin et Claude
Jouffroy, que l'on doit l'invention réelle de la machine appliquée à la navigation.
Aristote et Sénèque paraissent être les premiers qui aient deviné la force d*expansion de la vapeur ; ils attribuent les tremblements de terre à la transformation de l'eau en vapeur par les feux souterrains, ce qui est d'accord avec les données actuelles de la science. Sénèque, plus explicite encore qu'Aristote, compare les volcans à l'eau bouillante qui déborde
d'un vase sous raction du feu. Quatre cents ans après Arîstote, Sénèque. {Questions naturelles^ chap. 6, SU):
« Certains philosophes, tout en attribuant au feu les tremblements déterre, lui assignent un autre rôle. Le feu, disent-ils, quand il est allumé en plusieurs endroits, entraîne avec lui d'abondantes vapeurs qui, restant d'abord sans issue, communiquent à l'air
avec lequel elles sont mêlées une grande force d'expansion. Si l'air, ainsi chargé, agit avec une violente énergie, il brise les obstacles ; plus modéré dans sa puissance, il ne fait qu'ébranler le sol.
» On voit l'eau bouillonner sur le foyer ; ce phénomène, restreint quand il se produit dans l'enceinte d'une chaudière, croyez qu'il prend des proportions immenses, quand d'énormes embrasements agissent sur de vastes masses d'eau. Ces eaux vaporisées franchissent tous les obstacles et ébranlent tout sur leur passage. »
Héron d'Alexandrie, dit l'ancien, qui vivait 120 ans avant notre ère, avait composé plusieurs ouvrages de physique ; il n'en reste que trois. La machine à réac-
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tioD* s'y troliLve décrite et représaiatèe dajuifî Le traité intitulé : Sjgirif aZia seu. j^neumatica.
UESCHlFTiON DE L/E.QLlPYluE.
( BCWTB DU VBTfT).
D'HÉ*RON D'ALEXANDRIE
( Fragment grec tradait par Egger }
« Uïi vase éteint chauffé par dessous, faire tourner une sphère sur un pivot. Soit un vase contenant de Teau et ayant son ouverture» fermée par un» cou^ercte. A ce couvercle soit ajusté un tube» montant, coadév dont Textrémité s'emboîte» da«iis la ipasoi d'une sphère creuse. En regard de la pointe du tube, et suivaat le diamètre' de la sphère, soit un> pivot s' élevant sur' le dessus du couveccle ; que la sphère soit munie* de deu% petits ajoutages coudés^ fixés àrsa paroi suivanl un même diamètre- et courbés en sens inverse l'un de l'autre. Que l'on conçoive les coudes des ajomtages dans le plan vertical. Il arrivera ainsi; que,, le vase étant chauffé, la vapeur, montant dans lau sphère» par le tube, s'échappera par* les ajouteges des coudes^ au -
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dessus du couvercle et fera tourner la sphère sur place, comme on fait pour les personnages dormants. »
Il est {probable qu'Héron d'Alexandrie imita les procédés des prêtres de Tancieime Egypte lesquels, dit-<m, faisaient remuer des objets inertes ou des portes qui s'ouvraient et se fermaient d'elles-mêmes au commandement , au moyen de tuyaux pratiqués dans les couloirs.
Tous les touristes connaissent la statue colossale de Memnon, qui rendait des sons, lorsque les rayons du soleil l'avaient frappée dans la plaine brûlante de Thébes. L'échappement de la vapeur provenant de l'humidité qui s'était introduite par des ouvertures et produite par le rayonnement du froid de la nuit ainsi que par les abondantes rosées matinales, explique très bien le phénomène. On lit encore à la base du monument les certificats admiratifs en vers ou en prose gravés par des voyageurs grecs.
Actuellement, on trouve sur la tête du colosse une fissure par laquelle un Arabe, moyennant un léger bakchich^ après avoir grimpé non sans difficulté, peut introduire son bras dans la fente et produire un son métallique, en frappant dans le creux avec une pierre.
Pour renouer le fil de la tradition entre l'ingénieur grec Héron et les auteurs modernes, ce n*estpas sans quelque surprise que Ton rencontre le nom du Tourangeau Rabelais dont Littré, dans son Dictionnaire, cite ce passage sur le mot Éolipyle : « jBoiipyie, porte d'Éolus ; c'est un instrument clos auquel est un pertuis par lequel, si mettez eau et rapprochez du feu, vous verrez sortir vent continuellement. » ( RABELAIS, Notes sur le livre IV, chap. xliv. )
Les archives espagnoles de Simancas contiennent le document suivant :
» Blasco de Garay, capitaine de mer, proposa, Tan 1543, à Tempereur et roi Charles-Quint, une machine pour faire aller les bâtiments et les grandes embarcations, même en temps de calme, sans rames et sans voiles,
» Malgré les obstacles et les contrariétés que ce projet essuya, l'empereur ordonna que l'on en fit Texpérience dans le port de Barcelone, ce qui effectivement eut lieu, le jour du 17 du mois de juin de ladite année 1543.
» Garay ne voulut pas faire connaître entièrement sa découverte. Cependant on vit, au moment de
Tëpreuve, qu*elle consistait dans une grande chaudière d'eau bouillante et dans des roues de mouve-* ment attachées à Tunet à l'autre bord du b&timent.
» On fit l'expérience sur un navire de 200 tonneaux appelé la Trinité^ arrivé de Colibra pour décharger I du blé à Barcelone, capitaine Pierre de Scarzo.
» Par ordre de Charles-Quint, assistèrent à ces expériences don Henri de Toledo, le gouverneur don Pierre de Cardona, le trésorier Ravajo, le vice-chan- I eelier et l'intendant de Catalogne.
» Dans les rapports que Ton fit à l'empereur, l'invention fut approuvée.
» Le trésorier Ravajo, ennemi du projet, dit que le navire irait deux lieues en trois heures; que la machine était trop compliquée et trop coûteuse et que l'on serait exposé au péril que la chaudière éclat&t. Les autres assurèrent que le navire virait de bord avec autant de vitesse qu'une galère manœuvrée suivant la méthode ordinaire, et faisait une lieue par heure pour le moins.
» Après que l'épreuve eut été faite, Garay emporta toute la machine ; il ne déposa que les bois dans les arsenaux de Barcelone, et garda tout le reste.
» Malgré les oppositions de Ravajo, rinvention de Garay fut approuvée, et si l'expédition dans laquelle Charlés-Quint était alors engagé n'y eût mis obstacle, il l'aurait sans doute favorisée.
» L'empereur avança Tauteur d*un grade, lui fit un cadeau de 200,000 maravédis, ordonnna à la trésorerie de lui payer tous les frais et dépenses et lui accorda en outre plusieurs autres grâces. »
Arago a dit à ce sujet, dans son cours aux élèves de r Ecole polytechnique : « Garay n'ayant voulu montrer sa machine à personne, pas même aux commissaires que Tempereur avait nommés, toutes les tentatives qu'on pourrait faire, après trois siècles, pour établir en quoi elle consistait, n'amèneront évidemment aucun résultat certain. Le document exhumé des archives de Simancas en 1825 doit être écarté : 1* parce qu'il n'a été imprimé ni en 1543 ni plus tard ; 2® parce qu'il ne prouve pas que le moteur de la barque de Barcelone était une machine à vapeur ; 3** parce qu'enfin, si une machine à vapeur de Garay a jamais existé, c'était, suivant toute apparence, l'éolipyle à réaction déjà décrit dans les œuvres d'Héron d'Alexandrie. )>
Sêiomoai 4e Caos est l'autecur- d'un ouvrage inti- Uûè: Les .Raistmê des foroefi mofUVEntes, avec div&PBBB machines twwt utile» qme pl&isAntss. Cet ouvntge f»ftmt à Francfort <en 1615. 0& y trouve ual théorème ainsi <oonçu, sous le n*" 5 ; Leau mowte^^ fmr aide du f&uplus haut qube eom niveau.
Le fliarquis de Woroester, que les Anglais regardent comme le véritable inventeur de la lEnachine à feu, vivait soois le règiae des «derniers Stuarts. Au milieu des «révolutions de cette éf[)oque, il perdit son iimmesise fortuiîàe ; il fut emprisonné, s*évada <€tt; séjourna en France. Revenu en Angleterre, il fut découvert et enfermé à la Tour 4e Londres. Cto « dit que lies idées de Wx^roesteor s«a>r l'impulsion dont est dooée la vapeur aqueuse furent éveillées, pendant sa «dernière •détention, par le doulèvemeoit subiit d<iiL couverdie de la marmite dans laquelle cuisaietut ses aliduents. Uoe seconde édition du livre de Saiomoa de Cftiiâ %vait paru «en Firanoe pendant qu'il y résidait L'appareil de Woroester, q^^e les Anglais regardent conune la première loachiaie à feu, est^déorite en ces tecioes daos sou livre intitule Centwry of in-veniiaHS :
« J'ai trouvé un moyen admirable et très puissant d'élever Teau à Taide du feu, non par aspiration, car alors on serait enfermé, comme disent les philosophes, intra spheram activitatis^ l'aspiration ne s*opérant que pour certaines distances ; mais mon moyen n'a pas de limite si le vase a une force suffisante. Je pris en effet un canon entier dont la bouche avait éclaté, et l'ayant rempli d'eau aux trois quarts, je fermai par des vis l'extrémité rompue et la lumière ; j'entretins ensuite dessous un feu constant et, au bout de 24 heures, le canon se brisa en faisant un grand bruit.
Denis Papin (1690-1695). — La machine de Salomon de Caus, et postérieurement celle du marquis de Worcester, étaient de simples appareils d'épuisé ment. Leurs auteurs ne les avaient présentées que comme des moyens d'élever de l'eau. Tel était aussi le premier parti que Papin voulait tirer de sa machine ; mais en même temps il avait parfaitement prévu que le mouvement de va-et-vient du piston dans le corps de pompe pouvait recevoir d'autres applications. Je crois à propos de citer quelques passages du discours que j'ai eu l'honneur de prononcer
à Blois, au nom de TÂcadémie des Sciences, lors de l'inauguration de la statue de Papîn, le 29 août 188 0 :
» Les grandes inventions destinées à changer la face de Thumanité n'entrent le plus souvent dans le domaine des faits accomplis qu'après avoir passé dans une filière, en quelque sorte providentielle, de tentatives isolées, mais résumées et appliquées par les études approfondies d'un homme perspicace et désintéressé, n'ayant d'autre guide que la science et d'autre but que d'être utile à l'humanité, sans tenir compte du milieu d'erreurs et de préjugés dans lequel ses découvertes sont conçues et mises en œuvre.
» Denis Papin fut un de ces hommes exceptionnels. ' *
» Voici en résumé le bilan de ses travaux et de ses découvertes :
» 1674 à 1709. — Perfectionnements et modifications de la machine pneumatique.
» 1681. — Appareil employé de nos jours sous le nom de marmite à Papin, autoclave, etc. — Gouvernement de la vapeur. — Soupape de sûreté.
» 1685. ~ Découverte du principe des siphons à
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pi^essiocDi de Tair par daiaovilté qu'ils ont 'de s*épancb<»r.à la :paitti£ siaiipièrieiare.
» l'687.. — iyéc0uv&s%e de la lôGOUûotioia .atmasjphérique-
» 4695- — Appareil farnivore ou de coiii]Lbusti!aii4e la fniiBée. — fikOtbioeiès à (deoox ymes doubles, àmû Watt et îLèojpold oM iait mi des principaux organes des lEsaôkiiaes à -waipeur à ihante pressioni, où le tcor^ps de pompe pouvait itocevodr d'autres a{)plicaiio'n&, et il trouva jaoe méthode pour transformer le Mouvemnent alteraiatifefla mouvement de rotation.
» P.ai>in a imaginé la première machine à vapeur à piston.
» Il a^ra, le premier, que la vapeur Aqiueiase fournit un moyen simple de faire rapidement le vide dans la capacité dn oorps de .pom{)e.
» Il est le premier qui ait songé à coanbiner dasts une môme machine à feu Tac^tion -de la foroe élastique de la vapeur avec la faculté dont cette vapeur jouit, et .qiu'dl a ^signalée, Ae se 'Condafliserpaa" refroidissemient. »
» 1698. — Le capitaine Savea^^ (AiQ|^»fe), Voici roffloodon cd'Àica $o sur ses îsv^ntioni^ z
LA VAPEU» 347
1» Nous n'avons aucune preure que Sdiaman de €aus ait jamais £ait •consti'mre sa loiacbine à £eu. J'en pourrais dire autant du marquis de Worcester. Celle des machines de Pâ.pin danâ laquelle VB.etiojk de la vapeur et sa condensation sont successivement en jeu, n'a été exécutée qu'en j>etit et seulement dans la vue de constater expérinaentalement l'exactitude du principe soiir lequel elle se fonde. Aussi, quoiqu'il n'y ait rieai de bien neuf dans les machines à feu de Savery, on ne pourrait, sans une grande injustice, se dispenser de les citer, puisqu'elles sonl véritablement les premières qui aient été appliquées.
» D*ai)iés le projet de Salomon de Caus, la vapeur moitri^e serait engendrée dans le vase où .se trouve l'eau à élever et aux diépens de cette même eau. Dans la machine de Savery, il y a deux vases sépairés : l'im renferme l'eau, l'auti^, qu'on peut appeler la chaudière, contient la vapeur. Cette vapeur, quand on la juge sufBsante, se rend à la partie supérieure du vase d'eau par un tube de -communication qui s'ouvre à volonté, à l'aide d'un robinet. Elle agit de haut en bas sox iA siujfaoe du liquide et te iveÊcnile dans un tube d'ascension vertical dont l'mivifiinbua'e infénboere
doit toujours être située au-dessous de cette surface, car sans cela la vapeur s'échapperait elle-même.
» Dans la machine de Salomon de Caus, dès que la pression de la vapeur a produit son effet, un ouvrier remplace l'eau expulsée à l'aide d'un orifice situé à la partie supérieure de la sphère métallique et qui s'ouvre et se ferme à volonté. Il ne reste plus alors qu'à aviver le feu. Dans la machine de Savery ce n'est pas un ouvrier, c'est la pression atmosphérique qui amène l'eau dans le vase à liquide...
» En résumé, Savery a essayé de se servir de la vapeur pour pousser l'eau dans un tube vertical; mais Salomon de Caus l'avait fait précisément d^ la môme manière, quatre-vingt-trois ans auparavant... Savery, enfin, opérait le vide qui déterminait l'aspiration par le refroidissement de la vapeur. Ici la méthode est importante, mais Papin l'avait dès longtemps publiée... »
RÉSUMÉ
1615. — Salomon de Caus est le premier qui ait songé à se servir de la force élastique de la vapeur
aqueuse dans la construction d'une machine hydrau* lique propre à opérer des épuisements.
1690. — Papin a conçu la possibilité de faire une machine à vapeur aqueuse et à piston. Il a combiné, le premier, dans une môme machine à feu et à piston, la force élastique de la vapeur d'eau avec la propriété dont cette vapeur jouit de se précipiter parle froid.
1705. — Newcomen, Cawley et Savery ont vu, les premiers, que, pour amener une précipitation prompte de la vapeur aqueuse, il fallait que l'eau d'injection se répandit sous forme de gouttelettes dans la masse même de cette vapeur.
1769. — Watt a montré les immenses avantages économiques obtenus en remplaçant la condensation qui s'opérait avant lui dans l'intérieur du corps de pompe parla condensation dans un vase séparé. Il a le premier signalé le parti que l'on pouvait tirer de la détente de la vapeur aqueuse.
La pompe à feu de Chaillot a été construite sur ses plans, dans les ateliers des frères Perrier.
1783. — Joufifroy, en présence de milliers de spectateurs, fait la première expérience d'un bateau à vapeur à roues, qu'il avait construit lui-môme et
qui remonta el descendit la Sa6ne en^e Lyon et Tile- Barbe. Sa longueur était de* 46 mètres, sa largeur de 4°*, 50. Ses roues a-yaient 4"',50 de diamètre, lesaubes 1*°, 95 plongeant à 0"", 65. Le tirant d'eau était de 0°,96,. son poids total de 327 millieis, dont 27 pour le bateau et 300 de cbarge. Il faisait deux lieues à Tbeure.
ISOl. — Les premières machines locomotives à haute pression sont dues à KCM.Tirewitbiet et Vivian, Anglais.
1807 — Fulton applique la navigation à va^penraux grands fleuves de l'Amérique.
Papin doit être considéré comme le premier inventeur de la machine à vapeur et de ridée de Tafplication de cette machine à la navigation. Maïs son premier essai n'a pas pu être constaté à cause* de la destruction, avant rexpérience, par une émeutepopulaire, de la machine qu'il avait construite.
Quant à l'exécution du premier bateau à vapeur qui ait navigué, la gloire en revient à Claude de
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Jouffroy. Le jeuiie seigneur ftrasiocomtoiâ appartenait àoiuB ekfise (fiii, Siiiirtoutdaii&.sapFOYmce', fàSsaitpeu (te* cas des études scientifiques. A quelque» estseptiQcts près, la nolalesse des. cluâiCeaiis repoussaôt toute idée d'ioduelirie-.. Les goûts scienldûqwie& de Claude de Jouffiroy, l'aptitude rare: dont la nature Favait doué,.lui fiioarentune souraedâpersécutionadomestiqiues. L'ignocanee des salons dijvecsa sur lui jùsqutau ridicule. On le surnjomma dans son pays : J^ixffiroy la Pbmpe. A lia cour même, lorsque le bruit de son expérience y parvint, on se disait en se. renconinramt i a Connaissez* vous^ce gentilhomme de Fran«he^Conité qui emharqTue des pompes à feu sur les rivières, ce fou qui prétend faire accorder lefeu et Toau ? »
Pour se soustraire» îui joug du préjugé qui Tentourait, Claude de Jiouffroy désira prendBadju service dans une arme spéciale, positiortqui lui permettait d'utiliser l'expériftiKce qu'il possédait. Aussitôt une clameur universelle réprouva ce projet. C'était déroger, disait-oa, qiue ds servir- dans Tartillerie. A cette époque, la noblesse- abandonnait le génie et Tartillerie aux classes bourgeoises. Étant page de madame ladauphine, à treize an»,, et étant entré, à> vingt ans, comme sous-
lieutenant au régiment de Bourbon, il eut une affaire d'honneur avec son colonel. Il fut alors exilé par lettre de cachet, pendant deux ans, aux iles Saint- Marguerite, en Provence. Pendant les loisirs de son exil, en observant les manœuvres des galères à rames, il fut frappé des inconvénients de ce mode de navigation et pensa dès lors que l'emploi de la vapeur comme force pourrait y remédier. Lorsque le temps de son exil fut terminé, en 1775, il se rendit à Paris, où les frères Perrier venaient de fonder un grand établissement, en important des ateliers de Birmingham une machine de Watt, connue en France sous le nom de pompe à feu de Chaillot.
Jouffroy rencontra à Paris deux compatriotes, militaires comme lui, adonnés également à l'étude des sciences : le comte d'Auxiron et le marquis Ducrest, colonel en second du régiment d'Auvergne, frère de madame de Genlis, membre de l'Académie des sciences, auteur d'un ouvrage sur la mécanique. Le comte d'Auxiron ne cessa de l'encourager et lui écrivait en mourant: Courage, mon ami, vous seul êtes dans le vrai l
Jouffroy, sans influence à Paris, se retira dans sa
province : là, plein de foi dans Tavenir de son idée, livré à ses seules ressources, n'ayant d'autre guide que ses études persévérantes et d'autres ouvriers qu'un chaudronnier de village, il parvint, en 1776, à construire une machine qu'il adapta à un bateau. Ce premier pyroscaphe avait 13 mètres de long sur 1",95 de largeur. L'appareil nageur consistait en tiges de 2",60 de longueur, suspendues de chaque côté vers l'avant et portant à leur extrémité des chaînes armées de volets mobiles plongeant de 40 centimètres. Les chaînes pouvaient décrire un arc de 2"*, 60 (8 pieds) de rayon et de 95 centimètres de corde (3 pieds) ; un levier muni d'un contrepoids les maintenait au bout de leur course. Une machine de Watt, à simple effet, installée au milieu du bateau, mettait en action les rames articulées. La construction de cet appareil, dans une localité où il était impossible de se procurer des cylindres fondus et alésés, était une œuvre de génie, de courage et de patience ; malgré ses imperfections, l'appareil était supérieur à tout ce qui avait été proposé jusqu'alors pour la navigation. Le bateau fonctionnasur le Doubs, àBaume-les-Dames, entre Montbéliard et Besançon pendantles moisdejuin et de juillet.
Vers Tannée 1780, Jouffroy vint à Lyon, afin d'y trouver les ressources nécessaires pour le perfectionnement de son invention ; il s'y maria avec mademoiselle Madeleine de Vallier. Il fit exécuter un nouvel appareil dans les ateliers de chaudronnerie de MM. Frèrejean.
Les dimensions de ce second bateau étaient considérables, ainsi que nous l'avons dit plus haut. Il remonta le courant de la Saône, de Lyon à l'Ile-Barbe. le 15 juillet 1783, en présence d'une commission de savants et de milliers de spectateurs.
Après des expériences, réitérées toujours avec succès, Joufl'roy forma une association particulière avec MM. de FoUenay, d'Auxiron et Vedel, en vue de fonder un service de navigation à vapeur pour le transport des voyageurs et des marchandises, d'abord sur la Saône, ensuite sur le Rhône et sur les autres fleuves navigables de la France. Une compagnie financière offrait son concours, à la seule condition que les fondateurs lui apporteraient le privilège de l'exploitation pour une durée de trente années.
Ce privilège ne fut pas obtenu, ainsi qu'il résulte d'une lettre que M. de Calonne adressa de Versailles,
le21 janvier 1784. Le bateau continua de naviguer sur la Saône pendant seize mois et fut ensuite abandonné.
Jouffroy vit consommer sa ruine pendant la Révolution. En 1815, il obtint enfin un brevet d'invention et de perfectionnement, et construisit un bateau auquel le comte d'Artois donna son nom ; le Charles- Philippe, qui fut lancé sur la Seine, le 20 avril 1817, en présence du comte d'Artois, des princes ses fils, des autorités de Paris, d'un grand nombre de savants, et d'une foule de spectateurs. Tout semblait concourir à la prospérité de l'entreprise, lorsqu'une compagnie rivale obtint à son tour un brevet, contesta le privilège de Jouffroy, fit venir d'Angleterre un bateaumuni de sa machine. La concurrence dans l'exploitation d'un mode do navigation contre lequel les préventions étaient encore très puissantes ne permit de réaliser que des pertes et ruina les deux entreprises.
Jouffroy, dont la foi dans l'avenir de la navigation à vapeur était inébranlable, se réfugia de nouveau dans sa province pour y réunir les moyens de fonder une société avec le concours de quelques amis intelligents. Il put réunir un capital de vingt-quatre mille
francs, divisé en vingt quatre actions de mille francs chacune. Ce petit capital fut employé à la construction d'un bateau à vapeur auquel on donna le nom de Persévérant, Le 8 juillet 1819, une délibération des associés créait un capital de 200,000 francs, pour la construction de plusieurs bateaux à vapeur, afin d'organiser un service régulier. Le Persévérant fit, pendant plusieurs mois, les voyages de Châlons à Lyon et retour. Les préventions et des intérêts opposés empêchèrent la souscription du capital social : on ne contestait pas la célérité de ce mode de transport, mais on répétait que la navigation était impossible sur le Rhône, qu'elle offrait les plus grands obstacles sur la Saône, à cause des basses eaux, et que la puis-, santé compagnie générale des transports ne reculerait devant aucun sacrifice pour éteindre toute concurrence. Tels étaient les obstacles qui repoussaient encore la navigation à vapeur à Lyon, lorsque déjà, depuis douze ans, elle prospérait en Amérique et que sur les côtes d'Ecosse, d'Angleterre, d'Irlande, Henri Bell avait triomphé des préjugés et des craintes qu'elle inspirait.
Cette même année 1819, le capitaine Moscs
Roger traversait TAtlantique, de New-York à Liverpool, avec un navire mixte, de' 380 tonneaux.
Des industriels étrangers recueillirent, en France même, le fruit des travaux auxquels, pendant un demi-siècle, Jouffroy avait consacré toutes les ressources de son génie et de sa fortune.
Dès rani]|ée suivante, 1820, Steel, constructeur anglais, lançait sur la Seine un bateau à vapeur, armé d'une rame articulée ou patte d*oie, d'après le premier système essayé par Jouffroy. Deux ans après, une compagnie anglaise amenait en France deux bateaux à vapeur en fer.
En 1825, un steamer anglais mixte faisait le voyage dePalmouthà Calcutta ; unbâtiment hollandais, également mixte, se rendait d'Amsterdam aux Antilles. De 1825àl830, presque toutes les rivières navigables et les grands ports de France se servent de bateaux à vapeur.
Le problème de l'emploi de la vapeur dans les voyages transatlantiques fut définitivement résolu en 1830 par l'heureuse traversée que fit le Greaf- Western, de 1,300 tonneaux, de Bristol à New- York, et par celle du Syrius, de 700 tonneaux, de la rade de Cork en Irlande à New-York.
Au milieu de tous ces progrès de la navigation à vapeur, que devenait donc l'inventeur Claude de JoufFroy ?
En 1829, la mort ravit à Jouffroy la compagne dont le caractère, Tesprit et le cœur n'avaient cessé, pendant quarante-six ans, de lui réserver, dans le bonheur domestique, un refuge consolateur et Toubli des plus amères déceptions. Ne pouvant supporter la solitude que lui faisait cette mort, il fît liquider sa retraite de militaire, comme capitaine de l'armée, et obtint son admission à l'hôtel des Invalides, à Paris, où il mourut du choléra en 1832, à l'âge de quatre-vingtun ans, ne laissant à ses enfants d'autre héritage que l'exemple de ses travaux continués par son fils aîné.
FULTON
A la fin du siècle dernier, un jeune Américain, dont la première éducation s'était faite au bruit de la guerre pour l'indépendance de son pays, venait demander à la France de le guider dans les arts pour lesquels il avait les plus heureuses dispositions. Sans avoir le génie de l'invention, il était doué d'une aptitude remarquable à l'étude des découvertes mèca-
niques, et d'une persévérance qu'aucun obstacle ne lassait.
Robert Fulton, d'origine irlandaise, né en 1765 à Little Britain (Pensylvanie), de parents émigrés fort pauvres, fut d'abord apprenti joaillier, puis peintre ; il quitta l'Amérique en 1786, à l'âge de vingt ans, passa quelques années en Angleterre, où il s'adonna entièrement à la mécanique, se rendit à Paris en 1796, Il se livra pendant cinq ans à l'étude de la navigation sous-marine et des moyens de faire éclater à un point donné des boîtes remplies de poudre, destinées à faire sauter des vaisseaux.
Le gouvernement français n'ayant pas voulu donner suite à cette invention, Fulton se disposait à retourner en Amérique, à la fin de 1801, lorsqu'il rencontra le chancelier Livingston, alors ambassadeur des États-Unis à Paris, s'occupant de la navigation à vapeur avec un Anglais nommé Nisbett et l'ingénieur français Brunel, qui plus tard construisit le tunnel de la Tamise. Livingston se chargea de fournir tous les fonds nécessaires pour établir la navigation à vapeur en Amérique. Fulton étudia les précédents et adopta les roues à aubes. Des expériences exécutées sur la
Seine, le 9 août 1803, devant une commission de TAcadémie des sciences, eurent tout le succès désirable. Mais Napoléon refusa de saisir l'Académie de la question. Ce refus était dicté par un sentiment d'intérêt national, car TAngleterre possédant seule, à cette époque, de grands ateliers de construction de machines, aurait profité de l'invention longtemps avant que la France pût être en mesure de l'utiliser. Au reste, Fulton répétait souvent que son intention était d'établir la navigation à vapeur sur les grands fleuves de l'Amérique et non sur les rivières qu'il appelait les ruisseaux de France.
Une machine à vapeur commandée par Fulton- Livingston, en 1804, àl'insu de Bolton-Watt, ne fut terminée qu'au mois d'octobre 1806. A cette date, Fulton s'embarquait pour l'Amérique et la machine à vapeur était expédiée à New-York. Le bateau qui la reçut fut lancé sur la rivière de l'Est.
Lorsque le succès de Fulton en Amérique fut incontestable, on lui disputa le privilège ; les ennuis du procès hâtèrent sa mort, qui arriva le 24 février 1 815 ; il n'était âgé que de cinquante ans.
La Législature porta son deuil pendant un mois.
mais sa famille resta dans les embarras pécuniaires.
Fulton n'a jamais contesté à Claude de Jouffroy la priorité de l'invention pratique de la navigation à vapeur. Il écrivait, dès son retour en Amérique, à Montgolfler, à Paris, que ses concitoyens lui attribuaient à tort cette priorité.
Honneur et reconnaissance à tous les deux !
L'Académie des sciences saisie d'une demande de M"' Marthe de Jouffroy, petite-fille de l'illustre inventeur, nommait récemment une commission pour examiner les titres de son aïeul à la reconnaissance nationale. Dans la séance du 16 août, elle a approuvé le rapport de cette commission concluant, en faveur de Claude de Jouffroy, à la première expérience publiquement constatée de la navigation à vapeur, et elle s'est associée au vote unanime de la municipalité de Besançon, pour l'érection d'une statue à celui dont la découverte a tourné au profit d'un étranger, mais qui n'en reste pas moins une des gloires de la France.
Si ins pacern^ para pacem.
Pour obtenir les avantages considérables que la possession de TAlgérie assure à la France, nous devons considérer les difficultés ou les facilités que nous offrent le caractère et l(»s nicpurs des Arabes musulmans, au point de vue de la civilisation européenne.
Il n'est pas question ici des résultats qu'il faut attribuer à l'Algérie, dans l'éducation militaire de notre armée, en ce qui concerne la pratique do la vie de bivouac, l'aptitude à supporter les fatigues et les privations, la valeur ac({uise par nos soldats dans des luttes qui ont surtout, comme au moyen âge, un caractère individuel. Il s'agit des dispositions morales
nouvelles, puisées en Algérie, par les personnes qui ont été en contact avec les populations indigènes.
Dès les premiers jours de la conquête, le devoir et la constante préoccupation de l'autorité française ont été d'exécuter loyalement la convention d'Alger qui garantissait aux Arabes le libre exercice de leur religion, le respect de leurs mœurs et la jouissance de leurs propriétés. Les Arabes ont lutté longtemps et énergiquement contre notre domination ; on pouvait appréhender que la guerre ne laissât des rancunes et des préventions chez ceux qui seraient appelés à administrer les tribus après la pacification. Mais, par une heureuse combinaison, l'armée qui avait vaincu les indigènes reçut mission de les gouverner. Elle avait appris à estimer ce qu'il y avait d'honorable dans leur caractère, elle s'était initiée à leurs mœurs et à leur langue ; elle avait ouvert ses rangs à un grand nombre de soldats musulmans. Aussi a-t-elle pu accomplir la tâche qui lui était dévolue, non seulement avec justice, mais, on peut le dire à sa louange, avec une généreuse sympathie pour les vaincus.
Sans se faire illusion sur les différences radicales qui distinguent les penchants, les aptitudes des
deux races, on a prouvé qu une barrière infranchissable ne nous séparait pas des Arabes musulmans, et que la civilisation européenne ne devait pas les regarder comme des barbares incorrigibles.
Les Arabes qui servent sous nos drapeaux ont conquis une place brillante à côté de nos plus vaillantes troupes ; sous l'impulsion des habiles officiers qui dirigeaient les bureaux arabes, les indigènes avaient construit des maisons qu'ils commençaient à habiter, ils avaient planté des arbres, élevé des barrages, étendu leurs cultures, amélioré les voies de communication, et se soumettaient aux premiers essais pour la constitution d'un état civil régulier. Lorsque nous leur avons confié des armes, il a suffi de mettre à leur tête des officiers intrépides et bienveillants pour en faire des soldats hors ligne. Quand nous leur donnerons des chefs industriels bien choisis, nous retirerons de précieux avantages des heureuses dispositions que possèdent les diverses races algériennes.
Mais, pour réussir,' il est indispensable qu'on se place, vis-à-vis des musulmans, au point de vue de la bienveillance et de la sympathie dues à des hommes
que nous aurons, un jour, à déclarer citoyens français.
11 n'y a plus, dans la population orientale et occidentale, de haine irréconciliable; il est réservé à la France d'organiser et d'administrer avec équité les musulmans soumis à son pouvoir. Le fanatisme contre les chrétiens n'existe que parmi la rac(^ turque, et non parmi la race arabe qui pratique l'islamisme dans la pureté de son origine, et qui, en suivant les préceptes du Coran, ne considère comme infidèles que les idolâtres et non les chrétiens.
Depuis plus de cinquante ans, la France gouverne des musulmans, et (|uoique beaucouj) de personnes les regardent comme dos sujets qui n'ont pas un titre égal à celui de la famille politique française, nous considérons comme un devoir do concitoyen de ne pas leur refuser, de parti pris, notre sollicitude et notre estime. Ce n'est pas le cas de nous créer des rayas musulmans en Algérie, quand nous invitons le sultan à émanciper les rayas de l'Orient.
Il ne faut pas perdre de vue, dans nos r(?lations avec les musulmans de l'Algérie, la véritable pensée de leur apôtre à l'égard des chrétiens, pensée exprimée dans le Coran, que de fanatiques commentateurs
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ont altérée. Les proclamations que Mahomet adressait à ses compatriotes, et qui sont devenues les chapitres du Coran, s'ai)pliquaient principalement aux tribus de la péninsule arabique livrées à l'idolâtrie; il recommandait de respecter la croyance en un Dieu unique.
On lit au chapitre II, verset 59 :
Certes, ceux (fui croient et qui suivent la religion juive, et les chrétiens, en un mot, quiconque croit en Dieu et qui aura praticjué les bonnes œuvres, tous ceux-là recevront une récompense du Seigneur ; la crainte ne descendra pas sur eux et ils ne seront pas affligés.
Verset 25 :
Point de contrainte en matière de religion. La vraie route se distingue assez de l'égarement.
Chapitre III, verset
Dis : Nous croyons en Dieu, à ce qu'il nous a envoyé, à ce qu'il a révélé à Abraham, à Isniael, à Jacob et aux douze tribus: nous croyons aux livres saints que Moïse, Jésus et les prophètes ont reçus du ciel. Nous ne mettons aucune différence entre eux. Nous sommes résignés à la volonté de Dieu.
Verset 98 :
Les Juifs et les chrétiens croient en Dieu. Ils ordonnent le bien et défendent le mal. Ils courent vers les bonnes œuvres, à l'envi les uns des autres, et ils sont vertueux.
Chapitre V, verset
Aujourd'hui on vous a permis tout ce qui est bon ; il vous est permis d'épouser les filles honnêtes des croyants et de ceux qui ont reçu les Écritures avant vous, pourvu que vous leur assigniez une dot :
Verset 51 :
Que ceux qui s'en tiennent à l'Evangile, jugent d'après son contenu. Ceux qui ne jugeront pas d'après un livre de Dieu seront impies.
Chapitre XXIX, verset
N'engagez pas de controverses avec les hommes des Ecritures, sinon de la manière la plus honnête, à moins que ce ne soit avec des méchants. Dites : Nous croyons aux livres qui nous ont été envoyés, ainsi qu'à ceux qui vous ont été envoyés. Notre Dieu et le vôtre est un. Nous nous résignons entièrement à sa volonté.
Chapitre V, verset
Celui qui aura tué un homme, sans que celui-ci ait commis un meurtre ou des désordres dans un pays, sera regardé comme le meurtrier du genre humain tout entier, et celui qui aura rendu la vie à un homme sera regardé comme s'il avait rendu la vie à tout le genre humain.
On voit, par ces citations, que Mahomet n'a jamais lancé d'anathèmes sur les croyances sanctionnées
par le Pentateuque ou par l'Évangile. Jamais il n'a parlé de Moïse et de Jésus qu'avec la plus grande vénération ; jamais il n'a refusé sa protection bienveillante aux prêtres et aux moines chrétiens. Il n'a jamais commandé l'intolérance ni donné Texemple du fanatisme.
Avant ses prédications, à Tépoque où il fut envoyé par sa première femme, plus âgée que lui, pour faire le commerce en Syrie, il reçut l'hospitalité des religieux de Terre-Sainte et s'instruisit, particulièrement dans la religion, auprès des moines gardiens du Saint- Ôépulcre. En retournant en Arabie, il séjourna au sommet chrétien du mont Sinaï, et il fut tellement reconnaissant de l'accueil qu'il y avait reçu, pendant prés d'une année, dit-on, qu'il laissa au patriarche un document au bas duquel il apposa sa main, trempée dans l'encre en guise de cachet. Ce document contenait une donation octroyée au patriarche du Sinaï de certains privilèges et de diverses propriétés situées dans les régions qui devaient être conquises, un jour, par rislam. Le diplôme a été reconnu valable après l'établissement des Turcs à Constantinople, et il est enfermé dans le Trésor de Stamboul. Les conces-
sions faites pac Mahomet ont reçu leur exécution, ce qui a fait du patriarchat du Sinaï l'établissement religieux le plus riche de TOrient. Parmi les concessions du prophète, se trouvait le produit de la douane de Suez. C'est ainsi que j'ai eu connaissance d'un fait généralement ignoré. Un jour, le vice-roi d'Egypte, Saïd-Pacha, qui m'avait donné la concession du canal, m'annonça qu'il venait de racheter, du patriarche du mont Sinaï, la propriété de la douane de Suez, bonne opération, ajoutait-il, si notre entreprise réussit.
Mahomet, dans sa recommandation d'hostilité contre les infidèles, c'est-à-dire, contre les idolâtres, n'avait en vue que la pacification de l'Arabie.
Dans la septième année de l'hégire, trois ans avant
sa mort, il songea à propager l'Islamisme au delà des
frontières de l'Arabie»
Les musulmans, dit Rakasson, dans son Histoire de Charles Quint, sont les seuls enthousiastes qui, en prenant les armes pour propager la doctrine de leur prophète, aient permis à ceux qui ne voulaient pas la recevoir de rester attachés aux pratiques de leur culte
Lorsque les musulmans allèrent mettre le siège devant Jérusalem, la ville sainte opposa une résis-
tance longue et opiniâtre. Reconnaissant enfin que la défense était devenue impossible, les chrétiens se résignèrent à capituler, à condition qulls traiteraient avec le khalife en personne. Omar, qui avait succédé à Abou-Bekr, beau-père et successeur du prophète, partit de Médine, dès qu'il fut informé de cette convention, se rendit à Djabia, où les délégués de Jérusalem vinrent le trouver. Il leur accorda le libre exercice de leur religion et les maintint en possession de leurs églises. Le patriarche Sophroniûs reçut, à son entrée à Jérusalem, le chef des musulmans qui, parla simplicité de son costume, Taustérité de sa vie, ressemblait plus à un de ces anachorètes chrétiens, habitants des déserts, qu au prince d'un peuple déjà redoutable par ses victoires. Omar parcourut plusieurs quartiers de la ville, tenant le patriarche par la main, s'entretenant familièrement avec lui. L'heure de la prière étant venue, il se retira sur les degrés du portique oriental do l'Église de Constantin, craignant, s'il priait dans l'Église même, que les musulmans ne s'en emparassent pour en faire une mes quée.
En passant par Bethléem, il pria dans l'église bâ-
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tie sur la grotte où Jésus est né. Mais, pour empêcher que ce lieu ne fût enlevé aux chrétiens, il laissa un ordre signé de sa main défendant aux musulmans de prier dans cette église, plus d'un à la fois.
En Afrique, le même esprit de modération marqua les progrès de Tlslamisme. A son apparition au milieu des hérésies nombreuses qui désolaient l'Eglise africaine, il fut moins considéré comme une religion nouvelle que comme une secte chrétienne. Les partisans d'Arius Taccueillirent avec une sorte d'empressement. Il se répandit sans persécutions et sans violence parmi les tribus barbares reléguées dans les contrées méridionales, à la suite des dernières invasions qui avaient passé sur l'Afrique.
En Algérie, il faut que les musulmans deviennent pour nous des concitoyens égaux et honorés. En Orient, il faudra qu'ils arrivent à traiter les chrétiens comme nous traiterons leurs coreligionnaires en Algérie.
Que n'a-t-on pas déclamé sur le fanatisme intraitable des Arabes de l'Algérie ? Combien de fois n'a-ton pas représenté Abd-el-Kader comme un sectaire implacable ?
Les propagateurs de ces accusations étaient des personnes qui n'avaient jamais vécu au milieu des musulmans, ou celles qui connaissaient surtout les habitants des villes, dans lesquelles la présence des Français avait bouleversé toutes les conditions de l'existence, aggravé les froissements et engendré de profondes antipathies.
Quant aux personnes qui ont pu entretenir des relations suivies avec les Arabes, leur opinion est, en général, toute différente. Elles ont compris que le patriotisme avait, bien plus que le fanatisme, inspiré la résistance des Arabes. La religion était le seul drapeau autour duquel la nationalité pût se rallier pour coordonner ses efforts ; il est incontestable qu'elle a été un puissant stimulant pour affronter le dangers d'une lutte disproportionnée, pour supporter les maux de la guerre, la ruine, l'exil, la misère ; mais depuis que, au mois de décembre 1847, Abd-el-Kader a déclaré que la résistance était impossible à continuer, la religion n'a pas été un seul instant un obstacle à la pacification. Les tribus épuisées ont accepte la domination française, le prétendu fanatisme a disparu comme par enchantement ; dans les rapports
créés par la paix, les impôts ont été exactement payés, les chefs investis ont été partout obéis.
Je n'ai pas à rechercher ici les causes qui ont, à diverses reprises, altéré ces dispositions et provoqué
des répressions ; mais ne pardonnerons-nous rien à ce peuple fier qui se montre ombrageux, défiant, irritable vis-à-vis des conquérants de son pays? Après ravoir combattu avec toute Ténergie possible, on ne peut s*empêcher de Testimer. Le temps qui guérit bien des blessures, marche; un respect sincère pour la religion et pour les mœurs, une grande équité dans notre administration, une sollicitude constante pour le bien-être des populations et pour leur instruction, nous aideront à faire la conquête des cœurs comme, par la bravoure de nos soldats, nous avons dompté la résistance armée.
Nous venons de rappeler le nom d'Abd-el-Kader- Ceux qui ont connu Témir, pendant sa captivité et en Syrie, où il venait de sauver des populations chrétiennes victimes du fanatisme turc, ont admiré cette noble simplicité de manières, ce caractère d'une bienveillance toujours égale, cet esprit familier avec les pensées les plus élevées.
Il a conservé tout son prestige ; et, quand il n'a pas craint d'exprimer à la face de TEurope des senti-, ments de tolérance, c'est qu'il est convaincu qu'il ne perdra rien dans la confiance de ses coreligionnaires.
Il y a trois ans, je lui avais écrit de m'envoyer une circulaire adressée à tous les chefs arabes des régions où devait opérer le commandant Roudaire, pour ses travaux d'étude de la mer intérieure dans les chotts tunisiens et algériens. Ses recommandations ont été très utiles à l'heureux accomplissement de la mission de M. Roudaire. Je fais des vœux pour la réussite d'un projet destiné à assurer la pacification du sud de l'Algérie et do la Tunisie.
Voici des extraits d'un ouvrage arabe qu'Abd-el- Kader adressait, il y a quelques années, à la Société asiatique de France :
Tous les prophètes, depuis Adam jusqu'à Mohammed, se sont accordés sur les points fondamentaux, tous ont proclamé l'unité de Dieu et l'obligation de lui lendre un culte... Une même pensée leur est commune : c'est de proclamer le respect pour la divinité et la charité pour sa créature. Les modifications qui sont survenues, à différentes époques, portent sur des principes de circonstance, sur des dispositions qui ont été utiles dans un moment et qui ne le sont plus dans un autre. Il
en a été de cela comme des ordonnances d'un médecin : aujourd'hui il prescrit une potion, demain il en prescrit une autre. . En ce sens, on peut dire que chaque religion est bonne pour Tépoque où elle a été révélée. Mohammed s'est ainsi exprimé :.,. Jene suis pas venu pour abolir le PerUateuque ni VEvangile, mais pour leur donner le dernier complément. Le Pentateuque renferme des dispositions extérieures et appropriées aux masses ; l'Evangile contient des dispositions intérieures et particulières aux personnes qui cherchent la perfection. T admets les unes et les autres ; je maintiens la peine du talùm, gage de sécurité pour vos vies. Voilà pour les dispositions extérieures et générales. En même temps^ je recommande le pardon des injures, moyen excellent pour se rendre agréable à Dieu, Voilà pour les préceptes intérieurs et particuliers.
On voit qu'au fond ces trois religions n'en font qu'une et que les distances qui les séparent ne portent que sur des points de détail. On pourrait les comparer aux enfants d'un même père qui sont nés de mères différentes. Si les musulmans et les chrétiens voulaient m'en croire, ils se mettraient d'accord. Il se traiteraient en frères, et pour le fond et pour le forme.
Les précédentes observations et citations que je viens d'exposer ont pour but de contribuer à la pacification de TAlgérîe, que nous possédons, en vertu d'une conquête légitimée par cinquante années de sacrifices de sang et d'argent.
Quant à la Tunisie, elle est désormais liée à la France, sous la souveraineté de la famille régnante, par des liens de vasselage qui datent moralement de notre conquête algérienne, et, matériellement, du
jour OÙ le gouvernement de ce territoire, enclavé dans nos possessions, a voulu se soustraire à notre influence prépondérante.
Je suis un des premiers acteurs de notre constante politique à cet égard. En remontant à la date (le la prise d'Alger, en 1830, je rappellerai un fait généralement ignoré. Dès que nos troupes eurent pris possession dos provinces d'Alger et d'Oran, le gouvernement, (jui succéda à celui de Charles X, se prononça pour une occupation restreinte. Ce fut alors que mon père, Mathieu de Lesseps, consul général et chargé d'affaires de France», auprès duquel je remplissais les fonctions d*élève consul, eut ridée de proposer au bey de Tunis d'autoriser son frère et héritier à accepter le beylik de Constantine, sous l'autorité de la France, et moyennant tribut garanti par la Tunisie. Porteur de ce traité conclu ad référendum, signé par le bey et le représentant français, je me rendis auprès du maréchal Clauzel, gouverneur général de l'Algérie, qui approuva la convention. Diverses circonstances empêchèrent la ratification de Paris ; mais il n'en resta pas moins acquis, dès cette époque, que nous ne pourrions,
dans aucune circonstance, pennetlre aubey de Tunis de se placer sous la dominatiou effective de la Turquie ou de toute autre puissance, au détriment de la sécurité de nos possessions algériennes.
ORIGINES DU PEUPLE ABYSSINIEN
Les Abyssiniens conservent une tradition dont Torigine, disent-ils, se perd dans la nuit des temps et qui est également consacrée parmi les Juifs : c'est que, peu de temps après le déluge. Chus, petit-fllsde Noé, passa avec sa famille par la basse Egypte, alors inhabitée, traversa l'Atbara, et vint jusqu'aux terres élevées de TAbyssinie.
La même tradition rapporte que Chus et sa famille, épouvantés par Tévénement terrible du déluge, toujours présent à leur mémoire, aimèrent mieux habiter des cavernes dans le flanc des montagnes que de s'établir dans les plaines.
Cette race d'hommes se creusa, avec une industrie
surprenante, des demeures commodes dans des montagnes de marbre et de granit, demeures qui se sont conservées en grand nombre jusqu'à ce jour.
Les Abyssiniens disent encore que les enfants de Clius bâtirent la ville d'Axoum, quelque temps avant la naissance d'Abraliam. Bientôt après, ils établirent des colonies jusqu'à TAtbara, où nous savons, d'après le témoignage d'Hérodote (livre II, ch. xxix), qu'ils cultivaient les sciences. Josèphe {Antiquit. jud.) les appelle Meroëtes, ou habitants de Meroo (Atbara), île située entre le cours de l'Astaboras et le cours du NiL
Les fragments des statues colossales de la constellation du Chien, que l'on voit encore à Axoum, prouvent que ce peuple avait déjà des connaissances astronomiques. Seïr, dans le langage des Chussites ou Troglodytes et dans celui du pays de Meroë, signifie chien, ce qui nous explique pourquoi cette province a porté le nom de Siré, et le grand fleuve qui la borde celui de Siris.
Dans la plaine entre le Fazoglou et le Sennaar, le fleuve s'appelle Nil^ c'est-à-dire bleu. Les anciens le connaissaient aussi sous ce nom et sous celui d'Égyptus ; mais ils le désignaient plus souvent sous celui de
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Siris. Pline dit qu'il portait ce nom avant de se réunir à Vautre branche, celle du Nil blanc ; sic quoque etiamnunc Siris, ut antè nominatiLS per aliquot millia et in Homcro Egyptus.
Le nom d'Égyptus, qu*Homère donne au fleuve, était connu en Ethiopie bien avant le chantre d'A chille. L'Egypte, en éthiopien, est appelée Y Gypt, et un Égyptien s'appelle Gypt ; or, Y Gypt signifie le pays des fossés ou des canaux.
Thèbes fut bâtie par une colonie d'Éthiopiens qui sortaient de Siré, la ville de Seïr, ou delà Canicule et de Meroë. Diodore de Sicile dit que les Grecs, en mettant un O devant Siris, avaient rendu ce mot inintelligible. Siris était donc Osiris ; mais il n'était ni le soleil, ni un personnage réel. C'était l'étoile • Sirius ou de la Canicule, désignée sous la figure d'un chien à cause de l'avertissement qu'il donnait à Atbara, où furent faites les premières obsei-vations de son lever héliaque, ou de son dégagement des rayons du soleil qui le rendait facilement perceptible à l'oeil nu. C'était l'aboyant Anubis, parce que Ton comparait son premier aspect au jappement d'un chien et qu'il ' avertissait de se préparer à la prochaine inondation.
La théorie de la constellation du Chien fut particubèrement étudiée à Thèbes, à cause de ses rapports avec l'année rurale des Égyptiens.
Ptolémée a consigné une ascension héliaque de Sirius, observée le quatrième jour après le solstice d'été, qui répond à Tan 2250 avant Jésus-Christ, et il y a de très fortes raisons de croire que, longtemps avant cette époque, les Thébains étaient déjà de bons astronomes. Cette observation donne certainement à Thèbes une plus haute antiquité que ne lui en attribue la chronique d'Axoum.
Cette ville n'est point désignée dans .l'Écriture sainte par le nom qui nous a été transmis. Avant Moïse, elle fut détruite par Salotis, prince des Agaazi ou pasteurs éthiopiens. Dans l'ancien langage, cette ville s'appelait Ammon-No. Le nom de Thèbes, à cause de la forme de ses temples, vient, dit-on, de Théba, mot qui, en hébreu, signifie l'arche que Noé eut l'ordre de bâtir : « Tu construiras une arche (thebà) de bois poli. » {Genèse^ chap. vi, vers. 14.)
Tandis que les descendants de Chus étendaient ' leurs progrès dans le centre et au nord de leur territoire, leurs frères s'avançaient dans les montagnes
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qui se prolongent parallèlement au golfe d'Arabie. Ce pays fut, dans tous les temps, appelé Saba ou Azabo ; chacun de ces mots signifie le sud. Il portait ce nom parce qu'il était sur la côte méridionale du golfe d'Arabie, et que, en venant d'Arabie et d'Egypte, c'était lafinontière sud du continent africain.
Des populations aux cheveux longs, aux traits fins et réguliers, à la peau d'un brun foncé, vivant au sein des plaines, dans des habitations mobiles, gardant de nombreux troupeaux et errant au gré de leurs besoins, se rapprochèrent des Chussites et leur servirent de messagers pour le transport de leurs marchandises. Ces hommes étaient appelés, en hébreu, Phut, et dans toutes les autres langues, pasteurs. Ils ort toujours la même occupation, et jamais ils n'en connurent d'autre. On les désignait sous différents noms, comme Balous, Bagla, BelsLvéy Berberi, Barabra, ZilU et Souah^ qui tous signifient pasteur. Le pays qu'ils habitent fut appelé Barbarie par les Grecs et par les Romains, d'après le mot Berber^ qui signifiait originairement pasteur.
C'est par la longue lisière de terre qui s'étend sur les bords de l'océan Indien et de la mer Rouge, que
les pasteurs transportaient les marchandises dans les ports de ces mers, jusqu'aux plaines de Tisthme de Suez, qui tire probablement son nom de Souah, pasteurs.
Dans la Bible, une de ces plaines porte le nom de Gessen^ c'est-à-dire terre des pâturages, et les Arabes rappellent encore aujourd'hui Beled-el-Guéche, pays des pâturages.
Le principal siège de la résidence des pasteurs était cette partie basse et unie de TAfrique qui se trouve entre le tropique du Cancer et les montagnes de l'Abyssinie.
Mais les plus nobles, les plus belliqueux de tous les pasteurs sont, sans contredit, ceux qui habitaient jadis et qui habitent encore les montagnes d'Habad, dont la chaîne s'étend depuis les environs de Massouah jusqu'à Souakim.
Dans l'ancienne langue de ce pays, so signifie pasteur ; souah est le pluriel.
Les montagnes habitées par les Agaazi s'appellent Habah, nom dont ils ont tiré le leur, ifaba/i, dans leur langage, comme en arabe, signifie un serpent. De là vient la fable historique qu'on trouve dans le
l'abyssinie 385
livre d'Axoum, où il est dit qu un serpent conquit la province du Tigré et y régna.
Suivant la chronique d*Axoum, le plus ancien recueil du pays^ livre dont Tautorité est la plus respectable après celle de TÉcriture sainte, entre la création du monde et la naissance de Jésus-Christ, il s'écoula 5,500 ans. L'Abyssinie ne fut peuplée que 1808 ans avant le Christ; et, environ 1400 ans avant Jésus-Christ, un grand nombre d'hommes, (jui parlaient différentes langues, vinrent s*y réfugier. Ils furent bien accueillis par les Agaazi, pasteurs habitant les hautes contrées du Tigré, et chacun occupa la terre qui lui convint le mieux. Cet établissement est appelé dans la chronique d'Axoum Angoba^ c'est-à-dire l'entrée des nations.
La tradition dit encore que ce peuple venait de la Palestine, vers l'époque où une inondation fit de grands ravages. Pausanias rapporte en effet qu'il y eut une inondation en Ethiopie, pendant le règne de Cécrops en (irèce, 1490 ans avant Jésus-Christ, A cette époque, les Israélites, quittant l'Arabie, entrèrent dans la Terre promise, sous Caleb et sous Josué. Nous ne devons pas être étonnés de Timpres-
sion terrible que fit cette invasion sur l'esprit des habitants de la Palestine. Aussi, quand Josué eut passé le Jourdain et fait tomber les murailles de Jéricho, une terreur panique s'empara de tous les peuples de la Syrie et de la Palestine. Ils tuèrent tout ce qui s y rencontra (à Jéricho), depuis les hommes jusqu'aux vieillards. Ils firent passer aussi au fil de Vépée les bœufs, les brebis et les ânes, (Josué, chap. vi, v. 21.)
Les différents peuples de la côte de Syrie et de Palestine, qui parlaient chacun un langage différent, apprenant que le conquérant, suivi d'une nombreuse armée et déjà en possession d'une partie du pays, faisait périr les vaincus sous des scies et des herses de fer, ne purent se déterminer à attendre un ennemi si redoutable, et cherchèrent leur sûreté dans une prompte fuite. C'est chez les pasteurs de rAbyssinie et d*Atbara que ces malheureux: devaient le plus naturellement se réfugier.
Procope fait mention de deux colonnes qui, de son temps, étaient encore debout sur la côte de Mauritanie, vis-à-vis de Gibraltar, et sur lesquelles on lisait en langue phénicienne : Nou& sommes Phéniciens et fuyons devant la face du fils de Nun (Josué)
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Ainsi, parmi les divers habitants de TAbyssinie, depuis les limites méridionales jusqu'aux frontières de rÉgypte, il y avait d'abord les descendants de Chus, peuple policé et demeurant dans des villes, après avoir été troglodytes et avoir vécu dans des cavernes ; puis les pasteurs. Après ceux-ci venaient enfin les nations sorties de la Palestine, les Amhara, les Agow de Damot, les Agow de Tohué, les Gafat.
^voyage de la reine de saba a jérusalem auprès de salomon, et conversion de l'abyssinie au judaïsme
^^^ri ne doit point être étonné si le trafic continuel
1 '' importance des affaires que les Tyriens et les
^^^f:^ faisaient avec les Chussites et les pasteurs de la
^^^-^ d'Afrique, avaient établi des relations intimes
^^^ï^^ eux. On comprend dès lors que la reine de
°^l>^ (nous rappelons que Saba veut dire Sud), sou-
^^irçtiiie de ces contrées, ait conçu le désir de voir par
elle-même ce que devenaient les trésors qu'on exportait de chez elle depuis tant d'années, et de connaître le grand prince qui les employait avec tant de magnificence. Il ne peut y avoir aucun doute sur son voyage. Tous les peuples de l'Orient l'attestent et en parlent dans les mêmes termes que l'Écriture. Les annales abyssiniennes disent que la reine vivait à Saba ou Azab, pays de l'encens et de la myrrhe, situé non loin de la mer Rouge. Ils ajoutent qu'elle alla à Jérusalem, sous les auspices d'Hiram, roi de Tyr, dont la fille l'accompagnait, ainsi qu'il est dit au psaume 45 ; qu'elle ne fit point le voyage par mer et ne traversa pas l'Arabie, de peur des Ismaélites ; mais qu'elle se rendit d'Azab en Palestine et en revint en faisant le tour de Massouah et de Souakim, escortée par ses propres sujets, les pasteurs ; qu'enfin elle se servit du chameau ou dromadaire, et que celui qu'elle montait était blanc, d'une grandeur prodigieuse et d'une extrême beauté. ^^
Plusieurs auteurs anciens ont cru cette reine arabe. Mais Saba était un royaume particulier qu'on ne peut pas confondre avec une petite ville d'Arabie appelée aussi Saba, parce qu'elle était au sud de la
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Mecque. L'histoire nous apprend que les Sabéens avaient coutume d'être gouvernés par une reine plutôt que par un roi, tandis que les Homérites ou Sabéens arabes, qui habitaient la côte d'Arabie opposée au rivage d'Azab, étaient gouvernés par des rois- Les rois homérites ne pouvaient jamais sortir de leur pays ni même de leur résidence, et dès qu'ils paraissaient en public, on avait le droit de les lapider.
Assurément, un peuple qui traitait ainsi ses souverains n'aurait pas souffert que sa reine entreprit un voyage, si un hasard contraire à leurs usages les avait rendus sujets d'une reine. Les Arabes prétendent que le nom de la reine de Saba qui vint à Jérusalem, était Belkis. Les Abyssiniens la nomment Maquéda. Le Nouveau Testament l'appelle la reine du Midi : La reine du Midi.., vint des extrémités de la terre pour entendre la sagesse de Salomon ; elle contempla celui qui est plus grand que Salomon. (Saint Mathieu, chap. ?rn, v. 42.)
Les annales d'Abyssinie sont remplies de détails sur le voyage de la reine de Saba. Elles disent que cette reine, païenne à son départ d'Azab, remplie d'admiration à la vue des ouvi^ages de Salomon, se
convertit au judaïsme à Jérusalem, et eut du roi des Hébreux un fils à qui elle donna le nom de Ménilek. La reine s*en retourna à Saba avec son fils Ménilek, qu'elle garda quelques années et renvoya ensuite à son père pour le faire instruire. Salomon ne négligea rien pour l'éducation de cet enfant. Ménilek fut oint et couronné roi d'Ethiopie, dans le temple de Jérusalem, et prit le nom du père de Salomon, Daond (David). Ensuite il revint à Azab, où il conduisit une colonie de Juifs, et, parmi eux, des docteurs de la loi de Moïse, particulièrement un de chaque tribu. 11 établit ces docteurs juges dans son royaume, et c'est d'eux que descendent les umbares actuels, juges suprêmes, dont trois accompagnent toujours le roi. Avec Ménilek était Azarias, fils du grand-prêtre Sadok, portant une copie de la loi confiée à sa garde. Azariàs reçut aussi le titre de Nebrit ou de grandprêtre, et quoique le livre de la loi ait été brûlé dans l'église d'Axoum, pendant que les Arabes dévalisaient la province d'Adel, la charge d' Azarias fut conservée, à ce qu'on assure, dans sa famille, dont les descendants sont aujourd'hui nébrits ou prêtres de l'église d'Axoum.
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Toute l'Abyssinie fut donc convertie au judaïsme. Le gouvernement de rÉf^liso et celui de l'État furent entièrement modeb^s sur (^elui de Jérusalem. Le dernier usage que la reine de Saba fit de son pouvoir, fut d'ordonner qu'aucune femme ne pourrait, à l'avenir, être déclarée reine, et qu'on déférerait la couronne à l'héritier mâle, quehjue éloigné qu'il fût, à l'exclusion absolue des femmes. On remarque plus tard, dans l'histoire d'Abyssinie, qiie, s'il n'y a plus eu de femme portant la couronne, des reines régentes ont du moins illustré leur gouvernement. Ce furent même, en général, des époques de prospérité pendant lesquelles les guerres civiles s'apaisèrent. La reine de Saba, après un régne de quarante ans, mourut 986 ^ns avant Jèsus-Christ. Son fils Ménilek lui succéda. Il était constaté au temps de Bruce, c'est-à-dire en 1770, que les descendants de Ménilek occupaient encore le trône.
CONVERSION DE L ABYSSINIE AU CHRISTIANISME
Les Abyssiniens adoptent l'Écriture sainte, comme nous l'adoptons, et ils comptent le même nombre de livres que nous.
L'Apocalypse de saint Jean est leur lecture favorite ; ils l'intitulent : la Vision de Jean-Abou-Xalamsis.
Les vieux prêtres abyssiniens lisent avec beaucoup de zèle le cantique de Salomon, mais ils en défendent la lecture aux diacres, aux laïques et aux femmes. Ils croient que Salomon composa ce cantique en l'honneur de la fille de Pharaon.
Après le Nouveau Testament, les Abyssiniens placent les Actes des Apôtres qu'ils appellent Synnodos; ces Synnodos servent de loi écrite dans le pays.
Un autre livre s'appelle Haimanout-Abou. Il contient principalement la collection des ouvrages des Pères grecs, traitant et expliquant certains articles do
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foi qui ont été l'objet des disputes de l'ancienne Église d'Orient. Des traductions des ouvrages de saint Athanase, saint Basile, saint Jean Chrysostome et saint Cyrille existent aussi en Abyssinie.
Un autre livre révéré dans ces contrées est le Synaxar, ou la Fleur des saints.
D'après l'histoire abyssinienne, Bazen, qui fut le vingt-deuxième roi descendant de la reine de Saba, était contemporain d'Auguste ; il régna seize ans. La naissance de Jésus-Christ arriva dans la huitième année de son règne.
La conversion de l'Abyssinio au christianisme eut lieu sous le roi Abréha ou Atzébeba, treizième successeur de Bazen, vers 333 de l'ère chrétienne.
Le premier évéque de l'Abyssinie fut délégué par saint Athanase d'Alexandrie, qui lui-même occupa le siège épiscopal de cette vilhî dès l'an 330.
L'histoire abyssinienne raconte que Frumentius, l'apôtre de l'Abyssinie, vint dans ce royaume, sous le gouvernement d'une femme qui était probablement tutrice du roi mineur.
Le philosophe Méropius, grec de naissance, établi à Tyr et professant la religion chrétienne, s'était em-
barque sur la mer Rouge pour se rendre aux Indes ; il emmenait avec lui Frumontius et Adésius, deux jeunes gens qu'il désirait établir dans le commerce, après leur avoir donné une éducation distinguée. Le vaisseau sur lequel ils avaient pris passage fut brisé sur la côte d'Abyssinie. Méropius périt en se défendant contre les naturels du pays ; les deux jeunes gens furent pris et conduits à Axoum, où la cour résidait alors , ils apprirent promptement la langue des Abyssiniens, et comme dans ce pays l'on a toujours été disposé à admirer les étrangers, ils furent l'objet des attentions de la cour. Adésius fut nommé maître du garde-meuble et de la maison du roi, fonction qui, depuis, a constamment été remplie par un étranger. Quant à Prumentius, la reine régente le jugea digne d'être chargé de l'éducation du roi, qui était en bas âge ; il se dévoua à cette princesse.
En instruisant son élève, Frumentius lui inspira beaucoup de vénération et d'amour pour la religion chrétienne ; ensuite il partit pour Alexandrie, afin de rendre compte à l'évêque Athanase de l'espoir qu'il avait de convertir TAbyssinie au christianisme, si
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Ton y envoyait des hommes capables de répandre r instruction parmi le peuple.
Athanase sacra Frumentius évêque d'Axoum. A son retour, le roi embrassa publiquement le christianisme. La plus grande partie de l'Abyssinie suivit son exemple, et l'Église d'Ethiopie s'est maintenue jusqu'à nos jours.
Il paraît que cette conversion de l'Abyssinie s'effectua paisiblement et sans aucune effusion de sang. C'était la seconde fois que l'empire changeait de religion, de la même manière, avec la même facilité et le même ordre. Nul prêcheur fanatique, nul saint trop emporté ne causèrent de trouble. Ces deux grands événements ne coûtèrent pas la moindre goutte de sang à un(^ nation sage quoique barbare, parce qu'aucune persécution ne fut la suite de la différence de sentiment en fait de religion. Si la guerre a souvent désolé l'Abyssinie, elle n'a eu que des motifs purement temporels.
Vers l'an 1200, tandis que Lalibala régnait en Abyssinie, les chrétiens furent violemment persécutés en Egypte. Amrou, lieutenant du calife Omar, avait alors achevé la conquête de ce royaume. Les maçons
et les tailleurs de pierre furent plus vivement poursuivis que les autres, parce que les Arabes avaient leur métier en abomination. Lalibala, offrant un asile dans ses États à tous ceux qui se dérobaient à la persécution, en recueillit un grand nombre. Il fit creuser plusieurs églises dans le roc solide de la province de Lasta, sa patrie, où elles sont demeurées intactes jusqu'à présent.
Sous le règne de Saïf-Araad (de la descendance de Salomon), de 1342 à 1370, le Soudan d'Egypte avait fait emprisonner Marc, patriarche des Cophtes. Dès que la nouvelle en parvint à Saïf-Araad, il fit arrêter tous les marchands égyptiens et envoyer au delà des frontières des postes de cavalerie pour molester les caravanes et interrompre leur marche. Le Soudan fit bientôt relâcher Tabouna Marc, sous la seule condition qu'il rétablirait la paix entre Saïf-Araad et l'Egypte, ce qui ne tarda pas à avoir lieu,
Zara Jacob, quatrième fils de David II, succéda à son neveu et occupa le trône pendant trente-quatre ans (de 1434 à 1468). Il prit le nom de Constantin ; on le regarda en Abyssinie comme un autre Salomon .
Les Abyssiniens avaient fondé depuis longtemps, à
Jérusalem, un couvent auquel Zara Jacob fît des dons. Il obtint le consentement du pape pour établir à Rome un couvent d'Abyssiniens.
Au nom de ce prince, Nicodème, alors supérieur du couvent de Jérusalem, envoya des prêtres au concile de Florence. Ces prêtres adhérèrent aux sentiments de rÉglise d'Orient sur la procession du Saint- Esprit, objet du schisme entre les Grecs et les Latins. Cependant l'ambassade abyssinienne parut assez importante pour que le souvenir en fût conservé dans un tableau placé au Vatican.
LUTTE DE L ABYSSINIE CONTRE L INVASION DES TRi- BUS MUSULMANES DE l'aRABIE ET DE LA CÔTE d'aFRIQUE. — SES ALLIANCES AVEC LE PORTUGAL. AVANT ET APRÈS LA DÉCOUVERTE DU CAP DE BONNE-ESPÉRANCE
Le prince Henri, fils de Jean I", roi de Portugal, jaloux de la grandeur de Venise qui devait sa pros-
périté au commerce des Indes, connaissait un autre moyen d'aller chercher des débouchés dans Tlnde : c'était de doubler le cap fameux qu'on nommait alors promontoire des Tempêtes.
Le prince Henri eut àcombattrelespréjugés de toute la nation : mais l'histoire, qu'il étudiait avec soin, lui prouva que le voyage auquel il songeait avait déjà été exécuté, d'abord par les Phéniciens, pendant que Nécos régnait en Egypte, ensuite par Eudoxe, sous Ptolémée Lathyrus. Eudoxe doubla la pointe la plus méridionale de l'Afrique et arriva à Cadix.
Mais il est toujours des hommes qui, incapables de produire eux-mêmes rien de grand, passent leur temps à critiquer les entreprises des autres. Ces hommes affirmaient que l'Océan bouillait continuellement autour des contrées brûlantes ; ils soutenaient encore que ces contrées étaient tellement échauffées par le soleil, que tous les hommes qui les traverseraient deviendraient noirs. De tels raisonnements, propagés en Europe par les Vénitiens, auraient suffi pour renverser les projets du prince Henri, si le roi Edouard, loin de se laisser influencer par les détracteurs de son
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oncle , n'eût favorisé ses projets. Plusieurs voyages furent tentés sous ses auspiccîs.
Des chrétiens de retour de la Palestine avaient rapporté qu*il se trouvait à Jérusalem un couvent de moines sujets d'un prince chrétien résidant au cœur de TAfrique, et dont l'empire s'étendait des bords de la mer Rouge et de l'océan Indien jusqu'au rivage atlantique. On avait ajouté que plusieurs de ces moines venaient fréquemment à Alexandrie, dont le patriarche avait seul le privilège d'envoy(îr un évèque dans leur pays. On appela en Europe ce prince chrétien le prêtre Jean,
En même temps qu'il expédiait des navires chargés de tenter le périple de l'Afrique, le roi de Portugal envoya par TÉgypte deux ambassadeurs au prêtre Jean. Covillan et Païva furent chargés de cette mission ; on leur donna en même temps une carte tracée sous la direction du prince Henri, et on leur recommanda de la corriger, suivant ce qu'ils verraient.
Les voyageurs portugais se rendirent à Alexandrie, au Caire, à Suez etàAden. Là, ils se séparèrent. Covillan se dirigea vers Calicut et Goa ; puis, traversant Tocéan Indien, il alla visiter les mines de
Sofala. A son retour à Aden et au Caire, où il devait rencontrer son compagnon Paiva, il reçut la nouvelle de sa mort.
Il fut rejoint au Caire par deux juifs, Abraham et Joseph, qui lui apportaient des lettres du roi d'Abyssinie.
Covillan se rendit enfin dans les États du roi d'Abyssinie. Ce prince, nommé Alexandre, le reçut avec bonté et le garda à sa cour. L'ambassadeur se maria dans le pays et, conservant sa faveur sous différents princes, parvint aux premiers emplois. Il écrivit fréquemment au roi de Portugal, qui de son côté n'épargna rien pour entretenir avec lui une active correspondance. Dans le journal que Covillan envoya à son souverain, il décrivait avec soin les différents ports de l'Inde qu'il avait vus, la situation et la richesse des mines de Sofala en Afrique, au nord du cap de Bonne-Espérance ; il l'exhortait, en outre, tant en son nom qu'au nom du roi d'Abyssinie, à poursuivre avec vigueur la découverte d'un passage par le sud de l'Afrique, passage qu'il soutenait être sans danger. Il assura que le cap était connu dans l'Inde et en Abyssinie ; enfin il envoya une carte sur la-
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quelle le promontoire était bien tracé, ainsi que toutes les villes qui bordaient la côte voisine,
Muni de ces instructions, le roi de Portugal fit armer trois vaisseaux dont il donna le commandement à Barthélémy Diaz. L*escadre de Diaz atteignit le cap redoutable, objet des désirs et en même temps de l'épouvante de ses marins ; mais lorsque Diaz voulut se rapprocher de la terre, les équipages, effrayés par des vents violents et par une mer furieuse, refusèrent d'aller plus loin.
Les marins, dont les visages étaient hâlés par une longue navigation et par l'ardeur du soleil, craignaient réellement de devenir nègres. Toutes les fables dont on les avait menacés avant leur départ leur apparaissaient comme des réalités. Diaz fut obligé de se contenter de la vue du cap des Tempêtes, et, au lieu de le doubler, il revint en Portugal où, pendant le reste de la vie du roi, on ne cessa de parler des dangers de l'expédition .
Pour détourner la cour de la poursuite de sa généreuse entreprise, beaucoup de gens puissants, et môme des envoyés de souverains étrangers, appuyaient sur des motifs de haute politique leur op-
position au renouvellement de la tentative de Barthélémy Diaz. Ils disaient, absolument comme on Ta dit pour le percement de Tisthme de Suez, que Tentreprise était impossible, et ensuite que sa réussite devant changer les rapports du commerce, les nations en possession exclusive du commerce des Indes se réuniraient pour faire une guerre d'extermination au Portugal.
Le prince Henri n'était plus là pour répondre aux objections contradictoires et aux perfides insinuations: après lui, s'étaitl ralenti en Portugal Tesprit d'entreprises et de découvertes maritimes.
Mais plus tard, le roi don Emmanuel, écartant de vaines terreurs, résolut de suivre le noble projet de ses prédécesseurs- Il jeta les yeux sur Vasco deGama, homme distingué par son courage, par son caractère et par sa présence d'esprit. Il lui remit le journal et la carte de Pedro Covillan, ainsi que des lettres pour les princes indiens et africains dont il avaitentendu parler.
Le 14 juillet 1497, Gama partit de Lisbonne avec une petite flotte, et, le 18 novembre, il découvrit le cap des Tempêtes. Mais les bâtiments étaient tellement battus par la tourmente que les matelots refusaient
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d'aller plus loin. Les impressions du voyage de Diaz étaient plus fortes sur leur esprit que l'obéissance et la résignation qu'ils avaient solennellement promises à la chapelle de la Vierge, où Vasco les avait menés en procession, avant son départ de Lisbonne. Ils se révoltèrent; les pilotes eux-mêmes étaient à la tète des mutins. Mais Vasco, secondé par ses officiers, s'empara des chefs de la révolte et les jeta, chargés de fers, à fond de cale. Il prit lui-même en main la barre du gouvernail, et, s'écartant de terre, gagna la pleine mer, au grand étonnement de ses plus braves compagnons. La tempête dura encore rleux jours; le 20, Tamiral avait eu l'honneur de doubler le cap. Dans ce moment de triomphe, les trompettes et les tambours se firent entendre. Vasco rendit la liberté aux prisonniers, leur permit toutes sortes de réjouissances, et leur persuada que le cap si redouté devait justement être appelé le cap de Bonne-Espérance .
L'amiral débarqua avec Martin Alonso, qui parlait plusieurs langues des nègres, sur la Tierra. de iVataZ, où il fut parfaitement accueilli par le roi et par les indigènes.
Le 15 janvier 1498, après avoir renouvelé sa provision d'eau, que les nègres eux-mêmes aidèrent à mettre à bord, Gama quitta cette nation douce et hospitalière et s'avança jusqu'à un cap qu'il nomma le cap des Courants. Là commence la côte de Natal; celle de Sofala est plus au nord. Gama, en venant du midi au cap des Courants, arriva précisément au même endroit que Covillan, de sorte que ces Portugais avaient fait à eux deux le tour entier de TAfrique.
David III, deuxième successeur d'Alexandre, monta sur le trône en 1508, à Fâge de douze ans. La reine régente, Helena^ et l'évêque Marc (l'abouna), son favori, prirent les rênes du gouvernement de TAbyssinie, qui commençait à être vivement inquiétée par les rois musulmans de la côte orientale d'Afrique et de la côte d'Arabie.
Helena, fille d'un prince maure, fit tous ses efforts pour maintenir la paix entre les Abyssiniens chrétiens et leurs voisins mahométans, en cherchant à les lier par des relations commerciales ; elle y avait déjà réussi, lorsqu'une troisième puissance vint déranger l'équilibre. Les Turcs, qui n'avaient jamais paru dans
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le midi de TAfrique et de TAftie, s'y montrèrent.
Sélim, empereur de Constantinople, qui venait de vaincre le soudan d'Egypte, conquît bientôt la péninsule d'Arabie jusqu'aux bords de Focéan Indien.
Les villes commerçantes de la côte d'Arabie, Djedda, Moka, Souakim et Massouah, placées sur la côte d'Afrique, aux portes de l'Abyssinie, reçurent des garnisons turques de janissaires, qui pressurèrent le commerce au lieu de le protéger. Les marchands arabes s'enfuirent et portèrent leurs richesses sur les côtes du royaume d'Adel, aux limites sud-est de TAbyssinie. Le commerce de l'Inde, échappant aux mêmes entraves, vint également se réfugier à , Adel.
Les Turcs s'emparèrent alors de Zeyla, petite île située sur la côte d'Adel, à l'entrée de l'océan Indien. Us y établirent une douane et soumirent à de dures contributions le commerce que le royaume d'Adel faisait avec l'Inde.
Ce nouvel établissement menaçait à la fois le royaume d'Adel et l'empire d'Abyssinie.
La reine-régente Helena, instruite du passage des Portugais par le cap de Bonne-Espérance et des pro-
grès de leur puissance dans rinde, sentit que le secours de cette nation pouvait seul sauver Adel et TAbyssinie.
Le Portugais Pedro Covillan était toujours à la cour, La reine Tavait comblé de richesses et d'honneurs ; elle s'entendit avec lui pour faire des propositions d'alliance au roi de Portugal. Il y avait alors à la cour d'Abyssinie un marchand arménien nommé Matteo, homme intelligent, honnête et accoutumé depuis longtemps à parcourir les Etats de TOrient pour les besoins du roi et des grands. Il fut choisi par la reine Helena pour être son ambassadeur auprès du roi du Portugal. Il paraît certain que les dépêches dont il était porteur furent rédigées par Pedro Covillan. Il y est dit que ce que la reine demande sera expliqué par M atfeo, son ambassadeur, qualifié du titre de son confident et d'homme instruit de ses plus secrets desseins.
Les ambassadeurs extraordinaires voyageaient plus lentement au xvi* siècle qu'aujourd'hui. Matteo se rendit d'abord aux Indes portugaises; ce fut seulement trois ans après, en 1513, qu'il continua sa route pour le Portugal, où il arriva avec une flotte chargée
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d'épices, expédiée par le gouverneur général portugais, AUniquerque.
Pendant ce temps, Helena conclut d*abordun traité de paix avec le roi d*Adel ; mais les secours attendus du Portugal n'arrivant pas, ce prince, incapable de résister au Turcs, se joignit à eux contre TAbyssinie . Les années combinées des Maures d*Adel et des Turcs envahirent les frontières de Tempire, et, en moins d'un an, réduisirent en captivité ou égorgèrent vingt mille chrétiens, La terreur se répandit dans tout le pays.
Le roi David III n'avait pas encore seize ans. Indigné des incursions de l'ennemi, il prit le parti de rassembler une armée et de la commander en personne. La reine régente, les femmes de la noblesse prodiguèrent leurs trésors, et, pour exciter les guerriers, n'épargnèrent ni les promesses ni les présents.
Le roi pénétra rapidement dans la province de Fatégar et marcha droit à Aoussa, capitale du royaume d'Adel.
Là, il rangea son armée en bataille, en face des confédérés d'Adel. Il était déjà neuf heures, la chaleur commençait à se faire sentir. (Il faut observer que
les Abyssiniens n'ont pas Thabitude de combattre de meilleure heure. Un des chefs des confédérés, Maffudi, envoya au camp de David un trompette porter un défi, par lequel il proposait un combat singulier au premier noble abyssinien qui voudrait se mesurer avec lui, à condition que le vainqueur obtiendrait la victoire pour son parti, et qu'alors les deux armées se retireraient, chacune de son côté, sans qu'il y eût d'autre sang répandu. Le cartel fut accepté.
Un jeune moine abyssinien, nommé Gabriel Andréas, qui, sous le régime précédent, avait eu le bout de la langue coupé pour avoir parlé avec trop de liberté d'une proclamation du roi, s'offrit le premier, priant David de lui confier l'honneur du trône et la fortune de l'armée. Le roi y consentit. Tous les Abyssiniens acclamèrent à Andréas. Il était d'une haute naissance, savant, riche, libéral, affable et connu par la finesse de son esprit. Il était en outre, bon soldat, d'une valeur et d'une adresse éprouvées, et ne le cédait, ni pour la vigueur, ni pour l'agilité, à aucun des guerriers de l'armée.
Les deux champions combattirent avec acharnement. Gabriel Andréas porta à Mafiudi un coup de
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sabre si terrible, entre le cou et l'épaule, qu'il le fendit presque en deux et retendit raîde mort; ensuite, il lui coupa la tête et vint la jeter aux pieds du roi David.
En même temps, les deux armées, qui n'avaient point ratifié la condition du combat singulier, s'ébranlèrent l'une contre l'autre. La fougue des Abyssiniens mit le désordre dans les rangs des Maures, qui se dispersèrent, après avoir laissé dix ou douze mille des leurs sur le champ de bataille. Leur étendard vert fut pris, ainsi que la tente de velours noir brodé d'or de leur général en chef.
Le lendemain, David se rendit avec son armée dans une ville où se trouvait un palais appartenant au roi d'Adel. Voyant que la porte était fermée, il frappa avec sa lance, mais personne ne répondit. Il défendit à ses soldats de rien piller, et se retira, laissant sa lance plantée dans la porte, pour montrer qu'il était venu en ce lieu et qu'il avait été maître d'entrer dans la maison.
Au retour de l'armée en Abyssinie, tout le monde s'empressa autour d'Andréas, jetant sur son passage dés fleurs et des branches vertes. Les femmes couron-
liaient son front de guirlandes, célébraient sa gloire par des chants et élevaient leurs enfants sur son passage. Cette victoire des Abyssiniens fut remportée en juillet 1516; le même jour, une flotte portugaise, sous le commandement de don Lopez Suarez Alberguiera, s'empara de Tile de Zeyla et en brûla les établissements.
L'ambassadeur Matteo, qui avait été traité magnifiquement par le roi don Emmanuel et renvoyé aux Indes, s'embarqua à Goa avec l'amiral de Segueyra et fit voile pour Massouah, où il arriva le 16 avril 1520. De là, il se mit en route pour l'intérieur de l'Abyssinie; mais il ne put résister aux fatigues du voyage et mourut, consumé par la fièvre, avant d'avoir pu rejoindre le roi David. Zaga Zaab, moine abyssinien, fut choisi pour remplacer Matteo comme ambassadeur auprès de la cour de Portugal, où il se rendit en 1525, année de la mort de la reine-mère Helena.
David se préparait alors à recommencer la guerre contre les Adeliens, qui s'étaient ligués avec les pachas et généraux turcs commandant en Arabie. Les Turcs envoyèrent un contingent qui commença par reprendre possession de Zeyla.
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Une caravane avait coutume de partir annuelle; ment deTAbyssinie pour aller à Jérusalem. Les Abyssiniens avaient un traité avec les Arabes ; leur caravane, composée d'un millier de pèlerins, tant prêtres que laïques, prenait son point de départ d'Hamozem, petit territoire qui n*est éloigné que de deux journées de marche de Dobarwa et de Massouah. La caravane était précédée de tambours, déployait ses drapeaux et traversait le désert par la route de Soaakim, sans que personne cherchât à Tinsulter.
L'année qui suivit la conquête de l'Egypte par le sultan Sélim, et qui vit la fin du règne de la dynastie des Mamelouks, Tabbé Azerata-Christos conduisit quinze cents pèlerins à Jérusalem, où ils arrivèrent sans accident ; mais à leur retour, ayant rencontré un corps do troupes envoyé par Sélim, la plupart furent massacrés et les autres dispersés dans le désert, où ils périrent de faim et de soif. En 1525, une autre caravane s'assembla à Hamozem. Elle était composée de trois oent trente-six moines ou prêtres et de quinze religieuses. Le deuxième jour du départ, elle fut attaquée par les Maures du district d'Hamozem. Tous les chrétiens un peu âgés fuient passés au fils de Tépée
et tous les jeunes furent réduits en captivité pour être vendus aux Turcs. Il n'échappa que quinze personnes, dont trois seulement purent arriver en Choa, auprès du roi. Dès ce moment, les Abyssiniens interrompirent toute communication avec l'Egypte par le désert. David entra avec une armée dans la province de Dawaro ; de là, il envoya un corps de troupes pour observer les forces ennemies dans le royaume d'Adel. Ce détachement rencontra les troupes adeliennes préposées à la garde des frontières. On en vint aux mains; les Abyssiniens furent vainqueurs, et ils poursuivirent les Maures. Le roi s'avança alors et livra une grande bataille à Chimbra-Coré. Elle futsanglante; les Abyssiniens la perdirent complètement. La plus grande partie de leur noblesse et quatre mille soldats restèrent sur place.
Mehemet, surnommé Gragné^ c'est-à-dire le Gaucher y gouverneur de Zeyla, copamandait l'armée coalisée des Turcs et des Maures. Après sa victoire, il employa deux années à fortifier la ligue. Il envoya en Arabie comme esclaves tous les prisonniers, et reçut en échange des renforts de troupes d'artillerie. Lorsqu'il fut prêt, il envahit la province de Fatégar
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ainsi que les deux autres provinces voisines, TEfat et le Dawaro, brûlant , ravageant tout ce qu'il trouvait sur son passage et réduisant à l'esclavage les habitants que le sabre épargnait.
Voyant son empire menacé de ruine, le roi David se décida, malgré Tinfériorité de son armée, à marcher contre les ennemis et à les attaquer. La bataille se donna, le !•" mai 1528. Le roi fut de nouveau vaincu, après avoir vu périr autour de lui son général en chef Islam-Suegued et ses principaux officiers ; il se retira dans TAmhara, et campa à Hégis, espérant recruter une nouvelle armée. Mais Gragné, qui était à sa poursuite, ne lui en laissa pas le temps; il entra en Amhara, exterminant tout ce qu'il rencontrait.
Au mois d'avril de l'année suivante, Gragné pilla et brûla Varvar. En 1530, il envahit la province de Tigré. Le roi, qui avait hiverné en Dambéa, gagna le Wogora.
En 1531, le monarque abyssinien traversa le Tsegadé, avant toujours derrière lui Gragné. Enfin le général maure atteignit David, le 6 février, à Dalakas, Sur les bords du Nil et lui offrit la bataille. La fortune Se déclara encore contre le roi d'Abyssinie.
Negadé-Yasous , Açab-Zaat et plusieurs autres chefs de la noblesse périrent en combattant sous les yeux de leur prince.
Le brave moine Andréas, très avancé en âge, chercha et trouva une mort glorieuse au milieu des ennemis, ne voulant pas survivre aux désastres de sa patrie.
Une partie de Tannée de Gragné se détacha pour aller brûler Axoum, Tautre resta à Amhara. Le 7 avril, un général abyssinien, voulant empêcher Tincendie et le pillage des plus riches églises de TAbyssinie, attaqua sans succès Tarmée des Maures ; ses troupes furent taillées en pièces.
En 1536, vingt-huitième année de son règne, David traversa lo Taoazzé et eut plusieurs rencontres désastreuses avec les habitants du Siré et du Serawé.
Le 7 mars, Ammer, un des lieutenants de Gragné, surprit et tua le prince Victor, fils aîné du roi, qui allait rejoindre son père, et dispersa son armée. Trois jours après , le roi combattait en personne Tarmée d' Ammer à Zaat; mais il fut encore vaincu et le plus jeune de ses fils, le prince Menas, fait prisonnier.
Le roi, resté presque seul, alla se réfugier dans les
rochers delà haute montagne de Salem; mais il y fut encore poursuivi et n'échappa à Tcnnemi qu'en traversant à la nage le Tacazzé. Il se retira alors sur le Tabar, montagne de la province de Siré, où il demeura tout rhiver.
La constance admirable de David, qui seul semblait ne pas désespérer de sa cause, étonnait à la fois ses amis et ses ennemis. Aussi tous les braves soldats qui avaient pu échapper aux troupes maures répandues autour de la montagne où était le roi, n'hésitèrentils pas à se rendre auprès de ce prince, et il se trouva bientôt à la tête d'une armée, peu nombreuse il est vrai, mais d'une valeur à toute épreuve.
Un lieutenant d'Ammer, Achmet-Eddin, voulut alors traverser la province de Siré, chargé des dépouilles des églises et des villes qu'il avait pillées. Le roi fondit tout à coup sur lui, du haut de la montagne, le surprit, le tua de sa propre main et le laissa, avec tous les siens, étendu sur le champ de bataille.
La mort d'Ammer donna quelque repos à David. L'abouna Marc, vieux et infirme, n'ayant plus de rapports avec l'Egypte, depuis la conquête des Turcs, était devenu assez indifférent pour l'Eglise du Caire; quel-
que temps avant sa mort, il désigna, à la prière du roi, pour son successeur, un prêtre portugais, nonuné Juan Bermudez.
Juan consentit à accepter le patriarcat d'Abyssinie, à la condition toutefois que le pape l'approuverait, et il partit pour Rome en traversant T Arabie et l'Egypte. Paul III, alors pape, lui confirma non seulement le patriarcat d'Abyssinie, mais lui donna aussi celui d'Alexandrie et le titre de patriarche de la mer. Il y avai t douze ans que Zaga-Zaab était parti pour le Portugal ; on n'entendait plus parler de lui. Juan Bermudez n'avait pas seulement une mission auprès du pape, il était aussi l'ambassadeur de David à la cour de Portugal, chargé de réclamer des secours contre les ennemis menaçant l'Abyssinie d'une ruine prochaine.
Pendant que David se maintenait au nord de l'Abyssinie, une catastrophe terrible ensanglanta le midi.
Le vizir Mudgid surprit dans la montagne de Gessem la famille royale, la fit prisonnière et passa au fil .de l'épée, sans distinction d'âge ni de sexe, tous ses défenseurs. Ce fut en 1540, qu'arriva ce terrible événement. Les malheurs de David étaient alors à leur comble: il mourut la même année.
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La chute de l'empire d'Abyssinie semblait inévitable. La famine et la peste, suite ordinaire en Orient des guerres prolongées, ravageaient le pays et emportaient ceux que le fer avait épargnés.
Claudius, encore très jeune, monta sur le trône de David, son père, dans un temps où l'empire semblait plus que jamais avoir besoin d'une main ferme et expérimentée. Mais Claudius possédait des grâces et une affabilité qui, à première vue, lui gagnaient tous les cœurs. Sa mère, Sabel Venghel, célèbre par sa sagesse et son courage, l'avait élevé elle-même avec le plus grand soin.
Les Maures se félicitèrent de n'avoir plus affaire qu'à un jeune homme à peine sorti de la tutelle des femmes. Tous les chefs musulmans s'empressèrent de former une ligue contre Claudius. Ils levèrent de nouvelles troupes dans toutes les provinces qui leur étaient soumises.
Le jeune roi réunit les débris des armées de son père, marcha contre les confédérés, les battit dans plusieurs rencontres et répandit la terreur parmi eux.
Les succès de Claudius soutinrent le courage des Abyssiniens et leur inspirèrent une confiance allant
jusqu'à Tenthousiasme. Tous ceux qui avaient combattu SOUS son père se hâtèrent de se rendre auprès de lui. Les Agow de Lasta^ surtout) defsoendirenl en foule de leurs montagnes escarpées;
Claudius maTcha de nouveau coïrtre les Maures. Il détruisit un corps d'année commandé par un gén^ rai très expérimenté, nommé Jonathan- Ce général tomba lui-même sous- lé fer* des Abyssinrens.
Le roi était dans le pays de Samen, voisin de la province de Lasta. 11 traversa le Tacaxzé afin de se rapprocher des districts où Tannée des- confédérés était cantonnée,
Une bataille fut livrée, le 24 avril 1541, contre Ammer, général en chef des confédérés- Glaudius s'était mis en embuscade dans un chemin qui devait couper la retraite à Atnmer, dont larmée fut anéantie-
Pendant que les événements changeaient si favorablement en Abyssinie, le patriarche ambassadeur Juan Bermudez arrivait à la cour de Lisbonne, où son prédécesseur Zaga-Zaab se trouTait encore, sans avoir accompli Tobjet de sa mission.
Bermudez fit un tableati si frappant des désastres de rAbyssinie, il intéressa si vivement le roi et \e^
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grands^ qu'il obtint un ordre royal, invitant le Tice* 1
roi des Indes à envoyer quatre cents soldat» portugais
à Maasouah, pour secourir TAbyssinie. *
Don Etienne de (iama, frère de Vasoo, vice-roi des
Indes, résolut de faire débarquer lui-même, sur la
côte d'Abyssinie, Juan Bermudez, avec le secours promis par son souverain à l'envoyé de Claudius. 9a flotte franchit le détroit' de Bab-el-Mandeb et se rendit à Massouah.
Don Etienne choisit de bonnes troupes commandées par Martin ('orrea, qui s'empara de la ville d'Arkiko et en passa tous les habitants aufîi de l'épée. Ce chef tua d'un coup de mousquet le commandant de la province pour le roi d'Adel, et lui coupa la tête, qu'il envoya à la. reine Sabel Venghel, résidant alors dans une place fortifiée du royaume de Tigré. La reine reçut avec de grandes démonstrations de joie la tête du général maure, considérant ce trophée comme le gage des victoires que les Portugais et les Abyssiniens devaient remporter.
Cependant, don Etienne de Gama fit choix des Portugais qu'il destinait à aller rejoindre Claudiusv Le roi de Portugal n'avait promis à Juan Bermudez
ri
que quatre cents hommes ; mais un ardent désir de gloire s*était emparé de tous les esprits et chacun ambitionnait de partager les dangers de l'entreprise. Don Etienne confia le commandement de cette petite armée de héros au plus jeune de ses frères, don Christophe de Gama, oflBcier de la plus grande espérance. Ceux qui ne purent avoir l'honneur de marcher murmurèrent, et don Etienne eut beaucoup de peine à les maintenir dans le devoir. C'est à l'occasion du mécontentement des braves soldats qui ne pouvaient aller combattre, que la baie de Massouab, où était alors la flotte portugaise, fut nommée Bahia de los Agraviados, c'est-à-dire la baie des Maltraités. Don Etienne fit voile pour l'Inde.
L'intrépide don Christophe marcha aussitôt du côté de Dobarwa. Le baharnagach ( roi de la mer, nom donné au gouverneur abyssinien auquel sont confiées les provinces du littoral de la mer Rouge ) reçut l'ordre d'escorter les Portugais. La reine se hâta de venir joindre don Christophe. Ce général alla au-dévant d'elle avec sa troupe, tambour battant, enseignes déployées. A son approche, il fit faire une décharge générale de sa mousqueterie. La reine était accompa-
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gnée de ses deux sœurs et d'une suite nombreuse. Don Christophe l'aborda, disent les annales, d'un air galant et respectueux. Elle était couverte depuis les pieds jusqu'à la tête, mais elle daigna lever son voile.
En quittant Dobarwa, don Christophe marcha huit jours de suite dans des chemins très diflBciles, pour faire sa jonction avec l'armée du roi. Ce fut alors qu'il reçut du général maure Gragné, un défi, accompagné des expressions les plus injurieuses, auxquelles il répondit sur le même ton. Gragné, qui voulait prévenir la jonction des deux alliés, pénétra dans la province de Tigré. Les deux armées ennemies ne cherchaient point à s'éviter. Le 25 mars 1542, elles se rencontrèrent à Ainal, petit village.
Chez les Maures, on comptait cinq mille fantassins disciplinés et cinquante fusiliers turcs. Don Christophe n'avait que quatre cent cinquante Portugais et quelques milliers d'Abyssiniens très mal armés .
La reine conseillait de ne point livrer bataille et d'attendre l'arrivée des troupes royales ; mais don Christophe se hâta de combattre.
Au commencement de l'action, Gragné fut ajusté par Pedro de Spa, oflBcier portugais très adroit ; son
WW''
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chevaLfut tué ducoup, et lui-même blessé à la< jambe. Uae grande confusion s'éleva parmi les Maures et aurait probablement entraîné leur défaite si, aumêrne instant, le général portuguais n'avait été également blessé d'un coup de feu.
Don Christophe resta maître du champ de bataille et ordonna à ses soldats de planter leurs tentes dans l'endroit que les Mauras venaient de quitter, pour se placer entre l'armée du roi d'Abyssinie et les Portugais. Le monarque abyssinien et le général portugais ne cessèrent pendant quelque temps de s'envoyer réciproquement des messagers et de chercher à s'assurer, par leur correspondance, du meilleur moyen à adopter pour soutenir la guerre. Don Christophe et iareinei pensaient qu'avec si peu de soldats portugais il serait très dangereux de risquer une action avant la fin de l'hiver. Mais dès que le général maure eut deviné leur plan, il rangea ses troupes devant les Portugais, les défiant de la manière la plus outrageante de sortir de leur camp et de venir île combattre. Parmi les vertus que possédait don Christophe on ne pouvait compter la patience, si nécessaire quelquefois à ceux qui commandent des armées
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ou qui dirigent de gcandes entreprises. U était ardent, impétueux, jaloux de ce qu'il croyait lui être dicté par l'honneur militaire, et obstiné à suiyre les résolutions les plus intrépides. Les défis d'un barbai'e, qu'un général plus expérimenté aurait pu mépriser, faisaient oublier à Christophe ses propres raisons ot celles de la reine pour ne pas hasarder la bataille avant l'anivée de Clauilius, qui 5'avaaçait rapidement à la tête de son armée. »Ne pouvant supporter pins longtemps l'insolence de Gragné, il dédaigna tous les conseils et prit le parti de combattre. Donc, le 30 août, à La pointe du jour, il sortit de son camp et offrit la. bataille à l'ennemi. Ghwigné avait porté sa cavalerie à deux mille hommes. Il avait aussi cent Turcs armés de mousquets, un grand ^nombre de fantassins et un train d'artillerie supérieur à tout ce qui avait paru jusqu'alors en Abyssiûie.
On combattit des deux côtés avec une fureur égale. Les Portugais avaient répandu de la poudre à canon devant leur première ligne, et dès que les Turcs ^'approchèrent, ils y mirent le feu, ce qui occasionna dans les rangs ennemis un commencement de dé-
sordre. La fortune sembla d'abord favorable à don Christophe ; mais Gragné ayant fait pointer son artillerie contre les Abyssiniens, ceux-ci, voyant Tefifet des projectiles qui tombaient au milieu d'eux, se débandèrent et laissèrent le bataillon portugais entouré par toute l'armée des Maures. Gragné ne perdit pas son temps à poursuivre les fuyards ; il n'en voulait qu'aux Portugais, dont le petit nombre semblait lui promettre une victoire sûre et rapide. Mais ses attaques redoublées n'eurent aucun succès ; déjà il avait perdu ses meilleurs oflBciers, lorsqu'un soldat turc, apercevant don Christophe qui s'exposait plus qu'aucun- de ses compagnons, le visa, et l'atteignit au bras. Soudain tous les soldats portugais s'oublièrent eux-mêmes pour ne songer qu'à leur général. Christophe refusant absolument de quitter le champ de bataille, on fut obligé de le mettre par force sur une litière et de l'entraîner avec la reine et le patriarche.
Il était déjà nuit ; don Christophe, transporté au milieu d'un bois, tout prés d'une caverne, donna ordre qu'on l'y descendit et qu'on pansât ses blessures. La reine et le patriarche le prièrent en vain
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de quitter ce lieu. Sa résolution était prise, et, sans vouloir en expliquer les raisons, il refusa absolument de s'éloigner. La reine lui représenta alors qu'il était précisément sur le chemin des cavaliers maures, qui, dès le lever du soleil ne manqueraient pas de l'environner. Il répéta d'un ton si ferme qu'il voulait demeurer là et exigea dans de tels termes qu'on le laissât seul, que la reine et le patriarche durent se retirer.
Don Christophe avait ramené, d'une de ses expéditions dans les montagnes, la femme d'un ofllcier turc qu'il avait tué. Cette femme, extrêmement belle, feignit de se convertir au christianisme ; elle inspira au général portugais la plus vive tendresse. Lorsqu'il fut blessé et obligé de se retirer, elle lui indiqua la route qu'il devait suivre et lui promit de venir le rejoindre avec ses amis pour le conduire dans un lieu sûr. Des serviteurs que la reine avait laissés pour veiller sur lui et le secourir, s'étant cachés entre les rochers, virent, en effet, cette femme s'approcher de la caverne et bientôt après s'en retourner dans le bois, d'où sortit tout à coup une troupe d'ennemis. Les Maures coururent vers la retraite où don Christophe était étendu
pi-'
à terre, souffrant de sesi blessures. A la premièpe ques- I tien qu'ils lui adressèrent, il dit courageusement son nom. Aussitôt on le conduisit prisonnier au camp ennemi, où Gragné l'accabla de reproches. Le général portii^is lui répondit d'un ton si fier et si imposant, que le Maure, outré de colère, tira son sabre et lui trancha la tête.» Il envoya ensuite cette tète à Constantinople, et le corps fut partagé entre diverses tribus de l'Arabie.
Gragné s'empara du camp des Portugais et laissa égorger tous les blessés. Les femmes s'étaient retirées dans la tente de don Christophe, où les Turcs les menaçaient de leur brutalité. Une jeune et noble Abyssinienne, qui avait épousé un Portugais, indignée des outrages auxquels elle était exposée, mit le feu à plusieurs barils de poudre qui étaient dans la tente et fît périr à la fois elle, ses compagnes et leurs vainqueurs.
Le reine et le patriarche, après avoir suivi des chemins très pénibles, rejoignirent enfin le roi et lui car contèrent leurs malheurs.
Claudius témoigna le plus grand chagrin de la mort de don Christophe, qu'il pleura pendant trois
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jours ; ensuite il envoya trois mille onces d'or pour être partagées entre les Portugais, qui s'empressèrent de se rallier autour du prinee, le priant instamment de les mener au combat, afin de venger la mort de don Christophe.
Le roi se rendit de la province de Samen dans celle de Chavada où les Maures vinrent le combattre avec toutes leurs forces. Claudius livra bataille le 15 novembre. Cette journée fut fatale aux musulmans, qui perdirent trois de 'leurs principaux chefs : Mehemet, Osman et Talil.
Les deux armées se livrèrent à des mouvements stratégiques pendant plusieurs mois ; mais, le 10 février 1543, Claudius présenta de nouveau la bataille à l'ennemi, au Bet-d'Isaac. Les Portugais, toujours animés par le désir de venger don Christophe, combattirent avec la plus grande valeur. L'avant-garde de Qrragné fut repoussée sur le centre ; le choc occasionna un grand désordre parmi les Maures. Alors Gragrié s'avança seul hors des rangs, faisant signe à ses soldats de le suivre. Un ancien serviteur de don Christophe, Pedro Léon, l'ajusta et lui perça le corps d'une balle, au moment où les deux armées sejoi-
, gnaient. Le général maure poussa son cheval du côté
d'un bois où Pedro Léon, qui le suivait, le vit tomber mort. Le Portugais, voulant combattre encore,
■ ne se chargea point de la tête de Gragné; il se con-
tenta de lui couper une oreille qu'il mit dans sa poche, et retourna dans la mêlée. Les Maures, se voyant |r, v privés de leur général, prirent bientôt la fuite. Ils
furent poursuivis jusqu'au soir par les Portugais et
f par les Abyssiniens qui en firent un grand carnage.
Claudius venait donc de tirer une éclatante vengeance des chefs musulmans qui avaient réduit son père aux plus cruelles extrémités. Il ne lui en restait plus à punir qu'un seul, nommé Joram, qui, après avoir chassé Daoud de l'endroit où il s'était caché sur le mont Salem, l'avait forcé à traverser à pied le Tacazzé et lui avait fait courir le risque de se noyer ou d'être pris. Joram ne s'était point trouvé à la bataille du Bet-d'Isaac, mais il se hâtait de se diriger de ce côté. Le roi, informé de sa marche, détacha un corps de troupes pour le. surprendre, avant qu'il eût pu connaître la défaite de ses alliés. Ces troupes se mirent en embuscade, et, au moment où Joram passa, elles fondirent sur son armée et la taillèrent en pièces.
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Pendant tout le temps que Gragné avait ravagé TAbyssinie, les provinces de Siré et de Tigré avaient été le principal théâtre de la guerre. Ces provinces étaient situées entre le Dembéa et les places que les Maures occupaient sur la mer Rouge. L'ennemi les avait traversées dans tous les sens et y avait porté la ruine et la désolation. Gragné avait brûlé la ville d'Axoum, détruit toutes les églises et les couvents du Tigré. Claudius occupa la fin de son règne à réparer tant de désastres.
Cependant, Del-Tumboréa, veuve de Gragné, cherchait à rallumer la guerre. Elle était fort belle ; Nur, gouverneur de Zeyla, en était éperdument amoureux. Cette héroïne déclara qu'elle ne donnerait jamais sa main qu'à celui qui lui apporterait la tête du vainqueur de Gragné, de Claudius, roi d'Abyssinie.
Nur accepta avec ardeur une condition qui lui laissait peu de rivaux. Il envoya un message à Claudius, lui annonçant que, quoique Gragné fût mort, il restait encore un gouverneur de Zeyla, dont la famille avait juré de répandre le sang des princes abyssiniens, et l'avertit de se tenir prêt, parce qu'il allait promptement le combattre. Claudius venait de faire
différents voyages dans^ ses États pour relever les églises que Gragné avait brûlées, et rebâtissait celle, du Debra-Verk (Montagne d'^or), quand il reçut ledéfft de Nur. Ce prince était dUm caractère àne jamais refuser Toffre d'un combat.
Ayant rassemblé son armée à la hâte, il prrt^la route d'Adel, au grand regret de la reine et de ses amis, qui lui conseillaient d'attendre le chef maure.
Les deux armées étaient déjà rangées en bataille, et l'action allait s'engager, quand un moine de Debra- Lihanos vint trouver le roi pour lui faire part d'une vision qui l'avertissait de ne point combattre. Mftis les Maures s'avançaient ; le roi, déjà à cheval, au lieu de répondre au prêtre, marcha résolument à Tennemi. Au premier feu, Claudius se trouva engagé au milieu de l'armée maure, avec vingt cavaliers et dixhuit fusiliers portugais, qui furent tués à côté de lui. Il tomba lui-même après avoir combattu en héros et reçu vingt blessures. Sa tête fut coupée et portée par Nur à Del-Tumboréa, qui .la fit attacher par les cheveux aux branches d'un arbre placé devant sa porte, afin de pouvoir sans cosse repaître .se& yeux d'un spectacle cher à sa vengeance.
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Claudius avait régné dix-neuf ans. La bataille où il perdit la vie se donna, le 22 mars 1559. Les principaux officiers abyssiniens y périrent ; une grande partie de l'armée resta prisonnière, le reste fut dispersé et le camp entièrement mis au pillage. Nur, satisfait de la récompense qu'il avait ambitionnée, ne recommença pas la lutte ; il retourna à Adel, revêtu diun babJillement de simple soldat, défendit les démonstrations avec lesquelles on avait coutume d'aocueillir les généraux victorieux, déclara qu'il n'avait aucune part au succès de la journée et que la gloire en était due à Dieu seul, dont la main toute-puissante avait frappé l'armée abyssinienne.
Depuis cette époque, les Maures- d'Adel cessèrent d'inquiéter sérieusement l'empire îd)yssinien*
Les règnes des souverains de la race de Salomon qui succédèrent à Claudius, de 1559 à 1770^ n'offrent qu'une suite de révoltes, de luttes intestines et do guerres souvent malheureuses avec les trihçis Gallas voisines de l'Abyssinie.
ÉPOQUE MODERNE ET CONTEMPORAINE
A la fin du xviii" siècle, les gouverneurs des prin- \ cipales provinces refusèrent obéissance au monarque
de la descendance de Salomon. Les princes de cette famille avaient perdu leur autorité; et, jusqu'à pré- :r sent, l'Abyssinie s'est trouvée gouvernée par les ras
ou rois des deux grandes divisions qui forment l'empire d'Abyssinie : le Tigré et l'Amhara.
Le Tigré, avec ses dépendances, comprend tout ce qui se trouve entre la mer Rouge et le Tacazzé. L'Am hara, avec ses provinces dépendantes, est formée par les territoires qui se trouvent entre le Tacazzé et le Nil.
En 1855, un chef abyssinien, simple gouverneur de province, n'appartenant pas à la descendance de Salomon, se révolta contre son beau-père, le Ras-Ali, qui régnait depuis longtemps à Gondar. Il le renversa, et, après avoir successivement vaincu Oubiè,
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roi de Tigré, ainsi que le roi de Choa, il se proclama empereur, sous le nom de Théodore.
Mais, comme nous Tavons vu si souvent dans les siècles qui ont précédé Tépoque moderne, TAbyssinie, pays de montagnes, favorable à la défense aussi bien j
qu'aux retours ofiFensifs, ofiFre toujours de brusques .,
changements de fortune militaire.
En 1858 et 1859, Théodore fut vaincu à son tour par Negoucié-Nikas, neveu d'Oubié, qui reconquit quarante-quatre provinces faisant partie du royaume , de son oncle, et fit, en outre, prendre possession de Gondar, seconde capitale de l'ancien empire, par son frère Dedjammadjé-Tassamma.
Un parent du Ras-Ali, nommé Amadiu-Bechir , battit dans plusieurs rencontres Tarmée de Théodore, et resta maître des provinces de WoUo, de Warro- Cassbu et de Warro-Imanat. Le roi de Choa reconquit son indépendance en s'alliant avec Amadiu- Bechir et avec un autre chef, nommé Tédéla-Gualu, qui gouverne les provinces de Godjam, de Damot et d'Agos-Meder jusqu'aux sources du Nil Bleu. Enfin les tribus Gallas se sont constituées en royaume et sont hostiles à Théodore.
Lô roi Nikas paraît donc être en ce moment, par le nombre et par l'importance des provinces qu'il a reconquises^ le prince le plus paissant de TAbyssinie.
Nousfaisons des vœuxpourque cemalheureux pays, livré à toutes les horreurs de la guerre civile, obtienne le rétablissement du principe d'unité de l'empire qui autrefois rayait sauvé de la conquête étrangère. Noms- espérons que le roi Nikas^ par son courage, par son intelligence et par ses tendances à ouvrir des relations avBc l'Europe, sera à la hauteur de cette tâche difficile et glorieuse.
Le prince Nikas nous a adressé une lettre autographe dans laquelle, tant en son nom qu'au nom davson peiipte, il nous oxpriroait ses voeux pour Texèoution du canal maritime de Suez, nous offrant le concours et les ressources de son pays. Nous croyons qu'on nous saura gré de donner la traduction exacte de ce document si flatteur pour nous^ quiy de plus, a le mérite de prouver que les peuples les pius éloignés s'intéressaient au projet dont nous poursuivons la réalisation. Nous devons la traduction de cette lettir^, écrite en éthiopien, à M. d'Abbadie, notre célèbre
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compairrotev tièa connue par. ses.-yoyages(:6n Àhysr^ dioieu.
« Moi Niguse,
» Maître (du cheval) Nikas, roi d'Ethiopie, qui règne daûS: la loi de NxDtre-Seigaeur Jéeus-Clutist, depuis Mizwa jusqu'à Guandar (Goadar) et ceci.eet le royaunaiô de Tigré, et Simea, WagaEa, Walq^yt^ Ta^isadèy ûaobbyaf Balasav Kinfiaz^.Âgaw.Lasta^ Sa^ lawa; je saLae' Ferdjj^odii) de Liesseps, qui est de la tribu de la lumière, qui fait un travail éèooiiiiaDft pc^Uiv. nDèfe tempsb.
» Depuis- le^ cotoomeoicem^at juaqî0?*à pvèsent^ j'ai eu Tesprit . abteutif au travail que vous faitee et qui sera une graaidejoie pour i&ui le m^nde; et aujour-» d'hui qn& c'esfc uDje choses décidées . ^àl . nom; de< nu^ot pays que j'ulme et en moa nôim., je voias. rends grftee&.. Elof aidant. creuser 1&. terre der Sa^wiis. (Suez), c'est vous qui faites l'union mutuelle entee nos pays» et les affaires d'Europe. Donc votre nom ne périra pas auprès de nous. C'est pourquoi notre pays sera le grenier de blé pour la contrée d'Occident. Puis-
qu'il en est ainsi, sachez que moi et mon pays nous vous aimons. Je désire aider votre travail par du bétail ou par d'autres moyens. Je supplie le Seigneur qu'il vous garde. »
(Au bas le cachet royal).
Je termine ce simple récit des principaux faits de l'histoire d'Abyssinie en exprimant l'espoir que la France se mettra d'accord avec l'Angleterre, pour restituer à une population de plus de trente millions de chrétiens, refoulée dans ses montagnes, son ancien territoire maritime.
La France respecte toutes les religions, mais elle est l'ennemie du fanatisme religieux ; dans l'ébranlement qui semble devoir agiter le monde musulman, la France me parait avoir une belle mission à remplir, en maintenant le drapeau de la civilisation dans les vastes régions africaines par l'Algérie, le Sénégal, le Gabon, le Congo, l'Ethiopie chrétienne et la mer Roudaire.
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Lorsque Tisthme de Suez fut percé, Tœuvre accomplie par les hommes du dix-neuvième siècle n'avait fait que réaliser le vœu des anciens maîtres de l'Egypte ; car, si nous en croyons les historiens arabes, le Pharaon qui régnait du temps d'Abraham avait déjà conçu le projet de couper l'isthme africain, en rhonneur de la visite du patriarche et de sa femme Sarah, afin d'établir entre l'Egypte et TArabie une voie navigable.
Est-il donc bien vrai, comme le dit le vieux proverbe, qu'il n'y ait rien de nouveau sous le soleil, et
que nos œuvres d'aujourd'hui ne soient pas vraiment nôtres ? Ceux qui, avant nous, ont parcouru le monde et y ont marqué leur trace, ont-ils tout découvert, et n'ont-ils laissé à leurs descendants qu'à exécuter leurs propres desseins ? — Et quand même cela serait ! — Ce que nos pères ont entrevu dans leurs rêves, les vastes projets qu'ils ont conçus, mais devant lesquels ils ont reculé, n'est-il pas glorieux de les réaliser, et d'afiBrmer ainsi le progrès accompli par notre race, par notre siècle, pour qui les obstacles semblent avoir disparu ?
Hier, c'était Suez que l'on perçait, et celui qui écrit ces lignes a peut-être le droit de rappeler, avec un légitime orgueil, comment l'année 18Ô9 a vu réaliser ce qu'avaient souhaité les Pharaons du soixantième siècle avant l'ère présente, ce que n'avaient pu faire les hommesqui bâtirent les Pyramides et desséchèrent le lac Mœris.
Aujourd'hui, sur le continent :américaiii, tmeoeuvre semblable se prépare : on s'occupe de trancher ia langue de terre qui sépareles deux parties du Nouveau Monde. L'idée n'est pas moderne pourtant : c'est en 1472 que fut découverte l'Amérique, en 1513 que
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Balboa reconnut Texistence de la mer Pacifique, en 1514 que l'on chercha pour la première fois à joindre les deux Océans, et lorsque les aventuriers espagnols se furent assurés qu'il n'existait entre l'Atlantique et le Pacifique aucun passage naturel, ce furent les plus illustres d'entre eux qui songèrent à percer un canal à travers les contreforts des Cordillères. Tant il est vrai que la nature humaine a horreur des difficultés, et tant elle se sent d'audace pour en triompher ; tant il est certain aussi que le commerce maritime du globe souhaite ardemment la création d'une ceinture navigable, permettant de faire le tour immédiat de la Mappemonde et supprimant le détour du cap Horn, comme est déjà suprimé le détour du cap de Bonne-Espérance.
La création d'un canal destiné à réunir l'Atlantique à la mer Pacifique ayant été l'objet d'une importante et vive discussion, il a paru intéressant de rappeler et de résumer ici les débats qui se sont engagés sur cette question.
Les écrits des conquérants espagnols étaient, depuis plus de deux siècles, ensevelis dans la poussière des archives de Madrid, quand on songea de nouveau à percer Tisthme. Dès que Télan fut donné, il y eut comme un enthousiasme général qui porta vers ce point tous les marins hardis, tous les penseurs généreux, tous les explorateurs avides d'ouvrir au monde un chemin nouveau. J'en aurais long à dire s'il me fallait citer tous les noms qui s'attachent à cette entretreprise immortelle. Je veux saluer pourtant au passage nos contemporains les plus illustres, Nelson, Childs, Lloyd, notre compatriote Garella; je veux saluer surtout l'illustre Thomé de Gamond, qui, le premier, rêva de percer l'isthme sous-marin de Calais à Douvres. Ce rêve se réalise aujourd'hui, et il a pu le voir entrepris, avant de dormir du dernier sommeil. C'est la suprême consolation de ceux qui consacrent leur vie à la poursuite des vérités utiles, que d'assister au commencement de leur triomphe.
De 1780 à nos jours, on a vu se succéder une foule
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de projets empruntant tous les points de passage de risthme, et constituant, les uns, des études sérieuses et approfondies, les autres, de pures fantaisies, où l'imagination avait plus de part que la science. Mais les sept dernières années ont produit plus que toutes les autres. Lorsque le canal de Suez s'ouvrit en 1869, il se produisit une révolution complète dans les relations commerciales du globe, et je ne doute pas que cet événement n'ait exercé une grande influence sur les études qui eurent pour objet le percement du canal américain. C'est en effet depuisl871 que les explorations se sont suivies de plus prés : savantes, hardies, persévérantes, elles sont revenues riches en documents précieux, prêtes à éclairer cette question si grosse d'inconnues. — Hommage soit ici rendu aux hommes de bonne volonté qui ont aidé la science à faire ce grand pas!
En même temps, les études géographiques, jadis négligées en France, avaient été remises en honneur, à la suite d'une épreuve douloureuse qui en avait démontré l'utilité. Les grandes questions qui touchent à la géographie cessaient d'être le domaine d'un nombre restreint de privilégiés ; elles commençaient à
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passionn-er le public, et les sociétés savantes qui tes inscrivaient sur leur programme se réunissaient avec éclat pour propager Tamour de la science et peser tes bases d'études communes.
C'est ainsi qu'au Congrès international d'Anvers, te général Heine eut l'occasion de développer un projet interocéanique dû H M. de Gogorza. — Au Congrès de Paris, en 1875, le même sujet eut les honneurs mérités de plusieurs séances qu'il me fut donné de présider; mais les documents manquaient encore pour traiter la chose à fond. On se (X)ntenta d'exprimer des idées générales, et ce fut là qu'on émit le vœu de voir convoquer à bref délai un Congrès spécial, ou, pour mieux dire, un jury international chargé de réunir et de coordonner tous les documents utites, et de formuler un avis définitif, en pleine connaissance de cause, sur la possibilité technique et financière de l'œuvre.
Cette résolution eut pour effet puissant et considérable de donner une nouvelle impulsion aux explorateurs, aux marins, aux auteurs de projets, qui tous devaient s'ingénier à fournir au jugement du Congrès des études complètes et d'une rigoureuse exactitude.
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Aussi, dès que l'on sut dans le public la réunion prochaine du jury dont j'ai parlé plus haut, denx Sociétés se fonnèrent pour tenter des expéditions nouvelles : Tune visait au Nicaragua, poursuivant l'ancienne route de Thomé de Gamond et de Blanchet ; l'autre , sous la présidence de l'éminent général Tiirr, explora le Sud, c'est-à-dire les régions du Darien et de Panama, marchant sur les traces de Garella, de Lacharme et de Selfridge. Les trois années qui séparent 1875 de 1879 furent, entre toutes, fécondes en recherches actives et en explorations énergiquement dirigées.
Alamêmedate, se terminaient les expéditions ordonnées par le gouvernement des États-Unis d'Amérique. Les habiles officiers qui les commandaient, Collins, HuU, Shufeldt et surtout Selfridge etMeuocal, n'avaient laissé aucun point de l'isthme inexploré ; les documents qu'ils rapportèrent devaient singulièrement élucider et faciliter la tâche du jury.
Quand l'heure fut venue, et que toutes les pièces des dernières expéditions furent entre mes mains, je mis tous mes soins à satisfaire au voeu que le Congrès . de 1875 avait exprimé. Pour convoquer l'assemblée à laquelle une grande mission allait être assignée, je
fis appel aux savants, ingénieurs ou marins des deux mondes, aux Chambres de commerce, ou Sociétés de géographie, en les invitant à désigner leurs délégués.
Peu d'assemblées comptent autant et de si illustres noms que ce grand tribunal, formé des premiers représentants de la science, de la politique ou de Tindustrie. Le 15 mai 1879 vit s'ouvrir à Paris, dans l'hôtel de la Société de Géographie, la première de ces séances destinées à demeurer fameuses dans les annales de l'histoire des sciences utiles. Des quatre coins du globe étaient venus des hommes distingués, d'une impartialité sévère et d'un admirable dévouement scientifique, qui, pendant quinze jours, travaillèrent sans relâche et apportèrent l'autorité de leurs noms et de leur expérience au service d'une étude importante entre toutes.
Les pays les plus divers figuraient au Congrès. Le Mexique y prenait part avec l'ingénieur F. de Garay, et la Chine avec le mandarin Li-Shu-Chang. Les Etats-Unis étaient représentés par l'amiral Ammen, dont la science étendue rendit de grands services, le commandant Seldfrige et l'ingénieur Menocal, deux
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esprits distingués et sympathiques. Les pays d'Europe avaient envoyé les premiers de leurs géographes et de leurs ingénieurs, sir John Hakshaw et sir John Stokes, le commandeur Cristoforo Negri, M. de Gioia, ringénieur Dirks, qui créa le canal d'Amsterdam, et son collègue Conrad, le président Cérésole, le colonel Coello, le docteur Broch, l'amiral Likatcheff, le colonel Wouvermans, M. d'Hane Stenhuys; je devrais les citer tous, pour bien montrer quelle pléiade de savants éminents avaient accepté le rôle qui leur avait été offert dans cette réunion. Et j'omets à dessein de nommer aucun de nos compatriotes, car c'est la liste entière des illustrations scientifiques dont s'honore la France qu'il m'aurait fallu transcrire ici.
Avec de tels noms , on était à l'avance assuré que la discussion serait franche et loyale, complète et lumineuse, et que le Congrès ne se séparerait pas sans donner au monde savant et au public la solution du
problème qui lui était soumis.
Les travaux de cette assemblée occuperont dans l'histoire une grande place, et nul ne trouvera trop considérable celle que j'ai tenu à leur consacrer ici pour rappeler l'événement important auquel une œu-
vre antérieure, que j'ai eit le bonheur de^ mener À boane &n^ ni*a appelé à prendre part de nouveau.
PouiTi hâter. et faeiliter sa tâche, le Coiigï:ès fut subdivisé'eïi cinq commission-a, doot chacune se chargea d'étudiôf Fune des divisioas du sujet très complexfi auqiiel, nous devions répoiOidre. C'est à ces commissions^ àlears travaux d'un hauihi intérêt scLeobifique, à leujrs diseussions clakes et raisounées, à leur dé»vouemeût illimité^ que nous devons d'être arrivés rapidement au but, et nous les ea. remercions.
La première commission, présidée par M. Levas-^ seur, fut une commissioai. de statistique, chargée d'évaluer le tra&c. poobable du caxual^. c'est-àr-dire de compulser les étatK-de^djouanB de tonales ports d'Europe et d'Amérique, pour dire quel tonnage, d'après toutes les prévisions, serait appelé à transitée. d'un Océan à l'autre* à travers le- canal américaiiiL J'avais ^eis roccasiott de déclarer que, dans mon opinion, il fallait, à Panama comme à Suez, faire, et «exploiter le canal aui moyen des capitauix puMics, ne riea deataïayder aux gp«uvernementSy et laisser à l'entreprise soa cacaustéce iaduistriel en écartant toute ingérence politiquie. Il importait dès lors de savoir si les capitaux engagé»
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trouveraient une rémunération suffisante» dans le mouvemeitt maritiioie qui se ferait à travers le canal* La preiDière commission devait calculer ce mouvement.
La seconde compléta la tàcfae de^ la première et porta le titre de commission économique. Après avoir calculé le nombre des tonnes • do marchandises qui prendraient la voie du canal interocéanique, il fallait savoir quel revenu donnerait co trafic et calculer en conséquence quel tarif de passage on pourrait impo-ser aux bâtiments transitants. Il fallait dès lors savoir quelles économies seraient la conséquence du percement de l'isthme américain, quelle influence le canal exercerait sur le commerce et Tindustrie de chaque nation, quels déhouchès- naiaveauot il ouvrirait à Tin-!dustrie du monde entier. La seconde commission dia Congrès^ dont le rapporteur était M. Simonin, eut pomr mission d'examiner, dans oe but^ les résultats ôeonomôque^ et i financiers de l'œuvre.
Le rôle de la 'troisième section fut plus technique. C'était une réunion de marins qui discutèrent l'influeiDicedu canal sur lesconstraction&Tiavales^ élnci* dèrent le régime des vents et des courants ^jûk abords des divers canaiix soumis à l'examea du juary, indi-
quèrent les conditions que la sécurité et la facilité du passage devaient réclamer. Cette commission calcula la vitesse des bâtiments d'après les dimensions de la voied'eau, et présenta ses observations sur le rôle des écluses et des tunnels dans un canal destiné à recevoir les plus grands navires connus.
La quatrième commission devait donner son avis sur chacun des tracés présentés au Congrès par leurs auteurs. Différente en cela des autres sections, dont le rôle était d'une nature plus générale, elle devait discuter chacun des projets au point de vue de Tart de l'ingénieur, en faire ressortir les avantages ou les diflBcultés, déterminer la dépense qui résulterait de chacun d'eux, tant pour la construction du canal que pour son entretien annuel.
La cinquième commission porta le nom de commission des voies et moyens. Elle eut à reprendre, en la complétant par des chiffres plus détaillés, l'œuvre de la seconde commission, et à fixer d'une manière précise le tarif qu'il y aurait lieu d'établir, en tenant compte des revenus probables du canal et du capital engagé pour son établissement et son exploitation.
La préoccupation spéciale qui nous guida dans la
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répartition des membres du Congrès parmi les diverses commissions fut de faire autant que possible place aux compétences. C'est ainsi que les économistes et les géographes prirent rang dans les deux premières sections du jury, les marins dans la troisième, les ingénieurs dans la quatrième, les financiers dans la dernière. A tous on demanda de rester dans la plus stricte réserve et d'apporter à leurs appréciations la plus sévère critique, afin de donner au public les garanties d'un examen dans lequel je ne redoutais qu'une chose : trop d'optimisme et d'enthousiasme pour la grande œuvre que le Congrès allait préparer. Les résultats généraux des débats sont consignés dans les procès-verbaux des séances et surtout dans les remarquables rapports des commissions. C'est dans ces rapports, qui resteront comme un impérissable monument de l'histoire du Canal américain, qu'il faut lire par le détail les renseignements si variés et si nombreux, les descriptions savantes, les discussions lumineuses et passionnées, les études approfondies qui se développèrent devant l'assemblée. Les plus prévenus seront forcés d'admirer quelle gigantesque somme de travail a pu être réalisée, pendant
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la courte session du Congrès, par une oentaine d'hommes ardents pojor la science et enthousiastes des grandes œuvres.
Je me propose de passer ces travaux en revue, en examinant d'abord les considérations générales qui ont été soumises au jury international et ont reçu son approbation.
La hase du problème à résoudre était, je Tai déjà dit, la recherche du trafic maritime qu'il s'agit de favoriser.
Dans la commission de statistique, les représentants les plus autorisés des Etats américains et les administrateurs des grandes Compagnies maritimes se réunirent sous la présidence de M. Mendès Leal. Ils songèrent tout d'abord à examiner ce qui se passait à Suez. Y avait-il, en effet, rien de plus naturel que d'appuyer des calculs de probabilité sur des faits d'une incomparable analogie, certifiés par dix années d'expérience ? On choisit, pour faire cette comparaison,
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notre collaborateur M. Footane, secrétaire génë?alâe la Compagnie de Buez, Tbomme qui connaît le mieux Texploitation du canal égyptien. Les conclusions de 9<Hi rapport firent sur le Ck)ngrès une vive impression. L*auteur démontrait par des chiffes irrécusables que, au point de vue d'une statistique basée sur les chiffres du canal de Suez, un trafic annuel de 6 millions de tonneaux n'était possible que dans un canal capable de livrer passage à cinquante navires par jour, « C'est cette nécessité, disait M. Fontane, qui jadis » fit adopter pour le percement de l'isthme de Suez » le système d'un canal à niveau, sans écluses ni re- » tenues, à l'exclusion de divers systèmes très sôduîi> sants ou très audacieux, présentés par des ingé- » nieurs de haut renom. » Ces paroles, qui étaient l'expression d'une longue et solide expérience, devaient agir puissamment sur l'esprit des membres de l'assemblée, au \K>\nt de vue du choix à faire parmi les divers systèmes de canaux.
Après avoir posé cette première et importante considération, la commission de statistique poursuivit sa mission en préparant un volumineux rapport, œuvre de M. Levassenr, dont Tautorité scientifique nous
garantissait contre tout écart d'imagination. Le plan du savant membre de Tlnstitut était parfait. Il s'agissait de déterminer d'abord, d'après les données oflBcielles de tous les Etats, le tonnage qui transiterait actuellement par le canal interocéanique., De longs et judicieux calculs, basés sur les chiffres de l'année 1876, ont permis d'évaluer ce trafic à 1,800 millions de francs, et, par un rigoureux système de réduction, on a reconnu que ce chiffre se traduisait par un nombre de 4,830,000 tonnes de marchandises. Si l'on tient compte de l'accroissement annuel du commerce, accroissement qui n'a pas été moindre de 6 pour 100 entre les années 1860 à 1876, on arrive à trouver, en restant dans les appréciations les plus modérées, un tonnage qui atteindrait en 1890, date probable de l'ouverture 'du canal américain, 7,249,000 tonneaux. La commission donna ce chiffre pour l'expression la plus modérée du trafic que le canal maritime pourra réaliser. Faut-il s'en étonner, quand le chemin de fer du Pacifique transporte plus de 1 million de tonnes, quand le commerce de l'ile de Cuba dépasse 2 millions, et que la Californie seule produit 1,200,000 tonnes de céréales. Nos chiffres sont strictement modérés, j'en
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suis certain, et encore ne comprennent-ils pas, il faut le noter, le transport des passagers^ ni le trafic au grand et au petit cabotage, aujourd'hui presque nul, qui va se développer avec une surprenante rapidité dans le golfe du Mexique et la mer des Antilles.
Le tonnage que nous venons d'indiquer montre quelle importance prendra dans le commerce du globe la voie nouvelle que nous projetons de créer. Les travaux de la seconde commission du Congrès, présidée par M. Nathan Appleton, de Boston, ont complété cette première étude, en montrant quels débouchés nouveaux allaient s'ouvrir, quel trafic nouveau allait se créer, quels avantages le trafic déjà existant allait recueillir, le jour où les navires pourraient franchir Tisthme américain. M. Simonin, rapporteur de la seconde commission, en a résumé les discussions avec une haute compétence. La lecture de son rapportmontre quelles abréviations de distance la coupure de Tisthme va donner aux navigateurs. Depuis les côtes de France et d'Angleterre, depuis le Havre, Nantes, Liverpool ou Bordeaux jusqu'à San Francisco, on compte 5,000 lieues de mer par le cap Hom. Par Panama, il n'en reste que 1 ,500 à franchir.
Pour Valparaiso, la distance actuelle de 3,000 lieues se réduit à 2,000, L^économie de temps pour nos voiliers sera de soixante jours pour San Francisco, de trente pour Valparaiso. Ajoutons à cela que voiliers et vapeurs, n'ayant plus à naviguer que par les mers clémentes des Tropiques, éviteront les dangers et les brumes du cap Horn. La distance et le temps du parcours entre les diverses parties du globe seront ainsi diminués, et Ton verra réduire les assurances, réduire les risques de la traversée, réduire le prix du fret, à tel point que Tintercourse maritime pourra facilement doubler, et que bien des marchés, aujourd'hui fermés au commerce européen, vont s'ouvrir et lui fournir des débouchés nouveaux pour Texportation et l'importation.
Le Nouveau Monde enverra ses bois, son indigo, le cacao, le riz, le sucre, le caoutchouc, mille richesses minérales dont l'exploitation ira se développant. Les produits, dont la valeur ne permet pas une exportation facile avec le prix du fret actuel, grains, fruits, céréalee, pourront s'expédier; et à son tour, puisque les produits ne s'échangent que contre des produits, l'industrie européenne, recevant de là un
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élan nouveau, enverra des objets fabriqués, par tout le continent américain.
Plus brève et plus technique que les précédentes était la tâche de la commission de navigation. Présidée par le docteur Broch, ancien ministre de la marine de Norwège, elle comptait dans son sein des officiers de marine distingués: MM. de Togorès, Linden, de Marivault, et les chefs d'importantes maisons d'armement françaises et étrangères. Le rapport de ses travaux, confié à M. Spément, administrateur de la Compagnie de Suez, passait en revue l'influence que le percement de l'isthme américain pourrait avoir sur la transformation du matériel naval- Il estimait que la navigation à voiles serait favorisée plus encore que la navigation à vapeur par l'ouverture du canal interocéanique, en raison des avantages que lui donnerait la permanence des vents alizés dans le golfe du Mexique. Sous un point de vue différent, il rappelait que, parmi les divers projets présentés, les uns comportaient l'établissement d'un tunnel, les autres la construction d'écluses. « Pour le souterrain », disait le rapport, « il faut que les bâtiments y passent avec leurs mâts de hune
calés ; et comme les plus grands navires, la France et V Annamite, ont une mâture très élevée, il faudra qu'ils trouvent 30 mètres de hauteur au-dessus de la flottaison. — Quant aux écluses, leur nombre devra être calculé de façon à permettre à cinquante navires de passer en un même jour. C'est le chiflfre que l'on a atteint à Suez ; pourquoi ne serait-il pas atteint, dépassé même, au canal américain? Dès lors, il faut des écluses accolées, une pour la montée, une pour la descente, et la construction de ces ouvrages nécessitera des dispositions particulières. En résumé, concluait M. Spément, « le canal à écluses ne doit être accepté que si Timpossibilité d'un canal à niveau est démontrée. Le canal à tunnel ne doit être adopté que si, par Taccumulation des difficultés techniques ou l'exagération des dépenses, l'impossibilité d'un canal sans tunnel est rendue évidente. »
Jusqu'à présent, j'ai dit comment trois commissions du Congrès, sans se préoccuper des questions,
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de lieux, de personnes, de projets ou de dispositions avaient, dans des études d'un haut intérêt, traité la partie générale et théorique du sujet. Qu'importait que le tracé passât par la Thuyra, ou le Bayano, par Nicaragua ou Panama? le trafic devait rester le même; les pays d'Occident et d'Orient devaient trouver les mêmes avantages à la création du canal ; la navigation devait avoir les mêmes exigences. Tout différent fut le mandat qui incombait à la commission technique. Celle-ci devait, plus que les autres, pénétrer dans le détail du sujet, prendre un à un les nombreux projets présentés au Congrès par les auteurs, les étudier par le menu pour rechercher leurs avantages commerciaux ou techniques, et en faire ressortir d'autre part les difficultés et le prix de revient. Ce premier travail accompli, la commission technique avait les éléments nécessaires pour comparer entre eux tous les projets et désigner, en premier ressort, celui que le Congrès, réuni en assemblée solennelle, serait appelé à sanctionner par son vote.
M. Daubrée, membre deTInstitut, présidait la commission. M. Voisin-Bey, ancien directeur général
des travaux du canal de Suez, en fut le rapporteur. Elle comptait dans ses rangs les spécialistes les plus éminents de tous les pays, et il était certain qu'une décision ratifiée par les noms de MM. Uakshaw, Dirks, Pascal, de Fourcy, Favre, Gouvreux, LavaUey, Ruelle, dont l'autorité morale égale l'autorité scientiflque, serait à l'abri de toute critique. Qui, mieux que le créateur du canal d'Amsterdam., pouvait traiter la question des grandes écluses? Qui, plutôt qu^ le regretté constructeur du tunnel du Saint- Gothard, aurait parlé du gigantesque souterrain de Panama et des difficultés que rencontrerait son percement? Quel autre eût été plus compétent que M. Lavalley et M. Gouvreux pour dire le prix des dragages et des excavations à sec et sous Teau? Et tous les ingénieurs qui furent à Suez mies collaboratenrs dévoués, n'avaient-ils pas, dans cette grande entreprise, acquis Texpérience nécessaire pour juger savamment les questions soulevées par l'exameades divers canaux américains ?
Devant la commission technique comparurent tous les auteurs: MM. Ammen, Menocal, Selfridge, de Garay, Blanchet, Belly, Wyse et Reclus, Mainfroi,
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de Puydt, qui développèrent leurs projets et discutèrent les objections qu'on leur posa* Lorsque oe premier travail, qui occupa de laborieuses et intéressantes séancos, fut achevé, la discussion com-» mença.
Deux importantes sous-commissions se créèrent: Tune, formée de MM.de Fourcy, Voisin-Bey et de cinq autres membres, fut chargée d'apprécier au point de vue teclmique les conditions d'établissement des divers tracés; l'autre, où figuraient MM. Ruelle, Favre, Lavalley, Couvreux et Cotard, était chargée de dresser le devis estimatif de chacun des projets et d'en déterminer le revient, en fixant pour chaque natured'ouvrages desprix identiques et équitable ment déterminés. C'était, en somme, d'après les opéra*» tions de ces deux commissions que le Congrès allait être appelé à se prononcer, et c'est en résumant leur œuvre que je ferai couuaitre ici les divers projets soumis au jugement du jur>'.
Pour les bien définir, il importe de dire un mot sur la géographie de l'isthme américain.
Celui-ci s'étend sur 2,300 kilomètres de longueur, allant du nord-ouest au sud-est. Les côtes seules et
les bords de quelques fleuves importants sont peuplés ; l'intérieur du pays Test à peine, et la population totale se chififre par trois millions d'âmes, alors que, en France, une égale superficie en compte sept à huit fois davantage. — De routes, à peine quelques-unes, insuffisantes et mal entretenues. En dehors d'elles, la seule voie de communication consiste dans les rivières, et celles-ci sont souvent entrecoupées par des rapides à pente brusque, où les eaux jaillissent en cataractes, et ' dont l'Indien franchit le passage en portant sa pirogue à bras d'homme. — Le climat y est des plus ardents, les pluies, intenses et fréquentes, y durent six mois par an, et la hauteur de l'eau qui tombe à Panama dè^ passe annuellement trois mètres. — Il n'est pas étonnant que, sous une température élevée et par une telle abondance de pluie, la végétation se développe avec une admirable rapidité. Aussi la vie organique est-elle réellement exubérante : partout, à l'intérieur des terres, on trouve la forêt vierge avec ses cocotiers et ses aloès gigantesques, ses fourrés où les lianes forment un lacis inextricable et où l'indigène se fraie un passage étroit avec la hache ou le cou-
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leau. L'arche de Noé semble avoir déversé dans risthme américain ce qu'elle contenait de pire : serpents à morsure dangereuse, araignées monstrueuses, scorpions et jaguars: mais, en revanche, le pays se prête d'une façon étonnante à la culture et à la vie industrielle, qu'il attend pour s'animer et se transfigurer.
Le sol est montagneux, la chaîne des Andes s'y élève jusqu'à 4,000 mètres de hauteur et présente le frappant contraste de volcans en ignition et de sommets couverts de neige. C'est là le pays où le canal va s'ouvrir. C'est dans cette vaste chaussée, qui sépare les deux Amériques, que l'on a cherché le défaut de la cuirasse pour y percer une brèche entre les deux Océans.
Allons du nord au sud, comme l'a fait le rapporteur de la sous-commission. Nous rencontrons successivement les isthmes de Téhuantépec, de Honduras ; plus bas, le Nicaragua, puis Panama, SanBlas, le Darien; à chacun de ces passages correspondent un ou plusieurs projets de canaux, les uns à niveau, les autres à écluses.
M. de Garay, délégué du Mexique, a fait ressortir.
avec une grande autorité et une conviction profonde, les avantages qu'offre pour l'établissement du canal la situation géographique de Téhuantépec. Mais il a trouvé peu d'écho. Son projet comprend une voie de 240 kilomètres, dont le faite atteint 237 métrés audessus de la mer. Pour s'y élever, il faudrait soixante écluses sur chaque versant maritime, et ce total de cent vingt ouvrages dispendieux et difficiles à construire a suffi pour faire rejeter un canal dont la traversée nécessiterait, d'ailleurs, un délai de douze jours.
Sept ou huit auteurs, et parmi eux MM. Lull, Menocal, Blanchet ont produit au Congrès des projets qui empruntaient la route du Nicaragua. Le point est, en effet, des plus favorables. Au milieu de l'isthme, un beau lac, long de 176 kilomètres et large de 55, occupe le plateau à 38 mètres au-dessus de l'Atlantique. Il reçoit le tribut de quarante cours d'eau et se déverse dans l'Atlantique par un fleuve magnifique, le San Juan. Malheureusement, ce fleuve est interrompu par de fréquentes cataractes qui s'opposent à la navigation. L'une des plus nuisibles est faite de main d'homme.
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Au xTii* siècle, pour préserver la colonie des incursions de flibustiers qui ravageaient la mer des Antilles, on barra le San Juan en y coulant des vaisseaux, des troncs d'arbres, des blocs de rochers. Les eaux refoulées se frayèrent alors un passage à côté de leur ancien lit, et ce passage, devenu aujourd'hui un fleuve, le rio Colorado, n'a jamais été refermé. Il faudrait pour améliorer le San Juan, le canaliser à l'aide de sept ou huit écluses, en endiguer le cours par un vaste ouvrage long de 45 kilomètres sur l'autre versant ; il faudrait couper le seuil de Rivas par une tranchée profonde, y mettre encore sept écluses, et créer aux deux extrémités du canal, à Greytown et Brito, des ports sur des côtes difficiles. Les défenseurs de ces projets vantaient la supériorité du climat, faisaient valoir l'abondance des matériaux du pays, la densité relative de la population, et il était bien évident que le canal de Nicaragua se présentait c omme le meilleur des canaux à écluses, si l'on eût été réduit à adopter ce système. Sa longueur eût atteint 292 kilomètres, en y comprenant les 88 kilomètres du lac supérieur, et la durée du trajet, augmentée par la traversée des écluses, n'eût pas permis
aux navires de franchir le canal en moins de quatre jours et demi.
Les Américains par Torgane de l'amiral Ammen, se sont montrés particulièrement favorables à ce tracé. C'est d'ailleurs à l'un de leurs ingénieurs, M, Menocal, qu'on doit le projet, admirablement conçu et étudié, du canal écluse. Un ingénieur français, M. Blanchet, a proposé de le perfectionner en prolongeant le bief de partage de la vallée de San Juan, et en substituant aux sept écluses du projet américain un grand ouvrage de 32 métrés de dénivellation, conçu par MM. Pouchet et Sautereau, qu'un de nos plus habiles constructeurs, M. EiJBfel, devait exécuter. Les portes pesant près de 1,000 tonnes, auraient eu 7 mètres d'épaisseur.
Deux officiers de la marine française, MM. Wyse et Reclus, dont les explorations ont été conduites avec une rare habileté et une admirable énergie, ont présenté un projet de canal à niveau par l'isthme de Panama. Dés les premiers mots de leur exposé, une profonde impression s'est faite parmi les membres de la commission technique. On comprenait que là était la solution désirable. Si les objections se dres-
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sèrent tout d*abord, c'est qu*on voulait, semblait-il, écarter toutes les préoccupations que faisait naître le projet, afin de l'envisager ensuite, en toute liberté d'esprit, dans la plénitude de ses avantages.
Le canal Wyse emprunte le thalweg de la rivière Chagres, passe sous la Cordillère à l'aide d'un tunnel gigantesque et tombe sur le versant du Pacifique à Panama, par la "vallée du Rio Grande : pendant la discussion et cédant à de sages conseils, les auteurs du projet ont renoncé à leur tunnel pour proposer d'éventrer la montagne jusqu'à son sommet. Les Mexicains ont donné l'exemple de pareilles tranchées au Desague de Mexico, qui atteint 65 mètres, et la coupure du seuil de Panama ne dépassera pas 87 mètres.
Deux objections avaient ému la commission technique, et j'ai trouvé ceci d'admirable, c'est que les ingénieurs expérimentés qui la composaient, frappés des avantages que présentait le projet de Panama, ont eux-mêmes stimulé, guidé et conseillé les auteurs du projet pour les amener à triompher de ces objections.
L'une d'elles concernait les crues du Chagres. C'est
une rivière à débordements violents que Ton a vue monter de 6 mètres, dans l'espace d'une nuit. Il importe d'en détourner les eaux dont l'irruption serait un danger pour la construction et pour l'exploitation du canal. M. Wyse proposa d'abord d'emmagasiner le trop-plein de ces eaux dans de vastes vallées-réservoirs, de façon à assurer un écoulement moyen de 100 mètres cubes par seconde. Mais la commission ne se tint pas pour satisfaite ; ce n'est pas une mince affaire, disait-elle, que d'établir un tel lac artificiel, et de tenir une pareille masse d'eau suspendue à 30 mètres au-dessus du canal : pourquoi ne pas affranchir totalement celui-ci et ne pas creuser à la rivière un lit spécial? C'est à cette solution que s'arrêtèrent enfin les auteurs, sur les conseils instants de leurs juges.
La seconde objection se rapportait à ceci, que le Pacifique marne de 6 mètres à Panama, tandis que l'amplitude des marées atlantiques à Colon ne dépasse pas 0"*,60. De là, dans le canal, des courants dont la vitesse atteindrait 4 à 5 nœuds, et qui deviendraient gênants ou dangereux pour la navigation. On y remédiera en plaçant une porte de marée à Panama,,
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et en créant à rentrée du canal un bassin d'attente où les navires procéderaient aux formalités de douane et d'acquit, en attendant l'heure favorable d'entrer dans le canal.
Si j'ajoute à tout cela que le canal de Panama passe à moins de 1 kilomètre du chemin de fer, que eelui-ci sera d'un puissant secours pour amener à pied d'œuvre ouvriers et matériaux, que la durée du trajet sera de trente-six heures à peine et la longueur du parcours de 76 kilomètres, n'en trouvera-t-on pas assez pour justifier les paroles de la sous-commission, paroles que je ne saurais assez rappeler : « Le canal à niveau de Panama présente des conditions techniques satisfaisantes, assure toutes facilités et donne toute sécurité au transit des navires, d'une mer à l'autre. »
J'ai un mot à dire encore du canal de San Blas. Défendu par M. Appleton et patronné par M. Rilley, ce projet avait pour lui la brièveté d'un parcours qui descendait à 53 kilomètres ; mais il comportait 14 kilomètres de tunnel et la dérivation presque impraticable de la rivière Bayano ; la commission technique crut devoir l'écarter.
Elle a accueilli d'autre part et examiné avec un vif intérêt les travaux remarquables d'un officier de la marine américaine, dont j'ai déjà rappelé le nom, le commandant Sélfridge. Le projet Selfridge emprunte risthme de Darien et la rivière Atrato qu'il canalise sur 240 kilomètres ; puis il se retourne brusquement et descend dans la baie de Chiri-Chiri par une coupure dont fait partie un tunnel de 4 kilomètres. Mais cette rivière Atrato, dont l'embouchure est un vaste et marécageux delta, pourra-t-on la canaliser de façon à trouver sur sa barre 8 mètres d'eau ? Comment, si l'on obtenait un jour cette profondeur, en assurer la permanence? Comment prévoir et atténuer les crues de l'Atrato ? Pour qui connaît la navigation des grands fleuves, c'étaient autant de graves difficultés à vaincre, et la commission crut devoir repousser le projet du commandant Selfridge, en raison de tous ces obstacles accumulés.
Elle examina encore, à la dernière heure, un projet que son auteur, M. de Puydt, a produit sans documents suffisants, et qui va à travers le Darien, de Puerto Escondido à la Thuyra. Le point de partage de ce tracé est au col de Tanela Paya, dont la
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cote, au dire de M. de Puydt, est seulement de 46 mètres, ce qui permettrait la création d'un canal à niveau. Les chifiFres de l'auteur étaient d'ailleurs donnés sans aucune justification et contredits par d'autres explorateurs ; c'est uniquement pour aflBrmer son impartialité que le Congrès crut devoir examiner ce projet.
Quand tout fut fini, il restait donc deux canaux en présence, tous les autres plans ayant été relégués bien en arrière : celui du Nicaragua, celui de Panama.
Le premier, d'une réalisation plus économique, car on l'évaluait à 800 millions alors que le second devait dépasser un milliard, était aussi plus limité dans ses moyens d'action, plus long comme tracé, et plus long comme durée de parcours. Il se présentait avec ses seize écluses, avec ses biefs dormants que la végétation des tropiques devait envahir avec une terrible rapidité, avec ses ouvrages d'art que la moindre trépidation du sol pouvait anéantir, avec les soins et les lenteurs qu'entraîne la manœuvre d'appareils délicats. — Rien de tout cela n'existait au canal à niveau de Panama : une longueur réduite au quart de celle
du canal nicaraguien, un trajet réduit au tiers, pas d'ouvrages d'art, pas de limite imposée au nombre quotidien des navires transitants. N'est-ce pas assez de tout cela pour justifier là décision qui fut prise au sein de la commission technique ?
Sur la proposition des ingénieurs de Suez, elle rejeta à une grande majorité le système des écluses et se prononça énergiquement pour le creusement d'un canal à niveau et à ciel ouvert, dont la possibilité lui semblait évidente, si l'on adoptait le tracé de Colon-Panama.
Mais, forcée par sa mission de faire un choix entre les divers projets qui lui étaient soumis, elle voulut néanmoins constater avec quel soin extrême la plupart d'entre eux avaient été étudiés ; elle rendit un éclatant hommage au talent de leurs auteurs, « et particulièrement, ajoutait-elle, aux éminents ingénieurs et explorateurs américains dont les admirables travaux resteront comme un monument dans l'histoire de cette grande entreprise. »
La commission technique indiquait aussi quelles dispositions le canal devait présenter : des courbes de 2,000* mètres au moins, 22 mètres de largeur au
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plafond, 8" 50 de tirant d'eau ; une seule voie comme à Suez, mais avec des garages nombreux pour le croisement des navires : tous les détails d'exécution avaient été prévus et discutés dans ces délibérations, où ceux ({ui construiront un jour le canal puiseront des enseignements savants et fructueux.
Quand la commission technique eut terminé son travail et dit à quel chiffre elle évaluait les dépenses de construction et d'entretien du canal interocéanique, quand d'autre part la commission écono* mique eut fourni au Congrès tous les éléments nécessaires pour calculer le transit, la cinquième section, celle des voies ot moyens, put à son tour accomplir son mandat, en s'inspirant de ces domiées. M. Cérésole, ancien président de la Confédération helvétique, la présidait, et le rapporteur en fut M. César Chanel, délégué de la Martinique. « Nous avons la conviction, disait-il, que la somme des éléments du transit, déjà largement suffisante pour défrayer le canal, est appelée à prendre, au (ut et à mesure du développement du travail, une incalculable extension. »
Il indiquait ensuite par quelle série de calculs la
commission, empruntant les données et les chifiFres de la seconde section du Congrès, arrivait à fixer à 15 francs par tonneau le tarif de passage que la compagnie concessionnaire du canal pourrait imposer aux navires transitants.
Puis, évaluant les charges de la construction, du service des intérêts, de Texploitation annuelle, de l'entretien des ouvrages, défalquant ensuite les participations réservées par Tacte de concession octroyé par le gouvernement des États de la Colombie, le rapporteur, et avec lui la commission, évaluait à 42 millions le bénéfice net que laisserait chaque année l'exploitation du canal. Et « pour écarter les aléas de Tinconnu, la commission exprimait, en finissant, le vœu que, même au prix d'un travail plus long et d'une dépense plus forte, ce canal pût être sans écluses ni tunnels. »
C'est là un fait remarquable entre tous, que les cinq commissions du Congrès, sans aucune entente préalable, aient formulé le même vœu et manifesté la même répugnance pour les canaux à écluses. Mais cet accord rendait facile ce qui restait à faire. Lorsque, selon la marche fixée, les rapporteurs des cinq
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commissions eurent donné connaissance du résultat de leurs délibérations, il ne resta plus au bureau de rassemblée qu'à coordonner ces conclusions pour rédiger et soumettre au vote du Congrès la résolution qui devait en sortir.
« Le Congrès estime que le percement d*un canal interocéanique à niveau constant, si désirable dans l'intérêt du commerce et de la navigation, est possible, et que ce canal maritime, pour répondre aux facilités indispensables d'accès et d'utilisation que doit offrir avant tout un passage de ce genre, devra être dirigé du golfe de Limon à la baie de Panama. »
Telle fut la formule qu'adopta le bureau, qui s'adjoignit les présidents, secrétaires et rapporteurs des cinq commissions. Le vote eut lieu, vote solennel et considérable, le 29 mai 1879 ; 98 membres y prirent part : 78 répondirent oui, 8 dirent non ; les autres s'abstinrent.
Voilà avec quelle majorité fut accueilli le projet du
canal à niveau de Panama, et comment furent couronnés les efforts hardis et persévérants de nos compatriotes Wyse et Reclus. Si l'on examine le caractère des votes, on peut bien dire que c'était la presque-unanimité, car parmi les opposants et les abstentionnistes figurent les représentants des États septentrionaux de l'Amérique centrale, que les avantages locaux rendaient plus sympathiques au canal de Nicaragua. On comptait aussi parmi eux l'habile constructeur désigné pour exécuter la grande écluse du Nicaragua et le président de la société d'études de ce canal : tous deux cependant n'en ont pas moins applaudi à la proclamation du vote.
Parmi les adhésions, je citerai, fait caractéristique, celle de l'éminent ingénieur hollandais auquel on doit les grandes écluses d'Amsterdam ; celle du commandant Selfridge qui aflBrma hautement que son pays accepterait la décision du Congrès, loyalement et sans arrière-pensée ; celle des ingénieurs qui firent Suez, et d'autres encore dont le public accueillit la proclamation par des applaudissements enthousiastes.
C'est le tracé de Lloyd, de Totten, de Garella, de Wyse et Reclus, que le Congrès a acclamé. Il coupe
LE CANAL INTEROCÉANIQUE 475
risthme à la hauteur du 9*^ parallèle, entre la baie de Limon, sur TAtlantique, et le golfe de Panama, sur le Pacifique. Il est deux fois moins lonp que le canal de Suez, n'ayant que 73 kilomètres au lieu de 162, offre deux ports excellents sur les Océans, le voisinage de deux villes pleines de ressources, une contrée peuplée, un chemin de fer en pleine exploitation. Voilà le pays que le canal va traverser, enrichir, transformer.
Je me reporte en arrière, et je me souviens, aujourd'hui qu'une œuvre nouvelle se prépare, combien de gens, et des plus éminents, traitaient jadis d'impraticable l'entreprise de Suez. Créer un port dans le golfe de Péluse, traverser les boues du lac Mensaleh et le seuil d'El-Guisr, percer les sables du désert, installer des chantiers à 25 lieues de tout village, dans un pays sans habitants, sans eau, sans chemins, remplir le bassin des lacs Amers, empêcher les sables d'envahir le canal, quelle folie !
Tout cela s'est fait pourtant, et je sais au prix de quels efforts. Je déclare que le canal de Panama sera plus facile à commencer, à terminer et à entretenir que le canal de Suez.
— Depuis cette époque, rien n'a été changé en ce qui concerne les études préliminaires d'exécution sur la ligne choisie pour creuser le canal maritime américain.
Je n'ai pas à juger ici les motifs d'une opposition survenue au dernier moment, afin d'empêcher la réussite d'une souscription qui m'avait paru opportune, après le vote du congrès interocéanique.
Il me suffira de répéter ce que j'ai dit à l'Académie :
« La ligne de Colon à Panama peut, d'après les données actuelles de la science, être traversée par un canal d'eau de mer à niveau constant, de préférence à tout autre tracé nécessitant des écluses avec une alimentation d'eau douce. L'expérience du canal de Suez a déjà démontré que, pour assurer une grande navigation de transit, il faut un canal maritime aussi libre qu'un Bosphore naturel et non un canal fluvial soumis à des arrêts, ou même quelquefois à des chômages, et ne pouvant être profitable qu'à une navigation intérieure. »
J'ajouterai ce que j'ai écrit dans une circulaire rendue publique :
a Les arguments de l'opposition se résument ainsi :
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d'une part, on a présenté des chiffres de dépenses exagérées et de recettes insuffisantes, afin de démontrer que, si Tidée d'ouvrir une voie maritime nouvelle au commerce et à la civilisaition du monde était bonne, l'affaire serait mauvaise. D'autre part, on a cherché à inspirer des craintes au sujet d'une prétendue hostilité des États-Unis de l'Amérique du Nord.
« Au premier argument, l'habile entrepreneur qui a enlevé le seuil d'El-Guisr, au canal de Suez, s'est chargé de répondre. M. Couvreux et ses associés, auxquels on doit les beaux travaux de la régularisation du Danube et de l'agrandissement des ports d'Anvers, vont faire, dans ce moment, sur les lieux et à leurs frais, des études nouvelles, en vue de l'exécution du canal interocéanique. Ils sont décidés à se charger de l'exécution, soit en régie, soit à forfait, à mon choix, et à ne laisser subsister aucun doute sur la vérité des dépenses devant être largement couvertes par des revenus indiscutables.
« Quant à la seconde objection, j'irai moi-même la résoudre dans un prochain voyage en Amérique. »
M. Dirks, l'éminent ingénieur qui a entrepris et mené à bonne fin la belle œuvre du canal d'Amster-
dam à la mer, s'est fait l'écho des étonnements causés par ce qu'il appelle (dans une lettre qu'a publiée le Bulletin du canal) « les attaques malignes et les notes anonymes insérées dans diverses feuilles ». M. Dirks termine avec fierté en disant : «Toute attaque anonyme est sans valeur et se condamne ellemême, tandis qu'une opposition loyale et ouverte fait du bien à ce qui le mérite. »
J'ajoute que je n ai jamais craint les obstacles jetés à la traverse d'une grande entreprise, ni les retards qu'y apportent des débats et des opinions contradictoires, l'expérience m'ayant prouvé que ce qui croit trop vite n'a pas de racines profondes, et que : « Le temps ne consacre que ce qu'il fait. »
Dans Tannée qui suivit la paix avec l'Allemagne, les administrations publiques eurent des devoirs multiples et contradictoires qui créèrent des complications, exigèrent des dépenses dont il est difficile de se rendre compte et de faire le calcul, si l'on ne pénètre dans les plus petits détails. Il fallut, à la fois, désorga^ niser les services de la guerre, réorganiser les services des temps de paix et réparer les désastres qui avaient brisé tous les rouages du fonctionnement de l'État.
On pourvut d'abord au plus pressé et l'on prépara la voie pour rentrer dans l'état normal et régulier. Cette première besogne dégrossie, une tâche im-
mense restait à remplir pour consolider Tœuvre de la paix. Les intérêts publics et privés avaient été si profondément atteints par dix mois de guerre et de bouleversements intérieurs, de telles transformations s'imposaient au nouvel ordre de choses, le rétablissement du pays, dans ses relations intérieures et extérieures, était si ardemment poursuivi, qu'une quantité de lois, de décrets, de mesures administratives, de projets de toute sorte allaient se multipliant, et apportaient, chaque jour, une pièce nouvelle à l'édifice de notre reconstitution.
Il y a une utilité réelle et comme un devoir de patriotisme à rattacher entre eux les liens qui unissaient tous les actes dans un but commun, — le relèvement de la France, — à démêler et à grouper une masse de documents épars, connus aujourd'hui, oubliés demain, qu'il ne serait pas possible de retrouver plus tard, sans des recherches longues et difficiles.
Un travail si consciencieux, si nécessaire, ne doit pas être seulement l'histoire diplomatique de la paix avec l'Allemagne, mais l'histoire même de notre reconstitution. Quand le sort soumet un pays à d'aussi terribles désastres que la guerre de 1870, il y a, en effet,
deux phases qui lui permettent de reprendre son rang dans le monde : la phase diplomatique des traités qui règlent la paix et ses effets directs et immédiats; celle plus longue des actes réparateurs destinés à fermer les plaies de la guerre, à remettre Tordre dans le pays, à rajuster les tronçons du territoire amputé, à réorganiser son administration et ses finances, en un mot, à refaire son équilibre politique.
L'histoire générale a fait connaître les grandes lignes des événements de 1870, elle a révélé à la nation certains détails anecdotiques ou dramatiques qui l'intéressent plus particulièrement. Les recueils qui avaient été publiés jusqu*ici s'étaient à peu près bornés à enregistrer des pièces diplomatiques et à donner quelques documents de chancellerie, de sorte qu'il ne paraissait pas utile d'étudier les résultats des conventions de 1871.
L'œuvre diplomatique de 1815 a été si considérable et si compliquée, qu'à elle seule, elle a absorbé toute l'attention des publicistes. En effet, les remaniements de territoires qui ont eu lieu, à cette époque, se sont opérés sur la plus grande partie de TEurope, et toutes les chancelleries ont été appelées, sous l'impulsion des
grandes puissances, à l'enfantement du nouvel équilibre du monde occidental. En 1870, nous avons traité seuls avec l'Allemagne, l'Europe regardant ou laissant faire. Les conventions diplomatiques ont été beaucoup moins nombreuses sans doute, mais la reconstitution politique de la France, sortante la fois d'une guerre extérieure, d'une révolution intérieure et d'une insurrection formidable, peut-être sans précédent dans son histoire, plus quam civilia bella, a nécessité xme foule d'actes se rattachant plus ou moins directement à la paix. Je n'en veux pour preuve que l'immense travail occasionné par la réparation des dommages provenant de l'invasion.
Assurément, on n'a pu indemniser tout le monde, et la plus grande partie de ceux qui ont reçu des sommes, à ce titre, n'ont pas recouvré tout ce qu'ils avaient perdu. La fortune de l'Etat n'y aurait pas suflB, et, d'ailleurs, il est des biens que l'on ne saurait recouvrer. Mais ce que la France a donné depuis 1870, pour les victimes de la guerre, est la meilleure attestation des progrès de civilisation et de solidarité nationale qui se sont fait jour, depuis le commencement de ce siècle.
Dans les guerres antérieures, et après celles du pre-
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mier Empire, a-t-on jamais eu l'idée que tous les citoyens d'un même pays, étant solidaires les uns des autres pour les désastres de la guerre, on devait, par une sorte d'assistance mutuelle, indemniser ceux qui avaient le plus souffert ? Le vainqueur seul faisait état de sa victoire, infligeant au vaincu la peine de dédommager ses ressortissants. C'est ainsi qu'en 1870, comme en 1815, la France a été écrasée sous le poids de toutes les rançons qui lui ont été imposées; mais ce qui différencie les deux époques, c'est qu'en 1870, malgré les charges énormes qui avaient été la conséquence de la défaite, le pays n'a pas oublié celles de ses provinces qui avaient supporté l'invasion, et qu'il a rempli, dans la mesure de ses forces, le devoir de réparation qui lui incombait. L'Etat s'est montré large et généreux. Il n'a pas fait de différence entre les nationaux et les étrangers ; tous ont été appelés ndistinctement à profiter des lois d'indemnités. Cet exemple, espérons-le, ne sera pas oublié dans les pays étrangers qui seront soumis à de pareilles épreuves, et où pourront se trouver des Français lésés dans leurs propriétés par des guerres extérieures ou des troubles intérieurs, car, chez nous, l'indemnité a
été accordée aussi bien pour les pertes provenant de la guerre étrangère que pour celles occasionnées par la guerre civile. L'indemnité n'a pas été bornée aux pertes individuelles, elle a été étendue à des collectivités, à des corps moraux. C'est ainsi que des sommes importantes ont été attribuées aux chemins de fer, que les départements et les communes ont été remboursés de leurs dépenses pour la garde nationale mobilisée, que les ponts des chemins vicinaux, détruits pendant la guerre, ont été presque tous reconstruits aux frais de l'Etat. Le total de ces divers secours a atteint plus de 850 millions.
Les 5 milliards, payés par la France à l'Allemagne^ ont servi en partie à indemniser les Allemands de leurs pertes. Il résulte des comptes du budget allemand qu'une somme de 116,400,000 m^rks a été appliquée aux indemnités pour dommages de guerre. Une autre somme de 116,753,000 marks a été allouée aux armateurs allemands. On peut ainsi évaluer le bilan des pertes que notre marine a infligées au commerce maritime de nos ennemis.
Le détail des indemnités allouées pour les bombardements dans la Basse-Alsace s'est élevé à 56 millions
de francs environ, et se décompose ainsi : dëg&ts im< mobiliers, 34,654,000 francs; dég&ts mobiliers, 20 millions et demi. Pour Strasbourg et ses environs, il a été payé plus de 50 millions de francs, sur lesquels les indemnités immobilières figurent pour 30 millions. Je prends ces chiffres et les suivants dans le beau et instructif recueil de mon collègue aux Affaires étrangères , M. Villefort, ministre plénipotentiaire.
Le compte d'emploi de nos 5 milliards est fort curieux à consulter. Les forteresses de l'Empire ont absorbé 216 millions de marks, et celles de TAlsace- Lorraine 129 millions. L'établissement des invalides plus d'un demi-milliard (560,676,000 marks). On a fondé un trésor impérial de guerre, en prélevant 120 millions de marks; 12 millions ont été affectés aux dotations pour services éminents.
"" Les pensions pour les invalides de 1870-1871 ont coûté 30 millions de marks d'une part et plus de 18 millions de subventions de l'autre. On voit que tout n'est pas bénéfice pour le vainqueur, et qu'à ce jeu terrible de la guerre, la victoire s'acquiert chèrement. C'est le lieu de rapprocher des invalides et des pensions ce que la guerre a coûté en hommes à l'Aile-
magne. Le total des pertes de Tarmée allemande, de juillet 1870 à mai 1871, s'est élevé à 129,250 hommes tués, blessés ou disparus ; ce chiffre se décompose ainsi : 5,153 ofiBciers, 11,095 sous-oflBciers, 1,292 tambours et musiciens, 595 volontaires d'un an et 96,425 soldats; 14,780 ont disparu. L'ensemble général des décès a été de 44,996 officiers, sous-officiers et soldats. Dans la première partie delà guerre, de juillet à septembre, la perte des armées ennemies aétè de 74,786 hommes ; dans la seconde partie, du 3 septembre 1870 à mai 1871, de 54,484.
La bataille qui a coûté le plus aux armées allemandes est celle de Gravelotte : 20,675 tués, blessés ou disparus (4,500 tués).
Pour en revenir à l'emploi de l'indemnité de 5 milliards, on constate que, déduction faite des dépenses et des prélèvements à titres divers, l'actif à partager entre les divers Etats allemands a été de 2,368,231 ,000 marks, et s'est réparti ainsi :
Confédération de l'Allemagne du Nord 1,582,284,000
Bavière 269,376,000
•Wurtemberg 84,964,000
Bade 61,000,000
Hesse Méridionale 28,000,000
Le payement de rindemnitô de guerre à TAUemagne constitue, avec les emprunts, la. plus vaste opération financière qui ait été jamais accomplie. Elle est inséparable de l'évacuation du territoire qui a marché parallèlement avec elle. Il est nécessaire de lire le rapport de la commission du budget de 1875, présenté par M. Léon Say à l'Assemblée nationale, si Ton veut se faire une idée des combinaisons multiples et de toutes les opérations de trésorerie qu'il a fallu inventer pour effectuer le payement des 5 milliards. La Banque de France a joué là un rôle considérable et a montré quels services peut rendre cette grande institution, dans les graves circonstances où l'Etat fait appel à son concours. Mais ce qui marque l'opération, ce qui la représente comme un fait nouveau dans l'histoire économique de l'Europe, c'est le caractère international qu'elle a revêtu.
Tous les efforts de toutes les maisons de banque de l'Europe se sont concentrés pour arriver au but. Toutes les affaires ont été suspendues, pour assurer le succès
des emprunts français et le passage des capitaux à l'étranger. Le gouvernement français n'a remis directement à TAUemagne, en numéraire, que 546 millions, 273 millions en or, 273 en argent, et le reste en lettres de change.
Les frais de conversion des valeurs ont coûté près de 13 millions. Un seul point n'a pas été éclairci. Il eût été intéressant de savoir comment, après avoir fait sortir de France des capitaux réunis dans tous les pays, on a pu les diriger ensuite sur T Allemagne, ce qui ne s*est fait qu'en convertissant en valeurs allemandes toutes les autres valeurs étrangères. Il parait que cette opération a été facilitée en grande partie par ce fait que, pendant les années 1871, 1872, 1873, l'Allemagne était débitrice de l'Angleterre par la balance du commerce. Mais le rapport à l'Assemblée nationale n'est pas entré à ce sujet dans plus de détails.
Il y a, au point de vue financier, une autre opération considérable, résultant du payement de l'indemnité de notre réorganisation générale. C'est ce qu'on est convenu d'appeler le compte de liquidation. Ce compte n'est autre chose que l'histoire financière de la reconstitution de notre matériel militaire, et c'est
un chaos dans lequel il n'est pas facile de porter la lumière, les projets du gouvernement et ceux des commissions financières de l'Assemblée nationale ayant plusieurs fois varié, parce que, au début et môme après, on ne savait trop ce que Ton voulait faire. Il est certain que, au sortir de la guerre, quand il s*est agi de remplir des magasins et des arsenaux vides, de reconstituer notre frontière et notre armée, on ne pouvait songer à faire figurer ces dépenses dans le budget ordinaire.
En 1873, on avait fixé à 773 millions la limite maxima des dépenses à porter à un compte spécial qui a pris bientôt des proportions plus considérables. On a été peu à peu amené à diviser le compte de liquidation en deux parties, dont la première, s'arrétant à 1875, a été clôturée à 914,675,000 francs, et dont la seconde, comprenant les années 1876 à 1879, absorbe plus de 1,400 millions.
Ce n'est qu'à partir de 1879 que le compte de liquidation a pu être incorporé au budget, dont il forme une nouvelle section sous la rubrique : Dépenses sur ressources extraordinaires.
Ce compte a nécessité une masse énorme de docu-
ments, exposés de motifs, rapports, discussions, qui en rendent l'intelligence très compliquée.
On ne peut en saisir Téconomie et en étudier les diverses transformations qu'avec une intelligence financière spéciale; là encore, le livre de M. Villefort est à consulter, surtout en ce qui concerne le travail de la liquidation afférente aux territoires cédés. Au premier abord, la séparation des territoires cédés, résultant d'une guerre de conquête, semble n'intéresser que le droit public, le domaine de la nation. Mais que d'intérêts privés atteints par cette mutilation, et qu'il faut reconstituer!
La commission franco-allemande de Strasbourg a mis huit années à achever cette œuvre de la liquidation. Il résulte que, dans le règlement des dettes propres à r Alsace-Lorraine, la France a payé à l'Allemagne, 42 millions. L'Allemagne, ayant remboursé à la France 15 millions, a reçu de plus que la France 27 millions.
L'annexion a eu d'autres effets en,core : il a fallu remanier les circonscriptions des départements, atteintes au double point de vue administratif et judiciaire ; ce n'est pas une des parties les moins intéres-
santés de cette histoire d'hier, mais le document qui la résume toute, c'est le compte général de ce que nous a coûté la guerre.
Quand on remue ces chiffres formidables, on peut juger de la puissance financière et de la vitalité de notre pays.
Le total des dépenses, non compris, bien entendu, les dommages éprouvés par toutes les branches de notre commerce et de notre industrie, pendant la guerre et les temps qui ont immédiatement suivi, dépasse QUATORZE MILLIARDS.
Dans ce chiffre figurent, pour près de 2 milliards, les dépenses extraordinaires de guerre ; les indemnités pour 900 millions; l'entretien des troupes allemandes pour 340 millions. Les frais divers des emprunts ont coûté 631 millions ; la perte des revenus nets des territoires cédés représente 66 millions ; la reconstitution du matériel militaire et naval, plus de 2 milliards.
La question de savoir si l'Ëtat est responsable envers les habitants du pays des dommages causés par la guerre, est Tune des plus importantes et des plus complexesdu droit public. Elle est Tobjet, dans la théo-
rié, de vives controverses, et, dans la pratique, de nombreuses réclamations auprès du Gouvernement. Des thèses diverses ont été soutenues dans de mémorables discussions à T Assemblée nationale ; mais la majorité de l'Assemblée n'a fait aucune des distinctions ou des exceptions qu'une stricte justice aurait pu désavouer. Les étrangers comme les nationaux, ainsi que je l'ai déjà dit, ont été appelés à profiter des mesures bienfaisantes décrétées par la loi, et ces mesures elles-mêmes ont été indifféremment appliquées aux dommages causés par les deux armées.
La nouvelle frontière de la France, en morcelant ses territoires, a nécessité une réorganisation des services militaires et religieux. Là encore, que d'intérêts de tout ordre il a fallu réenchevêtrer, où ils étaient rompus!
L'une des difficultés, les plus grandes et les plus compliquées, a été la reconstitution de l'état civil des soldats disparus, l'ouverture de leurs successions et les formalités spéciales qu'elle a nécessitées ; enfin, la conservation des sépultures des morts des deux armées. Par une pieuse réciprocité, les deux gouvernements de France et d'Allemagne se sont concertés, pour
que les sépultures des soldats tués, sans distinction de nationalité, fussent convenablement entretenues. Aujourd'hui, plus de 87,000 Français et Allemands sont enterrés isolément, ou côte à côte dans nos départements, et chacune des sépultures qui les ont reçus se révèle au dehors par un monument funèbre.
Les morts ensevelis dans la terre étrangère doivent nous rappeler sans cesse les dangers de* guerre que courent les Etats. C'est pourquoi, noils pensons qu'une organisation militaire complète, est, à Tépoque d'armements européens si formidables, la meilleure sécurité d'un pays. Le rétablissement de nosvoies de communication, les mesures préventives de la formation des armées de réserve, sont les termes d'un programme inspiré par une juste prévoyance patriotique, et qui, malheureusement, n'est pas encore réalisé.
Il est aujourd'hui certain que, depuis 1870, nous avons acquis, malgré toutes les difficultés politiques, financières, administratives, militaires, les éléments suffisants de notre défense nationale.
Cette épouvantable guerre, en nous prenant des territoires que l'Allemagne n'a pas encore assimilés,
a peut-être été, pour la France, une épreuve féconde en ayertissements, qui la gardent de la politique d'entreprises.
Si elle nous a obligés à des reconstitutions, à des réorganisations, à une somme incalculable de pertes et de travaux individuels ; si elle nous a coûté quatorze milliards^ elle est au moins une terrible leçon pour les gouvernements passés et à venir, et surtout pour la France.
La grande figure d'Abd-el-Kader a disparu de ce monde ; sa vie appartient maintenant à Thistoire. D'autres raconteront la guerre qu'il soutint pendant treize ans contre nos meilleurs généraux africains, jusqu'au jour où, enveloppé par des forces supérieures, il se rendit au général de Lamoricière ; je suis en mesure de donner quelques détails sur son existence, depuis qu'il s'est constitué notre prisonnier.
Me rendant, en 1848, à mon ambassade de Madrid, où je fus envoyé par Lamartine, je me détournai de ma route pour faire une visite à Abd-el-Kader, qui se trouvait au château de Pau, avec toute sa famille. Je le voyais pour la première fois, et je fus frappé de sa
noble et calme résignation ; il rendait hommage à la bravoure et à la générosité de notre armée, et il se montrait résolu à servir la France par Tinfluence de sa parole, avec autant de constance qu'il Tavait combattue par les armes. Il a été, jusqu'au dernier moment, fidèle à sa promesse. Sa conduite, pendant les massacres de Syrie, en 1866, arrêta les excès du fanatisme musulman. Entouré de ses fils, il fut le protecteur et le sauveur de la population chrétienne de Damas. Il reçut, à cette occasion, le grand cordon de la Légion d'honneur. L'année suivante , faisant un voyage en Syrie afin d'appeler des travailleurs pour • les travaux du canal de Suez, j'annonçais de Jérusalem à l'Émir que je me disposais à aller lui rendre visite à Damas, dont les habitants passaient encore pour être mal disposés contre les Européens. Il s'empressa de venir à ma rencontre, lorsque ma caravane lui fut signalée, me fit asseoir à côté de lui dans sa calèche, et nous traversâmes ainsi la ville de Damas dont les habitants, rangés en haies devant leurs maisons, saluaient jusqu'à terre l'Émir et ses hôtes. Nous fûmes pendant plusieurs jours accueillis partout comme des amis.
On sait qu'Abd-el-Kader vint à Paris pour visiter l'exposition universelle de 1867 et qu'il reçut avec tous les souverains étrangers l'hospitalité impériale* En 1869, il quitta Damas pour saluer Timpératrice Eugénie à Port-Saïd et prendre part avec elle à l'inauguration du canal de Suez. Le vapeur de guerre le Forbin^ commandé par le capitaine Meyer (aujourd'hui amiral au Tonkin), avait été mis à sa disposition.
Abd-el-Kader prolongea son séjour dans l'isthme, où la Compagnie du canal maritime lui offrit le domaine de Bir-abou-ballah, à l'entrée de la vallée de Gessen (de la Bible), dans le voisinage d'Ismaïlia. Un de nos chefs de travaux y avait construit une bonne habitation, entourée de jardins et de terrains cultivés, conquis sur le désert. Ce territoire faisait suite au vaste domaine de Pithom, acheté par la Compagnie de Suez, et dont la contenance de 10,000 hectares était déjà occupée par dix mille cultivateurs arabes, soumis à l'habile et intelligente direction de M. Jules Guichard.
Mon projet était de confier à Abd-el-Kader la conquête sur le désert de 60,000 hectares qui nous
avaient été concédés, à Touest de notre canal, depuis le lac Timsah jusqu'à Suez, et que nous avions déjà fait traverser par un canal d'eau douce. -
Mais la politique qui avait inutilement clierché à empêcher rexécution du canal maritime , ne cessa d'exciter les défiances du vice-roi d'Egypte, qui me pria de renoncer à mon projet, ce que je fis d'accord avec Abd-el-Kader, dont la conduite fut, comme toujours, parfaitement loyale et désintéressée.
Lorsque le commandant Roudaire fut chargé, il y a quelques années, par le gouvernement français, de compléter ses études de la mer intérieure africaine, Abd-el^Kader lui envoya, par mon entremise, une circulaire pour les chesCs arabes de la Tunisie et de l'Algérie, afin qu'ils lui prétassent leur assistance dans ses travaux.
En dernier lieu, lorsque l'Émir fut informé de mon voyage d'exploration sur le territoire de la mer intérieure, il m'expédia un nouveau message que l'on peut regarder comme un noble testament, car, dans la pensée de l'Émir, il devait contribuer à la pacification de nos possessions africaines et à nous attacher, par le bien que nouâ leur ferons, les trois mil-
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UoDs de musulmans appelés à jouir des bénéfice» de nos lois et de notre civilisation.
PBiris> 28 mm 1868.
Louange à Dieu unique l
Ahd-el*Kader ben Mahiddin.
A toutes les tribus arabes habitant l'Algérie, et plus pardcur* Hèrement à leurs ulémas, cheikhs et chefs religieux et militaires;
A toutes les tribus arabes habitant la Tunisie, et plus particulièrement à leurs ulémas, cheikhs et chefs religieux et militaires ;
Salut à vous, miséricorde et bénédiction de Dieu !
Tout en formant des vœux pour votre prospérité et vous souhaitant bonne réussite en ce qui concerne le bien de Tàme et du corps, je me fais un devoir de vous donner le conseil suivant.
Cest que la Ck>mpagnie française qui avait conçu Tidée de percer Tisthme de Gabès, et dont je vous avais déjà parlé, s'est décidée aujourd'hui à mettre la main à l'œuvre et à aller visiter vos parages. H est à espérer, il est même de votre devoir que ces hôtes rencontrent chez vous une parfaite philanthropie, un accueil favorable, de la facilité, de la générosité, de l'encouragement et rhssistance de voix et de fait.
n ne faut pas prêter l'oreille à ceux qui s'imaginent à tort que le percement de Tisthme de Gabès est nuisible au pays e anx habitants. Ce sont là de fausses conjectures, et ceux qui y croiest emit des ignorants;
Btpvis, si DÎQU veut que cette entreprise soit mise à exécutioQv ^le le sera* quand même on ne s'y attendrait pas.
C'est ainsi que Dieu a permis le percement de l'isthme d e Suez, dont l'iuimanibâ. recueille les fruits.
Bref, cette Compagnie française, ayant pour but d'améliorer le pays en en augmentant la fertilité et en diminuant l'étendue de terrains incultes, ne portera préjudice à personne; et, dans le cas où elle aurait besoin d'un champ, ou d'un jardin, ou d'une maison, elle en paiera un prix beaucoup plus élevé qu'ils ne valent.
Enfin, cette Compagnie, bien qu'elle soit par elle-même assez puissante, par la force et l'argent que Dieu a voulu lui accorder, la Providence s'en sert pour le bien et le profit de ses créatures.
Voilà pourquoi elle va consommer de grands efforts et dépenser des sommes immenses dans le but de profiter aux créatures de Dieu. Il est vrai qu'elle aura à recueillir quelques fruits de ses travaux: mais n'est-elle pas aussi comptée parmi les créatures d'Allah?
Ainsi est le roi quand il est juste et bon; bien qu'il soit le chef de ses sujets, et placé dans une position plus haute que la leur (attendu que c'est de lui que découlent la fertilisation du pays et la suppression des terrains incultes), il n'est, à vrai dire, q ue le serviteur de ses sujets, et sa tâche est de s'appliquera leur procurer tout le bien qui dépend de lui et à parer à tout ce qui peut leur être nuisible.
A ceux qui prêteront leur concours à cette tâche, une grande récompense divine est promise. Seulement s'ils sont de ceux qui demandent une récompense terrestre, Dieu leur accordera celle d'ici-bas; mais s'ils aspirent à une récompense céleste, c'est dans l'autre monde que Dieu ne manquera point de leur en tenir compte.
Un des prophètes des Israélites dit un jour : — « Seigneur, les rois des Perses sont des païens, adorateurs du feu ; ils sont comblés de vos bienfaits. Ils adorent un autre que vous, et pourtant vous leur laissez la royauté et vous leur donnez de longues vies. »
Dieu lui répondit : — « Ces gens ont fait prospérer mon pays
afin que mes créatures y vivent dans l'aisance. Voilà pourquoi je leur laisse la royauté et leur accorde longue vie. »
Le prophète David construisait le temple sacré de Jérusalem. Mais, à plusieurs reprises, il arriva que chaque fois qu'il était terminé, le temple tombait de lui-même.
Dieu lui dit alors: — <( Il ne vous est pas donné d'en achever la construction et ce sera la tâche de votre fils Salomon, car vous avez versé le sang », — voulant dire par là qu'il détruisait le pays.
— « Mais, Seigneur, reprit David, n'est-ce point pour votre gloire? »
~ « Oui, répondit le Seigneur, mais ne suntrce point aussi mes créatures qui sont frappées T »
Les hommes sont donc la famille de Dieu, et le Seigneu r aime de préférence ceux qui concourent à faire du bien à sa famille.
Le genre humain est trop aimé de Dieu, son créateur, et toutes les créatures, depuis les plus hautes jusqu'aux plus humbles, sont consacrées au bien et au service du grand tout qu'on appelle le genre humain.
Le 23 Rébi-el-Anouar 1300.
AbD-BL-KaDBR EL HUSNY.
M. DE LsssEPs, ayant été élu par rAcadémie françaiôe à la place vacante par la mort de M. Henri Martin, y est venu prendre séance, le 23 avril 1885, et a prononcé le discours qui suit :
Messieurs,
En m'admettant parmi vous, vous m'avez causé à la fois une grande joie et un grand embarras.
Faire partie de TAcadémie française, de cette réunion d'élite, de cette aristocratie élective des lettres, est un honneur dont le plus orgueilleux a le droit d'être fier, mais parler devant elle est une tâche
qui peut faire hésiter un écrivain habile, et je ne suis malheureusement ni lun ni l'autre.
Ce discours de réception était donc doublement redoutable et pour moi et pour vous. Et c'est pourquoi je tiens à vous rassurer tout d'abord. Ce n'est pas un morceau oratoire que vous allez entendre. Je n'ai voulu mettre ni mon inexpérience ni votre longanimité à une aussi rude épreuve. Ne pouvant faire bien, j'ai fait mieux : j'ai fait court.
Vos ancêtres, messieurs, avaient cette habitude d'appeler à l'Académie des lettres, non pas seulement des hommes de lettres, mais aussi des gens de marque : prélats, commandants d'armée, grands seigneurs, à qui leur haute situation tenait lieu d'éloquence et quelquefois même de savoir. Est-ce pour cela que le discours que l'on prononçait alors était réduit aux proportions exiguës d'un remerciement ? Il se pourrait. Quoi qu'il en soit, puisque vous avez fait revivre pour moi la première partie de cette tradition, souffrez que je bénéficie de la seconde, et, puisque vous avez bien voulu qu'un homme de lettres, in p&rtibus^ entrât, comme autrefois, dans votre Compagnie, ne vous étonnez pas qu'il s'en
tienne, comme autrefois, à la simple expression de sa gratitude.
Le fauteuil que j'occupe aujourd'hui est celui qu'ont successivement occupé M. Thiers et M. Henri Martin. Tous les deux ont été mes amis ; c'est dire que je n'ignore ni les dissemblances qu'il y a entre eux et moi, ni la distance qui nous sépare. Ils étaient plutôt des hommes d'étude, je suis plutôt homme d'action ; ils étaient historiens, et je suis géographe... à ma manière.
Mais si je diffère d'eux par bien des points, il en est un par lequel j'ai la prétention de leur ressembler. Tous deux ont aimé passionnément leur pays, et, par ce côté-là du moins, je ne me trouve pas indigne de leur succéder. Comme eux j'ai voué à mon pays ma vie tout entière. Pendant plus de soixante années, dans des situations et des fortunes diverses, le souci de ses intérêts et de sa gloire a été ma pensée maîtresse, le but constant de mes travaux et finalement, j'en suis convaincu, la cause de mon succès.
Et ce n'était pas trop d'un tel but pour d'aussi longs efforts. Rien n'est facile à faire dans ce monde,
surtout l'utile. Il n'y a pas d'œuvre naissante, si bienfaisante fût-elle, peut-être faudrait-il dire, en raison même du bien qu'elle peut faire, qui n'ait pour ennemis les ignorants et les malveillants.
Les premiers, parce qu'ils connaissent mal le résultat où vous tendez ou ne le connaissent pas, et qu'ils ne sont dans le secret ni de vos moyens ni de votre force. Ceux-là, il faut les éclairer ; une fois convertis, ils deviennent des adeptes fervents et des auxiliaires précieux. Quant aux autres, les sceptiques, les haineux, les insulteurs même, il n'y a pas à s'en occuper. Le proverbe arabe dit : « Les chiens aboient, la caravane passe... » J'ai passé.
Messieurs, si je m'explique ainsi à vous avec une insistance qui peut paraître complaisante, ce n'est pas pour le vain plaisir de vous parler de moi, c'est pour vous justifier à vos propres yeux de m'avoir choisi, en vous montrant les similitudes qui existaient entre mon prédécesseur et moi.
Et puisque je suis sur ce terrain, il y en a une encore que je veux vous signaler en passant. On nous a accusés l'un et l'autre, à nos commencements, d'avoir un peu trop d'imagination. Vous n'ignorez
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pas qu'aux heures poétiques et ardentes de sa jeu-* nesse,. entrant dans Tëtude des premiers temps de notre race, Henri Martin, on l*a dit du moins, s'était épris du culte druidique. Ce Celte de Saint-Quentin s'értait fait initier, prétendait-on, aux mystères de la religion terrible ; on le soupçonnait même de l'avoir embrassée secrètement et de pratiquer à huis clos ses rites. Est-ce vrai ? Est-ce faux ? A-t-il passé par cet excès d'enthousiasme et <le conviction? Rien n'est moins certain, mais qu'importe, en tout cas ? Gela l'a-t-il empêché d'écrire plus tard l'Histoire de France la plus complète que l'on ait encore écrite, Pour moi, si l'on ne m'a pas soupçonné d'être un druide, on m'a jadis accusé d'être un rêveur ; c'était au conmiencement de mes entreprises. Je crois avoir prouvé, depuis, que je suis un homme pratique. Mais je ne médis pas pour cela des rêveurs. Un peu d'imagination est un bon levain pour cette lourde pâte des affaires humaines. Plus le but est loin, plus il faut viser haut. 11 est bon que le sculpteur cherche une montagne pour y tailler sa première statue ; il n'est pas mauvais que l'homme positif lui-même ait à dégager son esprit d'un peu d'irréalisable et de
démesuré ; que, croyant tout pouvoir, il ait songé à tout oser : l'expérience n'ébranchera que trop .vite ce que ses illusions avaient d'impossible et de touffu, mais ses travaux en garderont toujours quelque chose de grand qui les élève. De Taberration saintsimonienne, aujourd'hui si justement oubliée, il n'est pas moins sorti de parfaits ingénieurs, des économistes distingués et des financiers de premier ordre. M. Thiers avait commencé par écrire des Salons. Claude Bernard lui-même, votre illustre confrère, avait commencé par une tragédie ; vous n'avez pas cela du moins à me reprocher.
J'ai parlé tout à l'heure de VHistoire de France d'Henri Martin. C'est son œuvre capitale. Elle est dans toutes les bibliothèques ; mieux encore, elle est dans toutes les mémoires. Je ne veux pas y insister littérairement, non qu'il n'y ait pas assez de bien à en dire, mais parce que j'ai peur de ne pas le dire assez bien ; et d'ailleurs ce n'est pas un discours que je fais ici, je le répète, et si je m'arrête à marquer d'un mot ce qui m'a semblé être la note particulière de son talent, c'est qu'elle est, en même temps, celle de son caractère.
Chaque historien a la sienne.
Chez Michelet, c'est la poésie. A chaque instant son imagination ouvre des vues profondes sur des horizons nouveaux, devant lesquelles la pensée s'arrête et s'étonne.
Augustin Thierry, érudit passionné, écrivain de race, évocateur d'un monde disparu, est, par-dessus tout, un peintre d'une netteté de lignes et d une puissance de coloris incomparables.
L'Histoire de Guîzot, comme celle de Mignet, est un système : philosophique chez l'un, politique chez l'autre, montrant dans le mouvement des faits leur enchaînement, leurs conséquences et leurs causes.
Thiers excelle à raconter les événements, à mettre en scène les situations, à élucider les questions les plus spéciales et les plus obscures. Sa dominante est la clarté ; celle d'Henri Martin est la justice. Et cet amour de la justice, qui est dans son esprit, vient de cet amour de la Patrie, qui est dans son cœur.
Lui, l'homme de conviction et même de parti, si absolu dans sa croyance, si invariable dans sa conduite, si entier dans les débats, dépouille toute passion, dès qu'il entre dans l'histoire. Témoin ému de
toutes nos gloires, il ne refuse son admiration à aucune. Il est aussi enthousiaste des druides que des martyrs de la première Église chrétienne ; de Jeanne d'Are que de Henri IV ; des victoires de Louis XIV que de celles de la première République ; du premier Empire que de la Convention. Il s'agit toujours pour lui de la Fraiace, et il ne voit qu'elle; aucune restriction n'arrête son patriotisme, aucun calcul ne le diaûnue. Quelles que soient leurs opinions ou leurs croyances, tous ceux qui servent et grandissent la France sont les siens. C'est un bel exemple à conseiller, Messieurs, et à suivre.
Malheur aux peuples qui, fanatisés par l'esprit de parti, mutilent eux-mêmes leurs traditions, ne comprenant pas qu'une nation est une humanité qui vit sans cesse, et dont le présent ne peut se séparer du passé sans que l'existence elle-même en soit arrêtée !
Et, de ce passé si douloureux et si glorieux tour à tour, Henri Martin tire un enseignement fortifiant, une confiance que rien n'abat, un espoir que rien ne décourage :
« Le Français qui connaît bien l'histoire de son pays », dit-il, <c ne perdra jamais l'espérance dans les
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» plus tristes jours. Ce peuple est doué d'un ressort » incomparable, d'une puissance de rénovation qui ne » s'est jamais vue à ce degré chez aucun autre » peuple. »
' Je suis fieir, Messieurs, que vous ayez pensé à moi pour succéder à Thomme qui a prononce de telles paroles. Ce double sentiment d'orgueil dans le passé et de foi dans l'avenir est aussi profondément enra* ciné dans mon cœur qu'il l'était dans le sien, et c'est par cette communauté dans l'espoir que je m'honore le plus de lui ressembler.
Et maintenant que je vous ai suffisamment prouvé ma bonne volonté, à défaut de talent, je m'arrête, ne voulant pas dépasser les bornes que je me suis moimême un peu forcément imposées.
Celui qui me succédera, reprenant le cours de la tradition nouvelle, vous parlera plus tard, le plus tard que je pourrai, je vous en avertis, vous parlera, vous dis-je, avec plus de développement, de compétence et de charme des mérites de l'historien impartial, de cet honnête homme, de ce grand patriote qui fut mon prédécesseur ; il saura sans doute mieux que moi exprimer à l'Académie sa reconnaissance de nouvel élu,
mais il n'aura au fond du cœur ni plus de respect
fl
pour la mémoire d'Henri Martin, ni plus de gratitude pour vous.
En 1834, lejour où il entrait à TAcadémie, M. Thiers disait : « Je vous remercie de m'avoir admis à siéger » dans cet asile de la pensée libre et calme. »
Je vous remercie, à mon tour, de m'avoir admis dans cet asile de la pensée libre et calme, bien que je n'ose vous promettre de rester tranquillement assis sur mon fauteuil.
M. DE LESSEPS
Prononcé dans la séance du 23 avril 1884.
Monsieur,
Votre discours est charmant ; car il est bien vousmême. Savez-vous qu'elle était par moment notre inquiétude pendant que vous le composiez ? C'est que, pour cette circonstance, assez exceptionnelle en votre vie, vous ne vous crussiez obligé de faire une composition littéraire. Votre tact exquis vous a préservé de
cette faute. J'ai retrouvé, dans le ton de vos paroles,
la bonhomie, la chaleur cammimicative, qui font Tagrément de vos conversations. J'ai regretté Tabsence de quelques traits qui vous sont familiers, de certains détails, par exemple, que vous savez sur Abraham et Sara, de renseignements inédits que vous possédez sur Joseph et la reine de Saba. Une foule de choses que vous connaissez mieux que personne manquent en votre discours; mais rien de vous n'y manque. Vous avez la première des qualités littéraires et la plus rare de notre temps, le naturel; jamais vous n'avez déclamé. Votre éloquence est cette mâle et piquante manière de se mettre en rapport avec le public, que l'Angleterre et l'Amérique ont créée. Personne assurément, en notre siècle, n'a plus persuadé que vous : personne n'a été par conséquent plus éloquent ; et cependant personne n'est plus étranger aux artifices du langage, à ces vaines curiosités de la forme que ne connaît pas une ardente conviction.
cf J'approuve, dites-vous quelque part, qu'on enseigne le grec et le latin à nos enfants; mais ce qu'il ne faut pas négliger, c'est de leur apprendre à penser sagement et à parler bravement. » Ah ! voilà ce que j'aime. Vous avez hocreur de la rhétorique, et vous
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avez bien raison. C'est, avec la poétique, la seule erreur des Grecs. Après avoir fait des chefs-d'œuvre, ils crurent pouvoir donner des règles pour en faire : erreur profonde ! Il n'y a pas d'art de parler, pas i)lus qu'il n'y a d'art d'écrire. Bien parler, c'est bien penser tout haut. Le succès oratoire ou littéraire n'a jamais qu'une caaise, l'absolue sincérité. Quand vous enthousiasmez une réunion et que vous réussissez à séduire la chose du monde la plus sourde aux métaphores, la plus réfractaire aux artifices de l'art prétendu de bien dire, le capital, ce n'est pas votre parole, c'est votre personne qui plaît; ou plutôt vous parlez tout entier; vous charmez ; vous avez ce don suprême qui fiiit les miracles, comme la foi, et qui est, à vrai dire, du même ordre. Le charme a ses motifs secrets, mais non ses raisons définies. C'est une action toute de l'Ame. Vous avez les mêmes succès à Chicago, une ville qui n'a pas le tiers de votre âge, que dans nos vieilles villes d'Europe. Vous entraînez le Turc, l'Arabe, l'Abyssin, le spéculateur de Paris, le négociant de Liverpool, par des raisons qui ne sont différentes qu'en apparence. La vraie raison de votre ascendant, c'est qu'on devine en vous un cœur sympathique à
tout ce qui est humain, une passion véritable pour Tamélioration du sort des êtres. On trouve en vous ce Miser eor super turbas^ « J'ai pitié des masses », qui est le sentiment de tous les grands organisateurs. On vous aime, on veut vous voir, et, avant que vous n'ayez ouvert la bouche, on vous applaudit. Vos ennemis appellent cela votre habileté. Nous autres, nous appelons cela votre magie. Les âmes ordinaires ne comprennent pas la séduction des grandes âmes. La fascination du magicien échappe aux pensées vulgaires ; les qualités enchanteresses sont un don gratuit, une grâce octroyée, et, parce qu'elles sont impondérables, la médiocrité les nie. Or, c'est l'impondérable qui existe vraiment. L'humanité sera toujours menée par de secrets philtres d'amour, dont la foule ne voit que les effets superficiels; comme la raison dernière du monde physique est dans les fluides invisibles que l'œil ordinaire ne sait pas discerner.
Votre éloquence a gagné le monde ; comment ne vous eût-elle pas mérité^ une place parmi nous? Le programme de notre Compagnie n'est pas une simple culture littéraire, poursuivie pour elle-même, et n'aboutissant qu'à de frivoles jeux, à peine supérieurs à
ces difficiles enfantillages où se sont perdues les littératures de rOrient. Ce sont les choses qui sont belles; les mots n'ont pas de beauté en dehors de la cause noble ou vraie qu'ils servent. Qu'importe que Tyrtée ait eu ou n'ait pas eu de talent? Il a réussi : il valut une armée. La Marseillaise, quoi qu'en disent les musiciens et les puristes, est le premier chant des temps modernes, puisqu'à son jour elle entraîna les hommes et les fit vaincre. Le mérite personnel, à cette hauteur, est peu de chose; tout dépend de la prédestination, ou, si l'on veut, du succès. Il ne sert de rien de dire qu'un général aurait dû gagner une bataille, s'il la perd. Le grand général (et on en peut dire presque autant du politique) est celui*qui réussit, et non celui qui aurait dû réussir.
Les personnes qui, un moment, ont été surprises de votre élection, connaissaient donc bien peu l'esprit de notre Compagnie. Vous avez cultivé le plus difficile des genres, un genre depuis longtemps abandonné parmi nous, la grande action ; vous avez été du petit nombre de ceux qui ont gardé la vieille tradition française de la vie brillante, glorieuse, utile à tous. La politique et la guerre sont de trop hautes applications
de l'esprit pour que nous les ayons jamais négligées.. Le maréchal de Villars, le maréchal de Belle-Isle, le maréchal de Richelieu, le maréchal de Bèauvau n'avaient pas plus de titres littéraires que vous. Ils avaient remporté des victoires. A défaut de ce titre, devenu rare, nous avons pris le maître par excellence en fait de difficulté vaincue, le joueur hardi qui a toujours gagné son pari dans la poursuite du probable, le virtuose qui a pratiqué avec un tact consommé le grand art perdu de la vie. Si Christophe Colomb 6xi&tait, chez nous, de nos jours, nous le ferions membre de l'Académie. Quelqu'un qui est bien sûr d'en être, c'est le général qui nous ramènera un jour la victoire. En voilà un que nous ne chicanerons pas sur sa prose, et qui nous paraîtra tout d'abord un sujet fort académique. Comme nous le nommerons par acclamation, sans nous inquiéter de ses écrits ! Oh ! la belle séance que celle où on le recevra! Comme les places y seront recherchées! Heureux celui qui la présidera!...
Vous avez été de ces collaborateurs de la fortune, qui semblent avoir reçu la confidence de ce que veut, à une heure donnée, le génie de la civilisation. Le premier des devoirs que l'homme a dû s'imposer pour
devenir yraiment maître de la planète qu'il habite, a été de redresser, en vue de ses besoins, les combinaisons souvent malheureuses que les révolutions du globe, dans leur parfaite insouciance des intérêts de rhuxnanité, n'ont pu manquer de produire. Les plus grands événements de l'histoire se sont passés avant l'histoire. Quel eût été le sort de notre planète, si les parties émergentes eussent été infiniment plus petites qu'elles ne sont, si le champ d'évolution de la vie terrestre n'eût pas été plus grand que l'ile de Pâques ou Tahiti ? Quel fait historique a jamais égalé en conséquences le coup de mer qui opposa un jour le cap Gris-Nez aux falaises de Douvres, et créa la France et l'Angleterre, en les séparant ? Parfois bienfaisants, ces hasards d'une nature imprévoyante sont aussi bien souvent funestes, et alors le devoir de l'homme est, par des retouches habiles, de corriger les mauvais services que les vieilles forces aveugles lui ont rendus.
On a dit, non sans quelque raison, que, si l'astronomie physique disposait de moyens assez puissants, on pourrait juger du degré plus ou moins avancé de la civilisation des mondes habités, à ce critérium que
leurs isthmes seraient coupés ou ne le seraient pas. Une planète n'est, en effet, mûre pour le progrès que quand toutes ses parties habitées sont arrivées à d'intimes rapports qui les constituent en organisme vivant ; si bien qu'aucune partie ne peut jouir, souffrir, agir, sans que les autres ne sentent et ne réagissent. Nous assistons à cette heure solennelle pour la Terre. Autrefois, la Chine, le Japon, Tlnde, rAmérique pouvaient traverser les révolutions les plus graves, sans que l'Europe en fût même informée. L'Atlantique, pendant des siècles, divisa la terre habitable en deux moitiés aussi étrangères l'une à l'autre que le sont deux globes différents. Aujourd'hui les Bourses de Paris et de Londres sont émues de ce qui se passe à Pékin, au Congo, au Kordofan, en Californie ; il n'y a presque plus de parties mortes dans le corps de l'humanité. Le télégraphe électrique et la téléphonie ont supprimé la distance, en ce qui concerne la communication des esprits ; les chemins de fer et la navigation à vapeur ont décuplé les facilités pour le transport des corps. N'était-il pas inévitable que le siècle regardât comme une partie essentielle de sa tâche de faire disparaître les obstacles qui gênaient
ses communications rapides ? Était-il possible que la génération qui devait percer le Cenis, le Gothard, s'arrêtât devant quelques bancs de sable ou de rocher à Suez, à Corinthe, à Panama?
C'est vous, Monsieur, qui avez été Tartisan élu pour cette grande œuvre. L'isthme de Suez était depuis longtemps désigné comme celui dont la section était la plus urgente. L'antiquité l'avait voulue et tentée par des moyens insuffisants. Leibniz désignait cette entreprise à Louis XIV comme digne de sa puissance. Mais il fallait pour une telle œuvre une croyance à l'instinct que le XVIP siècle n'avait pas. Ce fut la Révolution française qui, en ramenant l'âge des expéditions fabuleuses et un état d'enfance héroïque où l'homme, dans ses aventures, s'inspire du vol des oiseaux et des signes au ciel, posa le problème de telle manière qu'il ne fut plus possible de le laisser dormir. Le percement de l'isthme figurait au programme que le Directoire donna à l'expédition d'Egypte. Comme au temps d'Alexandre, la conquête des armes fut une conquête de la science. Le 24 décembre 1798, notre illustre confrère, le général Bonaparte, partait du Caire, accompagné de Berlhier, de
Monge, de BerthoUet, de quelques autres membres de rinstitut, et de négociants qui avaient obtenu de marcher dans son escorte. Le 30, il retrouvait, au nord de Suez, les vestiges de Tancien canal, et il les suivait pendant cinq lieues ; le 3 janvier 1799, il voyait, près de Belbeys, Tautre extrémité du canal des Pharaons. Les recherches de la commission d'Egypte ont été la base de tous les travaux postérieurs. Une seule erreur, celle de l'inégalité de niveau des deux mers, toujours combattue parLaplaceet Fourier, se mêla à des recherches précieuses et retarda d'un demisiècle l'exécution de l'œuvre rêvée par les ingénieurs héroïques do 1798.
Cette grande école saint-simonienne, qui eut un si haut sentiment du travail commun de l'humanité, releva l'idée, se l'appropria par le martyre. Plus de douze ingénieurs saint-simoniens moururent de la peste en 1833, au barrage du Nil. A travers plusieurs chimères, une vérité était entrevue, je veux dire la place exceptionnelle de l'Egypte dans l'histoire du monde. Clef de l'Afrique intérieure, par le Nil ; par son isthme, gardienne du point le plus important de l'empire des mers, l'Egypte n'est pas une nation.
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c'est un enjeu, tantôt récompense d'une domination maritime légitimement conquise, tantôt chfttiment d'une ambition qui n'a pas mesuré ses forces. Quand on a un rôle touchant aux intérêts généraux de l'humanité, on y est toujours sacrifié. Une terre qui importe à ce point au reste du monde ne saurait s'appai*tenir à elle-même ; elle est neutralisée au profit de l'humanité ; le principe national y est tué. Nous naus étonnons de voir apparaître, parmi les folles pensées qui se croisent dans la tête de Néron, durant, les heures qui séparent sa chute de sa mort, l'idée d'aller se présenter au peuple en habits de deuil et de lui demander, en échange de l'empire, la préfecture de l'Egypte. C'est que la préfecture de l'Egypte sera toujours un lot à part; le souverain de l'Egypte ne s'appellera jamais du même nom que les autres souverains. L'Egypte sera toujours gouvernée par l'ensemble des nations civilisées. L'exploitation rationnelle et scientifique du monde tournera sans cesse vers cette étrange vallée ses regards curieux, avides ou attentifs.
La France, pendant trois quarts de siècle, a eu pour ce diflBcile problème une solution qu'on admirera
quand Texpérience aura montré combien les autres solutions coûteront au monde de larmes et de sang. Elle imagina, par une dynastie musulmane en apparence, mais au fond sans fanatisme et prompte à reconnaître la supériorité de TOccident, de faire régner Tesprit moderne sur cette terre exceptionnelle, qui ne saurait, sans un détriment extrême du bien général, appartenir à la barbarie. Par l'Egypte, ainsi organisée et encadrée, la civilisation avait la main sur tout le Soudan oriental. Les dangereux cyclones que produira périodiquement l'Afrique centrale, depuis qu'on a eu Timprudence de la laisser se faire mulsumane, étaient réprimés. La science européenne avait ses libres allures en un pays qui lui est en quelque sorte dévolu comme champ d'étude et d'expérience. Mais on aurait dû porter dans ce plan excellent quelque conséquence. Il fallait ne pas affaiblir une dynastie par laquelle la pointe de l'épée de l'Europe pénétrait presque jusqu'à l'équateur. Il fallait surtout surveiller la mosquée El-Azhar, centre d'où la propagande musulmane s'étendait sur toute l'Afrique. Isolées et livrées au fétichisme, les races soudaniennes sont peu de chose ; mais, converties à l'islam, elles
deviennent des foyers de fanatisme intense. Faute de prévoyance, on a laissé se former à l'ouest du Nil une Arabie bien plus dangereuse que TArabie véritable . N'ètes-vous pas frappé, Monsieur, qu'il n'y ait encore aucun sensorium commun des grands intérêts du monde ? C'est à croire vraiment qu'il y a un ange gardien pour l'humanité, qui l'empêche de tomber dans tous les fossés du chemin? S'il n'y avait que les diplomates, j*aimerais autant voir notre pauvre espèce confiée à la prudence d'une bande d'écoliers ayant pris la clef des champs.
L'origine de votre entreprise se rattache aux débuts de cette dynastie de Méhémet-Ali, née sous les auspices de la France, et que, par contre-coup, un abaissement passager de la fortune de la France a dû faire chanceler. Monsieur votre père fut le premier agent français qui résida en Egypte, après le départ de notre armée. Il était chargé par le Premier Consul et par M. de Talleyrand de contre-balancer la tyrannie des mamelouks, appuyée par l'Angleterre. Le chef des janissaires de monsieur votre père lui amena un jour, comme capable de s'opposer à l'anarchie, un jeune Macédonien qui commandait alors mille Albanais, et
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sur qui rexpédition française avait fait la plus vive impression. Ce compatriote d'Alexandre ne savait encore ni lire ni écrire. Sa fortune grandit rapidement, et, comme il n'oubliait rien de ce qu on avait fait pour lui ou contre lui, quand vous arrivâtes en Egypte, dans les premiers mois de 1832, en qualité d'élève consul, le puissant vice-roi vous distingua tout d'abord. Mohammed-Saïd, un de ses fils, fut votre ami de jeunesse. Vous prîtes sur lui un empire étrange, et quand il monta sur le trône, vous régnâtes avec lui. Il touchait par vous quelque chose de supérieur, qu'il ne comprenait qu'à demi, tout un idéal de lumière et de justice dont son âme ardente avait soif, mais que de sombres nuages, sortant d'un abîme séculaire de barbarie, voilaient passagèrement à ses yeux.
Vous avez raconté, avec le parfait naturel qui n'appartient qu'à vous, cette liaison qui a eu pour le monde des conséquences si graves, ces alternatives bizarres d'emportements et de raison, cet enthousiasme de la science au sortir de l'ignorance la plus absolue, ces torrents de larmes succédant à des crises de fureur; puis des éclats de rire, des mouvements de folle vanité; dans le même cerveau, enfin, la lutte d'un Ta-
merlan et d un Marc-Aurèle. Votre récit du féerique voyage que vous fîtes avec Saïd dans le Soudan est un document sans égal pour la psychologie de l'Oriental. Tantôt vous surpreniez votre compagnon de voyage plongé dans une morne tristesse, par suite de son impuissance à soulever un monde de bassesse et d'abus ; tantôt vous le trouviez en proie à des accès de frénésie. Il se levait alors, tirait son sabre, le jetait le plus loin possible, par crainte du sauvage qu'il sentait en lui. La nuit le calmait, et, quand vous reveniez le voir le matin, vous le trouviez dans la désolation, se reprochant de n'avoir pas eu le premier les excellentes idées de progrès et de réforme que vous lui aviez suggérées. Vous inspiriez à cet impétueux despote un respect singulier. Vous contenter était son but suprême; il ne voyait que vous au monde. Le barbare est toujours un enfant, et cette amitié était un verre que la moindre jalousie pouvait fêler .Vous le sentiez ; votre esprit riche et souple parait ^ tout. 11 n'y a que les très fortes natures qui sachent traiter avec les barbares. Saïd avait emporté pour lui un service de Sèvres, et vous en avait donné un autre pour votre usage personnel. Le service du vice-roi, faute de soins, fut
bientôt en morceaux pendant que le vôtre était intact. Il n'était pas bon que cela durât. Un jour le chameau bien dressé qui portait votre vaisselle se trouva remplacé par un chameau très vif et presque sauvage. Vous n'eûtes garde de réclamer. Au bout de quelques minutes, votre service de Sèvres volait en pièces. Le vice-roi éclata de rire, et Toeuvre de Tisthme fut sauvée.
Dés cette époque, en effet, le percement de l'isthme de Suez était votre constante préoccupation, et vous aviez à peu près réussi à en faire adopter l'idée à votre tout-puissant ami. Vos vues, à cet égard, dataient d'un incident de votre arrivée en Egypte. Vous veniez d'un pays parfaitement sain; vous entriez dans un pays plein de maladies, et, selon une logique qui n'a pas changé jusqu'à nos jours, on vous fit faire une longue quarantaine à Alexandrie. Le consul, M. Mimant, pour diminuer l'ennui de votre séquestration, vous apporta quelques volumes du grand ouvrage de la commission d'Egypte, en vous recommandant surtout le mémoire de Lepère sur la jonction des deux mers. C'est ainsi que vous fîtes connaissance avec l'isthme et son histoire. Dès lors l'ambition de réaliser ce que d'autres
avaient rêvé s'empara de vous. Vous dûtes attendre vingt-trois ans. Mais rien ne vous rebuta; vous étiez né perceur d'isthme ; Tantiquité eût fait un mythe à votre sujet; vous êtes Thomme de notre siècle sur le front duquel se lit le plus clairement le signe d'une vocation absolue.
Le principe de la grande action, c'est de prendre la force vive où elle est, de l'acheter au prix qu'elle coûte et de savoir s'en ser\ir. Dans l'état présent du monde, la barbarie est encore un dépôt énorme de forces vives. Votre intelligence si ouverte comprit qu'il y a une puissance immense entre des mains incapables de s'en servir et que cette puissance appartient à qui sait la prendre. Vous acceptez bravement les choses humaines comme elles sont. Le contact de la sottise et de la folie ne vous déplait pas. Libre à celui ([ui ne touche pas les réalités de la vie de faire le difBcile et de rester immaculé. L'humanité se compose de deux milliards de pauvres créatures, ignorantes, bornées, avec lesquelles une élite marquée d'un signe est chargée de faire de la raison, de la justice, de la gloire. Arrière les timides et les délicats, arrière les dégoûtés, • qui ont la prétention de sortir sans une tache de boue
de la bataille engagée contre la sottise et la méchanceté ! Ils ne sont pas propres aune œuvré pour laquelle il faut plus de pitié que de dégoût, un cœur haut et fier, la grande bonté, souvent assez différente de la philanthropie superficielle, quelque chose enfin du sentiment large de Scipion l'Africain, répondant à je ne sais quelle chicane : « A pareil jour, j'ai gagné la bataille de Zama; montons au Capitole et rendons grâces aux dieux. »
Vous devez, en grande partie, à l'Orient, ces allures de cheval arabe, qui ont parfois surpris vos amis plus timides que vous. L'Orient inspire le goût des grandes aventures ; car, en Orient, l'ère des grandes aventures fécondes dure encore. La vue d'un troupeau sans pasteur inspire l'idée de se mettre à sa tête. Que de fois, en Syrie, j'ai porté envie au sous-lieutenant qui m'accompagnait ! Celui qui fondera l'ordre et la civilisation en Orient grandit peut-être maintenant dans quelque école de cadets. Vous évitez, dans votre appréciation des hommes, les étroits jugements des idéologues à outrance, qui croient que toutes les races se valent, et des théoriciens cruels, qui ne voient pas la nécessité des humbles dans la création. Ces
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gens du lac de Meiisaleh, qui out construit les berges de votre canal en recueillant la vase dans leurs larges mains, et en la pressant pour Tégoutter contre leur poitrine, auront leur place dans le royaume de Dieu. Inférieures, oui certes, elles le sont, ces pauvres familles humaines si cruellement trahies par le sort ; mais elles ne sont pas pour cela exclues de l'œuvre commune. Elles peuvent produire des grands hommes ; parfois d un bond elles nous dépassent ; elles sont capables de prodiges d'abnégation et de dévouement. Telles qu'elle sont, vous les aimez. Vous êtes optimiste, Monsieur, et vous avez raison. L'art suprême est de savoir faire du bien avec du mal, du grand avec du médiocre. On l'emporte à ce jeu transcendant par la sympathie, par l'amour qu'on a pour les hommes et par celui qu'on leur inspire, par l'audace avec laquelle on s'affirme à soi-même que la cause du progrès est gagnée et qu'on y sert.
L'Oriental veut avant tout être charmé. Vous y réussissiez à merveille. Votre franchise, votre aisance» inspiraient une confiance sans bornes. Said ne pouvait vivre sans vous. Votre étonnante habileté à monter à cheval vous gagnait l'amitié de la vieille école de
Méhémet-Ali, plus habile à ces sortes d'exercices qu'à ceux de Tesprit. Le 30 novembre 1854, vous étiez avec Saïd en plein désert. La tente du vice-roi était placée sur une éminenceen pierres sèches. Vous aviez remarqué qu'il y avait un endroit où l'on pouvait sauter à c heval par-dessus le parapet. Ce fut là le chemin que vous choisîtes. Franchement, Monsieur, vous auriez dû vous rompre le cou ; mais les folies en Orient servent autant que la sagesse. Votre hardiesse excita l'universelle admiration, et, ce jour-là même, la charte de concession vous fut octroyée. Saïd considéra, désormais, le percement de l'isthme comme son œuvre propre ; il y mit sa ténacité d'enthousiaste, sa vanité de barbare. Moins d'un mois après, vous partiez pour la première exploration du désert, sur lequel vous alliez remporter en quinze ans une victoire si décisive. Ces quinze années furent comme un rêve, digne d'être raconté dans les Prairies d'or de Massoudi ou dans les Mille et une Nuits, Votre ascendant sur ce monde étrange de grandeur et d'énergie inculte fut vraiment inouï. Vous étonniez M. Barthélémy Saint- Hilaire ; il ne vous suivait plus. En fait, vous avez été roi; vous avez eu les avantages de la souveraineté ;
VOUS avez appris ce qu'elle apprend, l'indulgence, la pitié, le pardon, le dédain. J'ai vu votre royauté dans le désert. Pour traverser le Ouadi, de Zagazigà Ismaïlia, vous m'aviez donné un de vos sujets. C'était, je crois, un ancien brigand, que vous aviez rattaché momentanément à la cause de Tordre. En m'expliquant le maniement d'un vieux tromblon du XVP siècle, qui faisait partie de son arsenal, il m'exposait ses sentiments les plus intimes, qui se résumaient en une admiration sans bornes pour vous. Vous aviez vos fidèles, je dirai presque vos fanatiques, quelquefois dans le camp de ceux qu'on devait supposer vos ennemis. A Ismaïlia, nous rencontrâmes une dame anglaise, qui suivait d'un œil avide le travail de vos ouvriers, pour voir si les prophéties de la Bible n'en recevaient pas de confirmation. Elle nous mena voir quelques touffes d'herbes et de fleurs que des infiltrations du canal d'eau douce avaient fait pousser dans le sable. Cela lui paraissait démonstratif; n'est-il pas écrit, en effet, que, à la veille du grand avènement de l'âge messianique, « le désertfleurira »? (/saïe, ch. 35,) Vous aviez pour tous une chimère toute prête ; vous four nissiezà tous un rêve, à chacun le rêve selon son cœur.
Le mot de religion n'est pas trop fort pour exprimer l'enthousiasme que vous excitiez. Votre œuvre fut, durant quelques années, une sorte de bonne nouvelle et de rédemption, une ère de grâce et de pardon. Les idées de réhabilitation, d'amnistie morale tiennent toujours une grande place dans les origines religieuses. Le bandit est reconnaissant à quiconque vient prêcher un jubilé, qui remet les choses à leur place. Vous étiez bon pour tous ceux qui s'offraient; vous leur faisiez sentir que leur passé serait effacé, qu'on était absous, reclassé dans la vie morale, pourvu qu'on aimât le percement de l'isthme. Tant de gens sont prêts à s'améliorer, pourvu qu'on veuille bien leur oublier quelque chose ! Un jour, toute une bande de galériens, qui avait réussi à s'échapper de je ne sais quel bagne autrichien des bords de l'Adriatique, vint s'abattre sur l'isthme comme sur une terre de promission. Le consul d'Autriche les réclama. Vous fîtes traîner l'affaire en longueur. Au bout de quelques semaines, le consulat d'Autriche n'avait d'autre occupation que d'expédier l'argent que ces braves gens envoyaient à leurs parents pauvres, peut-être à leurs victimes. Le consul alors vous fit prier instamment
de les garder, puisque vous saviez tirer d'eux un parti si excellent.
Je lis, dans le compte rendu d'une de vos conférences, ce qui suit : « M. de Lesseps a constaté que les hommes sont fidèles, nullement méchants, lorsqu'ils ont de quoi vivre. L'homme ne devient méchant que par peur ou lorsqu'il a faim. » Il faudrait peut-être ajouter : quand il est jaloux. « Jamais, disiez-vous, je n'ai eu à me plaindre de mes travailleurs, et j'ai pourtant employé des pirates et des forçats. Tous, par le travail, redevenaient honnêtes ; on ne m'a jamais rien volé, pas même un mouchoir. Le fait est qu'on tire tout de nos hommes en leur témoignant de l'estime et en leur persuadant qu'ils travaillent à une œuvre d'intérêt universel. »
Vous avez ainsi fait reverdir de nos jours une chose qui semblait flétrie à jamais. Vous avez donné, en un siècle sceptique, une preuve éclatante de l'efflcacité de la foi, et vérifié au sens positiviste ces hautes paroles : « Je vous dis que si vous aviez de la foi pas plus gros qu'un grain de sénevé, vous diriez à cette montagne : Va, et jette-toi dans la mer; et elle irait. » Le dévouement que vous obteniez de votre person-
nel était immense. Je passai une nuit à Chalouf-el- Terrabah, sur le canal d'eau douce, dans une baraque absolument isolée, occupée par un seul de vos employés. Cet homme me frappa d'admiration. Il était sûr de remplir une mission ; il s'envisageait comme une sentinelle perdue en un poste avancé, comme un missionnaire de la France , comme un agent de civilisation. Tous vos fonctionnaires croyaient que le monde les contemplait et avait intérêt à ce qu'ils fissent bien leur devoir.
Voilà, Monsieur, ce que notre suffrage a voulu récompenser. Nous sommes incompétents pour apprécier le travail de l'ingénieur ; les mérites de l'administrateur, du financier, du diplomate n'ont pas ici leur juge : mais nous avons été frappés de l'œuvre morale, de cette résurrection de la foi, non de la foi à un dogme particulier, mais de la foi à l'humanité, à ses brillantes destinées. Ce n'est pas pour l'œuvre matérielle que nous vous couronnons, pour ce ruban bleu, qui nous vaudrait, à ce qu'il parait, l'estime des habitants de la Lune, s'il y en avait. Non; là n'est pas votre gloire. Votre gloire, c'est d'avoir provoqué le dernier mouvement d'enthousiasme, la dernière flo-
raison de dévouement. Vous avez renouvelé de nos jours les miracles des jours antiques. Le secret des grandes choses, l'art de se faire aimer, vous l'avez eu au plus haut degré. Vous avez su, avec des masses incohérentes, former une petite armée compacte, où les meilleures qualités de la race française sont apparues dans tout leur jour. Des milliers d'hommes ont eu en vous leur conscience, leur raison de vivre, leur
principe de noblesse ou de relèvement.
Ce que vous avez dépensé, en cette lutte, de vaillance, de bravoure, de ressources de toutes sortes, tient du prodige. Quel trésor de bonne humeur, en particulier, ne vous a-t-il pas fallu pour répondre patiemment à tant d'objections puériles que l'on vous opposait : sables mouvants du désert, vases sans fonds du lac Mensaleh, menaces d'un déluge universel, amené par l'inégalité de niveau des deux mers ! Pendant les quatre premières années, votre activité n'a pas d'égale ; vous faites par an dix mille lieues, plus que le tour du monde. Il fallait persuader l'Europe; il fallait surtout convertir l'Angleterre, notre grande et chère rivale. Vous prîtes les mœurs du pays. Vous alliez de ville en ville, avec un seul compagnon de voyage,
portant avec vous des cartes colossales, des chargements de brochures et de prospectus. En arrivant dans une ville, vous vous rendiez chez le lord-maire ou chez le personnage le plus important de la localité, pour lui ofiTrir la présidence du meeting ; puis vous choisissiez le secrétaire ; vous alliez voiries rédacteurs de tous les journaux. En quarante-cinq jours, vous fîtes ainsi trente-deux meetings dans les principales villes des trois royaumes. La nuit se passait à corriger les épreuves du discours de la veille ; vous en emportiez mille exemplaires, que vous distribuiez le lendemain.
Vous ne repoussez aucun des moyens dont notre siècle a fait les conditions du succès. Vous ne dédaignez pas la presse, et vous avez raison ; car, à n'envisager que TefiFet sur le monde, la manière dont uu fait se raconte est plus importante que le fait en luimême. La presse a remplacé de nos jours tout ce qui autrefois mettait les hommes en rapport les uns avec les autres, la correspondance, la parole publique, le livre, presque la conversation. Renoncer à ce puissant moyen, c'est renoncer à sa part légitime d'action dans les choses humaines. Il y a, je le
sais, des personnes puritaines qui se contentent d'avoir raison pour elles-mêmes et qui regardent comme humiliante Tobligation d'avoir raison devant tous. Je respecte infiniment cette manière de voir ; je crains seulement qu'il ne s y mêle une légère erreur historique. Autrefois, on gagnait le roi et la cour par des procédés de peu supérieurs à ceux par lesquels, de notre temps, on gagne tout le monde. Le gros public voit par son journal ; Louis XIV et Louis XV voyaient par les étroites idées de leur entourage. Pour arriver à être ministre, Turgot, le plus modeste des- hommes, n'eut besoin de convaincre de son mérite que quatre personnes : d'abord l'abbé de Véry, son condisciple en Sorbonne, homme d'un esprit très éclairé, qui parla de lui avec admiration à une femme très intelligente, madame de Maurepas. Madame de Maurepas le signala à M. de Maurepas, qui le présenta à Louis XVL Certes, il faut plus de candidatures que cela pour arriver par le suffrage universel. Mais voyez le revers. Pour faire tomber le ministre qui seul pouvait sairver la monarchie, il sufBt de quelques èpigrammes de courtisans et d'un revirement dans les idées de Mau-
repas. Ah ! qu'on ferait un long chapitre des erreurs du suflFrage restreint !
Notre temps n'est pas plus frivole que les autres. On parle du règne de la médiocrité. Mon Dieu ! Monsieur, qu'il y a longtemps que ce règne-là est commencé ! La somme de raison qui émerge d'une société pour la gouverner a toujours été très faible. Toujours l'homme supérieur qui vent le bien a dû se prêter aux faiblesses de la foule. Pauvre humanité ! Pour la servir, il faut se mettre à sa taille, parler sa langue, adopter ses préjugés, entrer avec elle à Tatelier, au bouge, à l'hôtel garni, au cabaret.
Vous avez donc bien fait de ne pas vous arrêter à ces mesquines susceptibilités qui, si l'on en tenait trop de compte, feraient de l'inaction la suprême sagesse. Les temps sont obscurs ; nous travaillons dans la nuit ; travaillons tout de même. L'Ecclésiaste avait mille fois raison de dire que nul ne sait si l'héritier de la fortune qu'il a créée sera sage ou fou. Ce philosophe accompli en conclut-il qu'il ne faut rien faire? Nullement. Une voix secrète nous pousse à l'action. L'homme fait les grandes choses par instinct, comme l'oiseau entreprend ses voyages.
guidé par une mystérieuse carte de vieille géographie qu'il porte en son petit cerveau.
Vous ne vous êtes pas dissimulé que le percement de l'isthme servirait tour à tour des intérêts fort divers. Le grand mot : « Je suis venu apporter non la paix, mais la guerre », a du se présenter fréquemment à votre esprit. L'isthme coupé devient un détroit, c'est-à-dire un champ de bataille. Un seul Bosphore avait suffi jusqu'ici aux embarras du monde ; vous en avez créé un second, bien plus important que l'autre, car il ne met pas seulement en communication deux parties de mer intérieure ; il sert de couloir de communication à toutes les grandes mers du globe. En cas de guerre maritime, il serait le suprême intérêt, le point pour l'occupation duquel tout le monte lutterait de vitesse. Vous aurez ainsi marqué la place des grandes batailles de Tavenir. Que pouvons-nous, si ce n'est de cerner le champ clos où se choquent les masses aveugles, de favoriser, dans leur effort vers l'existence, toutes ces choses obscures qui gémissent, pleurent et souffrent avant d'être ? Aucune déception ne nous arrêtera ; nous serons incorrigibles ; môme au milieu de nos
désastres, les œuvres universelles continueront de nous tenter. Le roi d'Abyssinie a dit de vous : <( Lesseps, qui est de la tribu de la lumière... » Ce roi, vraiment, parle d'or. Nous sommes tous de cette tribu-là. C'est une règle militaire de marcher au canon, de quelque côté qu'on l'entende. Nous autres, nous avons pour loi de marchera la lumière, souvent sans bien savoir où elle nous conduit.
Vous avez si parfaitemenjt rendu justice à l'homme illustre à qui vous succédez parmi nous, que je n'ai pas à y revenir. C'était un excellent citoyen. Il pensait en tout comme la France. Quand le pays faisait un pas dans le sens de ce qui paraît être sa politique préférée, il le suivait, quelquefois même il le devançait ; mais toujours il était sincère. Le mot d'ordre qu'il semblait recevoir du dehors venait en réalité de lui ; car il était en parfait accord avec le milieu où il vivait. Il professait tous les préjugés dont se compose l'opinion commune si honnêtement, qu'il arrivait à les prendre pour des vérités primitives et incréées. Mais, comme c'était un vrai libéral, il n'éprouvait aucun regret à voir ses convictions les plus arrêtées faire un stage. Il voulait que le progrès
s'accomplit par ramélioratioii des esprits et par la persuasion. 11 put avoir, comme tout le monde, ses illusions ; jamais il ne s'aveugla que quand le doute lui eut paru un manque de générosité, un péché contrp la foi.
La meilleure preuve de sou ardent patriotisme fut ce grand ouvrage historique qui a marqué sa place parmi nous. La Franco avait besoin d'une histoire étendue qui, sans remplacer l'étude des sources, présentât à l'homme instruit l'ensemble complet des résultats obtenus par la critique moderne. Pour rédiger une telle histoire, il fallait do l'abnégation. Comme Ta fort bien dit M. Villemain, il n'y a pas de chef-d'œuvre en vingt volumes. Un tel livre, en effet, ne pouvait être un livre de style ; M. Augustin Thierry ne l'aurait jamais fait. Ce ne pouvait non plus être un livre de science ; M. Léopold Delisle ne le fera jamais. Il fallait pourtant que le livre existât. Les exquises ou étincelantes fantaisies de M . Michelet étaient à la fois plus et moins que l'ouvrage de conscience et de bonne foi réclamé par l'intérêt public. M. Henri Martin se dévoua. Il n'ignorait pas que la France et, en général, les pays très littéraires
sont injustes pour les œuvres qui se distinguent par la modération et le jugement plutôt que par Téclal du talent. Il s'assujettit courageusement à une œuvre .condamnée d'avance à une foule de défauts. Il renonça aux jouissances de Técrivain, aux plaisirs intimes du savant. Pour moi, je pense que rien ne vaut un honnête homme, et je trouve qu'il fit bien. Le livre de M. Henri Martin est un des plus estimables que notre siècle ait produits. Il est beau de l'avoir écrit ; il est honorable pour un pays d'avoir inspiré le courage de l'écrire.
Telle est d'ailleurs l'unité grandiose du sujet que les proportions en éclatent, bien qu'il soit difficile d'embrasser toutes les parties d'un seul coup d'œil. La formation de la France, par l'action de la dynastie capétienne, est le plus bel exemple de création vivante que présente l'histoire d'aucun pays. Ce n'est pas une concrétion grossière dont les éléments souffrent d'être séparés les uns des autres. Le roi de France est comme le cœur, ou, si l'on veut, la tête d'un organisme puissant, ou, chaque partie vit en solidarité avec le tout. Merveilleuse unité, dont le défaut, si j'ose le dire, fut d'être trop parfaite, puisqu'elle in-
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duisit de vrais patriotes à croire, imprudemment peutêtre, qu'elle devait nécessairement survivre à la cause qui lavait formée! Problème étrange, devant lequel d'autres patriotes non moins sincères gardent un silence douloureux, se demandant avec angoisse si lunité d un être vivant, fortement centralisé, peut continuer après Tablation de la tète ! M. Henri Martin fut de ceux qui osèrent résoudre, d'après les aspirations de leur cœur et avec leur confiance absolue dans l'étoile de la France, une question sur laquelle le temps seul permettra de se prononcrer avec certitude. Ce fut un révolutionnaire, mais un révolutionnaire juste pour le passé. Il comprenait qu'il n'y a pas de nation sans histoire, et qu'une patrie se compose des morts qui l'ont fondée aussi bien que des vivants qui la continuent.
Le pays récompensa, comme il devait, ce large et haut sentiment d'amour filial. Hâtons-nous de le dire : il y a un patriotisme supérieur à celui que le pays récompense ; c'est le patriotisme de l'homme qui ne craint pas l'impopularité, qui applique tout ce qu'il a d'intelligence au bien public, qui dit son avis avec réserve, puis attend, sans chercher à tirer profit de l'ac-
complissement de ses prophéties. M. Ue&ri Martin, à
qui la direction de la politique française, depuis la Révolution, paraissait légitime dans son ensemble^ ne devait pas avoir ces rigueurs de critique. C'étaiejat, î^wrès tout, ses idées qui triomphaient, et, m^oae au cas où il serait prouvé qu'il eut quelquefois, pour les faits contemporains, Tapplaudissement un peu facile, pensez-vous, Monsieur, que nous aurions le droit d'être envers lui bien sévères ? Au fond, notre façon d'aimer la France ne diffère pas beaucoup de la siemie. Nous aimons trop cette vieille mère, dont nous avons sucé tous les instincts, si l'on veut toutes les erreurs» pour oser prendre avec elle le ton rogne de l'homme sûr d'avoir raison. L'amour nous rend inconséquents. Nous voyons les imprudences, et nous suivons tout de même. Il est si triste d'être plus sage que son pays* Par moments, on prend la résolution d'être ferme ; on se promet, quand viendront les jours sombres, de se laver les mains des fautes qu'on a déconseillées. Eh bien, non ! quand viennent les jours sombres, ouest aussi triste que ceux qui n'sivaient rien prévu, et le fait d'avoir eu raison quand presque tout le monde avait tort devient une faible consolation. On ne tient pas
rancune H sa patrie. Mi«ux vaut se tnomiier avec elle que d'avoir trop raison avec ceux qui lut diâeut de dures vérités.
Que vous avez bien fait, Monsieur, de placer le oeiitre de la gravité de votre vie au-dessus do ces navrantes incertitudes de la politique, qui ne laissent si souvent le eboix qu'entre deux fautes ! Votre gloire ne souffirirapas d'intermittenoes. Déjà vous jouissez presque des jugements de la |>ostérité. Votre vieillesse heureuse, poissante^ honorée, rappelle celle que l'on prête à Salomoii, l'ennui sans doute excepté. L'ennui, vous navee janaais su ce que c'est; et, quoique très bien placé pour voir que tout est vanité, vous ne vous e*cs jamais, je crois, arrêté à cette pensée. Vous devez être très laeureux, Monsieur; content de votre vie, indifférent à la mort, car vous êtes brave .Vous éprouvez, disiei-vous daiis une de vos conlérences, quelque inquiétu<de en songeant qu'au jour du jugen^nt dernier, rÉtenael pourra vous reprocher d'avoir modifié sa création. C'est là uiw crainte bien éloignée ; rassuretvous-S'il y a quelqu'an 4ont l'attitude dans la vallée deJosaphatne n>e cause aucuioe appréhension, c'est bien vous-Vous v continuerez votre rôle-de chansneur,
et quant au grand juge, vous saurez facilement le gagner. Vous avez amélioré son œuvre; il sera sûrement content de vous.
En attendant, vous viendrez parmi nous vous reposer de cette vie d'infatigable activité que vous vous êtes imposée. Dans l'intervalle de vos voyages de Suez à Panama et de Panama à Suez, vous nous direz vos observations nouvelles sur le monde, s'il s'améliore ou s'abaisse, s'il rajeunit ou vieillit, si, à mesure que les isthmes se coupent, le nombre des hautes et bonnes âmes augmente ou diminue. Notre vie, le plus souvent passée à l'ombre, se complétera par la vôtre, toute passée au grand air. Pour moi, je ne vous vois jamais sans rêver à ce que nous aurions pu faire tous les deux, si nous nous étions associés pour fonder quelque chose. Tenez, si je n'étais pas déjà vieux, je ne sais pas quelle œuvre de bienfaisante séduction je ne vous proposerais pas. Mais il faudrait pour cela donner ma démission de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, amie absolue de la vérité ; ce que je ne ferai jamais, je m'y amuse trop. Et puis le monde est bizarre; en général, il n'accorde à un homme qu'une seule maîtrise. Il vous écoute quand il s*agit
de percer des isthmes ; il me prête attention sur certaines questions où il lui plaît de m'entendre. Pour le reste, on ne nous consulte pas. Nous aurions cependant, peut-être, quelques bons conseils à donner. La volonté de Dieu soit faite ; nous ne nous plaignons pas de la part qui nous est échue.
La vôtre, assurément, a été de premier choix. Après Lamartine, vous avez, je crois, été Thomme le plus aimé de notre siècle, celui sur la tète duquel se sont formés le plus de légendes et de rêves. Nous vous remercions, nous remercions le haut poète qui siège à côté de vous et vous introduit dans cette compagnie, d'avoir, en un temps dont le défaut est le dénigrement et la jalousie, donné à notre peuple attristé l'occasion d'exercer ce que le cœur humain a de meilleur, la faculté d'admirer et d'aimer. La nation qui sait admirer et aimer n'est pas près de mourir. A ceux qui disent que, sous la poitrine de ce peuple, rien ne bat plus, qu'il ne sait plus adorer, que le spectacle de tant d'avortements et de déceptions a éteint en lui toute confiance dans le bien, toute foi en la grandeur, nous vous citons, chers et glorieux confrères ; nous rappelons le culte dont vous êtes l'objet,
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ces couronnes, ces fêtes qui n'ont coutume d'être déreniées qu'à la mort, ces tressaillements de coeur^ enfin, que nos foules éprouvent au nom de Victor Hu^o, de Ferdinand de Lesseps- Voilà ce qui nous <*onsole, ce qui nous soutient, ce qui nous fait dire avec assurance : Pauvre et chère France, non, tu ne périras pas ; car tu aimes encore , et tu es encore a!méc^
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